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contlusions du rapport modifiées, 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


La séance est ouverte à quinze heures. 


us pi 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verhal de la séance du jeudi 
31 janvier a été aftiché et distribué. 

Il n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adapté. 


EXCUSES ET CONCES 


M. le président. MM. Bidault, Louvel s'excusent de ne pou- 
voir assister à la séance et demandent des congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumetls cet 
avis à l’Assemblée. 

Il m'y a pas d'opposition ?.… 


Les congés sont accordés, 








‘M le ident. J'ai recu de M. Legérdre une-demande 
d'interpellation sur les contradictions relevées dans la décli. 
ration du Gouvernement du 9 janvier entre, d’une part, 
l'affirmation du maintien de la présence française en Algérie, 
le relus d'accepter «que les musulmans profitent de jeur 
nombre pour condanmer à la tutelle ou au départ la minorité 
d'origine européenne », et, d'autre part, les moyens qu il pré. 
conise et notamment l'institution du collège unique. 

La date du débat sera fixée ultérieurement, 


. 
ET 7e 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Bouyer, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder aux contribuables un 
délai d'un mois pour Je règlement du premier tiers provi- 
sionnel. 

La proposition sera imprimée sous le n° 39%, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Marcel Thibaud, avec demande de discus-ion 
d'urgence, une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre immédiatement les mesures néces- 
saires afin que des usines du cycle de Saint-Etienne puissent 
continuer leur activité et maintenir l'ensemble des personnels 
dans leur emploi. 

La proposition sera imprimée sous le n° 3992, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
production industrielle et de l'énergie. (Assentiment.) 

Il va être procédé À l'affichage et à la notification des 
demandes de discussion d'urgence. 


ss 6 — 
COMMISSION DES PENSIONS 
Demande de pouvoirs d'enquête. 


M. le président. J'ai recu de M. le précident de la commission 
des pensions la lettre suivante : 


« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous informer qu’au cours de sa séance du 
2i janvier, la commission des pensions à décidé à l'unanimité de 
demander à l’Assemblée nalionale les pouvoirs d'enquêle prévus à 
l’article 31 du règlement afin de lui permettre d'exercer ses pouvoirs 


de contrôle: j 
« lo Sur les opéralions de recensement des différentes catégories 


d'anciens combattants e: victimes de la guerre actuellement en 
cours au ministère des finances; . 

% Sur le fonctionnement des différents services dépendant du 
ministère des anciens combattants et victimes de la guerre dans 
les départements d'outre-mer et les territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

« Le président, 
« Signé: Lucex BscOUIR. » 

Conforgément à l'article 31 du règlement, celte affaire sera 
inscrite à l’ordre du jour de l’Assemblée dès expiration d'un 
délai de trois jours francs. 


Sol es 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales. 


REPORT DE QUESTIONS 


M. le président. M. Max Brusset avait posé une question à 
M. le secrétaire d’Elat au budget. 

Mais M. le secrétaire d'Etat au budget m'a fait savoir qu'un 
délai supplémentaire lui était nécessaire pour rassembler les 
éléments d’une réponse et qu’en conséquence il demandait le 
report de la question à la séance de vendredi prochain. 
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Mme Rose Guérin avait posé une question à M. le ministre 
des affaires étrangères. 

Mais j'ai reçu de M. le ministre des affaires étrangères une 
lettre par laquelle ik se déclare incompétent. 

En conséquence, la question de Mme Rose Guérin, qui à été 
transmise à M. le ministre de la défense nationale, est reportée 
d'office à l’ordre du jour de la séance de vendredi prechain. 


Mme Rose Guérin. C'est une dérobide du Gouvernement! 
M. le président. Vous n'avez pas de commentaire à faire. 


Mme Rose Guérin. 11 s’agit là d'une question importante. Les 
déportés et orphelins de guerre attendent impatiemment la 
reponse du Gouvernement. 


M. le président. Vous n'avez pas la parole, madame. (Pro- 
t{estations à l'extrême gauche.) 


DOTATION D'ESSENCE POUR LES REPRÉSENTANTS 
DU COMMERCE ET DE L'INDUSTRIE 


M. le . M. Boscary-Monsservin demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l’industrie et au commerce quelles dotations 
d'essence ont été prévues pour les représentants du commerce 
et de l’industrie, et quelles dispositions ont été prises dans 
l'immédiat pour que les représentants du commerce et de l'in- 
dustrie ne soient pas contraints d'arrêter, même pendant quel- 
que temps, leur activité indispensable au maintien de la vie 
économique du pays. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au 
commerce. 


M. Maurice Lemaire, secrélaire d'Etat à l'industrie et au com- 
merce. La satisfaction des besoins des représentants de com- 
merce et des personnes qui leu: sont assimilées a retenu toute 
notre attention. 

Au mois de janvier 1957, il avait été attribué aux intéressés 
une ration de dépannage d'un taux moyen de 60 litres et un 
complément de ration à percevoir par l'intermédiaire des entre- 
prises utilisant leurs services. 

L'expérience a cependant révélé que ce mécanisme présentait 
quelques inconvénients. Il conduisait à fractionner les contin- 
rents alloués, ce qui, dans certains cas, rendait plus difficile 
l'organisation des tournées, En outre, il contraignait les sous- 
répa:titeurs à apprécier les besoins individuels, ce qui nécessi- 
tit des délais et amenait parfois à allouer dans des cas appa- 
1emment semblables des rations inégales, en raison notamment 
des différences subjectives d'appréciation des sous-répartiteurs. 

Pour remédier à cet état de choses, un nouveau système a 
été étudié. Entré en vigueur ce jour même, {* février, il me 
parait de nature à donner satisfaction à notre collègue. Au 
demeurant, il a été élaboré en liaison avec les organisations 
professionnelles de représentants et d'agents commerciaux et 
tient le plus grand compte de leurs suggestions. 

Ce système comporte une attribution forfaitaire déterminée 
d'après la puissance du véhicule et calculée dans les conditions 
suivantes : 20 litres pour les motocyclettes et vélomoteurs, 
S0 litres pour les véhicules de puissance inférieure à sept che- 
vaux, 100 litres pour ceux dont la puissance est comprise entre 
sept et dix chevaux, et 120 litres pour les voitures d'une puis- 
sance supérieure à dix chevaux. 

IL comporte, en outre, une attribution complémentaire pour 
les seuls représentants ou agents dont la tournée excède leur 
département de résidence. Cette allocation complémentaire est 
calculée sur la base d’une allocation forfaitaire par départe- 
ment traversé ou prospecté en dehors du département de rés:i- 
dence. Elle est fixée à 20 litres par département pour les véhi- 
cules de moins de onze chevaux, et à 30 litres pour les voitures 
d'une puissance supérieure. Toutefois, pour éviter des abus, 
le nombre de départements susceptibles d'ouvrir droit aux 
allocations complémentaires ne peut excéder huit, 


Ce système doit permettre, comme je l’indiquais à l'instant, 
de remettre aux intéressés, dès les premiers jours du mois de 
février, la totalité des tickets nécessaires à l'organisation de 
leur tournées. 


M. le président, La parole est à M. Boscary-Monsservin. 


M. Roland Monsservin. Je n'aurai pas la fatuité de 
supposer qu'une corrélation doit être établie entre le fait 
que ce jour, 1* février, M. le Re d'Etat à l'industrie-et 
au commerce répond à ma question orale et que, d'autre 


part, il met en application un nouveau système pour tenter 
‘de donner satisfaction aux voyageurs de commerce, représen- 
lants et placiers. (Sourires.) 





Je prends acte des déclarations de M. le secrétaire d'Etat 
à l'industrie et au commerce qui ne m'en voudra pas de 
rappeler, cependant, combien certaines erreurs, certains relards 
et certains alermoiements ont été profondément regrettables, 
à la fois parce qu'ils portaient atteinte à l'économie générale 
du pays el aussi parce que, pendant de longues semaines, 
ils ont privé de leur gagne-pain des travailleurs particulière 
ment dignes d'intérêt. 

Je sais que le problème est complexe. Peut-être, cependant, 
avec un peu plus de prévoyance, eûlt-on pu éviter certains 
abus. Je crois qu'à cet égard tout le monde est d'accord. 

J'enregistre avec satisfaction que M. le secrétaire d'Elat À 
l'industrie et au commerce, après avoir essayé un premier 
système qui, à mon sentiment, présentait quelques failles, met 
en vigueur un autre système à compter de ce jour, 1% février, 
En vertu de ces nouvelles dispositions, ce ne sont plus les 
maisons de commerce qui sont chargées de la répartition des 
bons d'essence entre leurs représentants ou placiers: il sera 
fait maintenant, à l'échelon territorial, une distribution d es 
sence aux intéressés, comple tenu de leurs besoins et des 
caractéristiques de leur véhicule. 

Je remercie M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au com- 
merce de la bonne volonté qu'il manifeste, Je reconnais 
encore que sa tâvhe est difficile, mais je lui demande de suivre 
de près un problème qui intéresse les placiers et représentants 
de commerce dont Ja situation doit relenir toute nolre atten- 
tion. 


PRIX ET RÉPARTITION DES CARBURANTS 


M. le président. M. Bouxom demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l'industrie et au commerce queile politique il compte suivre 
en matière de prix des carburants, notamment pour éviter es 
incidences économiques et sociales de la derniére augmenta- 
tion en ce domaine; et les mesures qu'il envisage pour amé- 
liorer la répartition, par exemple, en ce qui concerne les voya- 
geurs de commerce, représentants et placiers. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au 
commerce, 


M. Maurice Lemaire, serrélaire d'Elal à l'industrie el an com- 
merce. Le prix des carburants comporte, schématiquement, 
trois éléments: le prix de reprise en raffinerie, les marges de 
distribution, les taxes. 

Le prix de reprise en raffinerie est déterminé tous les mois 
par référence: premièrement, à un cours mondif pour Îles 
produits, et c'est le cours au golfe du Mexique qui a été 
retenu; deuxiémement, à un trajet choisi a prior, qui est 
celui des Caraïbes à Ja côte Atlantique européenne. 

Cette méthode amortit les variations et donne des change- 
ments de cours relativement faibles. Par exemple, dans l'aug- 
mentation survenue aujourd'hui même, 1% février, l'incidence 
de ce prix de remise est de 0 franc 40 par litre seulement. 

Les marges de distribution sont fixées par arrèté de prix et 
ne sont revisées que rarement. 

Dans la hausse survenue aujourd'hui, il a été indispensable, 
mais bien entendu à titre provisoire, de tenir compte des char- 
ges liposées par la répartilion aux diverses calégories pro- 
fessionnelles, notamment aux pompistes. 


Quant aux événements du Moyen-Orient, ils ont perturbé 
profondément, chacun le sait, notre ravitaillement et il à été 
nécessaire de demander à la profession de l'approvisionnement 
en pétrole de faire un effort considérable, notamment en affré- 
tant un grand nombre de navires supplémentaires. Pour com- 
penser les charges exceptionnelles qui en résultent, une hausse 
des prix de reprise en raffinerie, à la fois provisoire et pro- 
visionnelle, a été accordée à la mi-décembre, indépendamment 
des revisions périodiques. 


C'est certainement cette hausse qui a provoqué la question 
que me pose M. Bouxom. Pour en réduire les incidences éco- 
nomiques et sociales, la charge exceptionnelle, évaluée à 
2.400 francs la tonne de pétrole brut, a été ventilée sur les 
carburants à raison de 6 francs par litre d'essence, 3 francs 
par litre de gas oil, 600 francs par tonne de fuel léger et 
8.000 francs par tonne de lubrifiant, Elle n'a pas touché le 
fuel domestique et le fuel lourd, en raison de leur emploi dans 
le chauffage domestique d'une part, dans l'industrie d'autre 
part, de façon à réduire au minimum les incidences économi- 
ques et sociales, comme le demande M. Bouxom. 


En ce qui concerne la satisfaction des besoins des représen- 
lants de commerce et des personnes qui leur sont assimilées, 
ce problème a retenu toute l'attention du département de l'in- 
dustrie et du commerce. IL n'est pas aisé à résoudre, étant 
donné le nombre des parties prenantes, la variation de ce chiffre 
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d'un mois à l'autre et l'imbrication de leurs tournées par suite 
de leur multiple appartenance, de nombreux voyageurs de com- 
merce opérant souvent pour plusieurs maisons, 


Ainsi que je l'ai déjà indiqué dans une réponse à M. Boscary- 
Monsservin, au mois de janvier il a été att'ibué aux intéressés 
une ralion de dépannage d'un taux moyen de 60 litres et un 
complément de ration à percevoir par l'intermédiaire des entre- 
prises utilisant leurs services. 


D'autre part, de nouvelles dispositions prennent effet ce 
même jour. Les instructions ont déjà été adressées aux préfec- 
tures et aux réparliteurs. Nous avons l'espoir que ce nouveau 
système permettra à cette intéressante catégorie de personnes 
qui contribuent au snecès de la distribution et à l'expansion 
économique de remplir leur fonction sociale et leur vocation. 


M. le président. La parole est à M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. Je remercie M le secrétaire d'Etat des 
indications qu'il veut bien me donner ainsi que mon ami 
M. Boscary-Monsservin qui a également attiré l'attention du 
Gouvernement sur la situation des voyageurs et représentants 
de commerce. Ses observations, je les fais miennes. 


Il est évident qu'on enregistre une amélioration dans la dis- 
tribution et dans les quantités alloutes. J'espère que la col- 
laboration qui s'est établie à cette occasion entre les mtéres- 
sés et le Gouvernement se poursuivra. 

Des améliorations doivent encore être apportées, car les voya- 
geurs de commerce sont durement atteints. A cet égard, j'ai 
appris qu'au conseil des prud'hommes de la Seine un représen- 
lant avait été congédié pour ne pas avoir visité sa chentèle, 
et ce faute d'essence. 

D'autre part, une grosse firme de la région du Nord écrit ce 
qui suit: 

« Nous avons 41 représentants à carte unique dans toute la 
France et le fait qu'ils ne peuvent visiter la clientèle nous 
amène déjà à une diminution très nette des ordres enregistrés ». 

Si nous souhaitons _ les représentants de commerce dis- 
posent de quantités suffisantes d'essence, c'est parce que leur 
activité conditionne le développement des aflaires. 

Je poursuis ma lecture : 

« Si vous ne voulez pas voir le ps s'implanter très rapi- 
dement à Roubaix, il faut que, dans les jours qui suivent... 
» — la lettre est du 18 janvier — « des attributions d'essence 
soient faites aux V. R. P, » 

En ce qui concerne le prix de l'essence, M. le secrétaire d'Etat 
nous à donné le détail du caleul. Nous le connaissions, d’ail- 
leurs. Il n'en reste pas moins que ce prix pèse lourdement sur 
l'économie. ‘ 

En février 1956, le prix du litre d'essence était de 64 francs 20. 
I est aujourd'hui à Paris de 76 francs 20, d'où, en un an, une 
augmentation de 12 francs par litre, soit près de 20 p. 100. 

Le Gouvernement applique depuis quelque mois une politique 
de blocage des prix. 11 y a là une grave exception à la regle 
fixée par lui. 

Au mois d'août dernier, lors de la discussion sur le finan- 
cement du fonds de solidarité, le Gouvernement s'était opposé 
au remplacement de la taxe à la possession — la vignette — 
par une taxe sur l'essence d'environ quatre franes par litre, 
sous prétexte que cette taxe risquerait d'avoir des répercussions 
sur le coût de la vie. Moyennant quoi le principe de la vignette 
fut adopté. Mais, de plus, le prix de l'essence a augmenté 
depuis cette date, non pas de 4 francs, mais de 11 franes 30. 

Le Gouvernement ne peut ignorer que l'institution de Ja 
vignette au moment du rationnement des carburants fait pra- 
tiquement ressortir le prix de l'essence à 121 francs 20 le litre. 
En effet, quand on sait qu'un propriétaire de voiture de cinq 
à sept C, V. a versé, le 1 décembre, 9.000 francs pour une 
vignette qui devra être renouvelée dans dix mois, on se rerd 
compte que, en raison de cette surcharge, l'essence qu'il pourra 
acheter au titre de la répartition lui reviendra à plus de #21 
franes le litre. Cette dime mensuelle de’ 900 francs lui donnant 
droit d'acheter 20 htres d'essence, c'est en réalité une taxe 
de 45 francs par litre qui s'ajoute au prix officiel de 76 
francs 20. 

Il est évident que c'est là une charge excessive. Cependant. 
on parle déjà de procéder, dans trois mois, à une revision des 
prix. Vous y avez fait allusion, monsieur le secrétaire d'Etat. 
Sachez qu'une telle perspective est d'ores et déjà considérée 
dans l'opinion comme une menace d'augmentation des prix 
et certains jugent prudent de prendre quelques précautions. 
On sait ce que cela veut dire: on revise ses prix en fonction 
d'une hypothétique majoration du grix ce l'essence à 


l'échéance des trois prochains mnie 





Aussi le Gouvernement a-t-il le devoir d'exposer clairement 

la situation plutôt que de laisser régner l'incertitude. 
Le Parlement devrat-il impaser au Gouvernement l'inserip- 
tion de l'essence dans la nomenclature des 213 articles ? Car 
dans ce bastion on peut être assuré d’une stabilisation des prix 
sinon d'une baisse. 

Des mesures d'’assouplissement et d’allégement doivent éga- 
lement étre prises en faveur de ceux qui furent victimes de la 
pénurie de carburant, Je veux croire que le Gouvenrement y a 
songé. 

J'ai sous les yeux une publication intitulée: L'industrie 
Hôtelière. 


M. le président. Monsieur Bouxom, vous avez largement 
dépassé le temps qui vous est imparti par le règiement pour 
une explication sur une question orale, 


M. Fernand Bouxom. Monsieur le président, je resterai dans 
la limite libérale des cinq minutes qui me sont accu”dées. 
(Sourires.) 


M. le président. Je suis très libéral, mais je dois vous prier 
de conclure, 


M. Fernand Bouxom. J'abrégerai donc mes explications en 
déclarant que des mesures doivent être également prises en 
faveur des hôteliers. L'organe de l'hôtellerie en question écrit 
ce qui suit: 

« Les inondatiuns, le gel, la grêle sont des calamités agri- 
coles qui donnent droit à dégrèvement d'impôts et indemnités. 
L'industrie hôtelière demande que l'on tienne compte des 
« calamités » qu’elle subit à tort par l’incohérence de la vépar- 
tition des carburants. » 

Il y a cncore les transporteurs routiers qui sont tenus d’ac- 
quitter les taxes semestrielles sur le transport routier alors que 
leur activité est handicapée, sinon paralysée. Et n'oublions pas 
que les forfaits pour les commerçants, hôteliers et autres, dont 
l’activité est cependant restreinte, ne peuvent être dénoncés 
que tous les deux ans. 

Tout cela est à considérer, 

Ce problème méritait une interpellation plus qu’une question 
orale tant il provoque d'inquiétudes et de points d’interroga- 
tions dans l'opinion publique. 

On souhaite, sd exemple, recevoir avant le 12 ou le 15 jes 
tickets valables dans le mois en cours et connaitre officiellement 
la durée de leur valadité, 

On désire également connaître plusieurs mois à l’avance le 
montant des rations afin de prendre des dispositions en consé- 
quence, 

Cette incertitude conduit à constituer des stocks. On essaie 
d'avoir le plus possible d'essence, ne sachant pas de quoi 
demain sera fait. Comme, en outre, la validité des tickets n'est 
pas reportée d'un mois sur l’autre, on constitue des provisions 
d'essence afin de pouvoir disposer d'une réserve pour Îles 
vacances. 

Or, vous savez + ce stockage est dangereux, risque de 
provoquer des accidents et facilite le marché noir. 

J'aimerais que le Gouvernement songe aux mesures à prendr2 
pour éviter tous ces inconvénients. 

Mais, je réponds à l’appel de M. le président et je m'excuse 
d'avoir un peu abusé de sa libéralité. 

Je demande au Gouvernement de ne point se borner à faire 
des promesses qu'il ne tient pas. 

Le pays doit connaître exactement les échéances sur lesquelles 
il peut tabler pour s'organiser. 

Je suis certain que le Gouvernement y apportera toute son 
attention. 


M. Auguste Tourtaud. Seriez-vous prêt à condamner l'opé- 
ration de Suez ? 


M. Fernand Bouxom. Je ne sache pas que M. Tourtaud soit 
membre du Gouvernement et qu'il ait qualité pour me 
répondre. 


M. Auguste Tourtaud. Il est un des responsables de eette 
situation ! 


M. Yves Peron. Parlez-nouè du canal! 


M. Fernand : Bouxom. Voulez-vous que je vous parle de 
Budanest! 'Erelamations à l’ertrême Es 
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MARCHÉ NOIR DES CARBURANTS 


M. le président. M. Edouard Ramonet demande à M. le secré- 
tare d'Etat à l’industrie et au commerce quelles mesures ont 
été prévues et prises pour réprimer le marché noir de l'essence 
et du fuel domestique. : 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au 
commerce. 


M, Maurice Lemaire, secrélaire d'Elat à l'industrie el au 
commerce. Mes chers collègues, en premier lieu, une réglemen- 
lation a été édictée en vue d'éviter les stockages abusifs de 
produits pétroliers. 

Le Gouvernement à pris l'arrêté du 28 novembre 1956 suivant 
lequel tout possesseur ou détenteur d'un stock superieur à 
20 litres de carburant-auto à été tenu d'en faire la déclaration. 


Une circulaire dn 10 décembre 1%56 à donné aux préfets des 
instructions pour centraliser ces déclarations de stocks, les 
porter à la connaissance des répartiteurs intéressés et signaler 
au secrétariat d'Etat à l'industrie et au commerce les stocks 
manifestement abusifs. 

La constatation et la répression des infractions à la régle- 
mentation actuelle sont assurées en application de la loi du 
29 juillet 1943 toujours en vigueur, qui prévoit, d’une part, des 
sanctions administratives, d'autre part, des peines judiciaires. 


Les infractions à la répartition &es produits pétroliers peuvent 
ètre constatées par lous agents de la force publique et de la 
gendarmerie. Certains services de police ont été spécialement 
chargés de la recherche de ce genre d'infractions. Le service 
des enquêtes économiques relevant de la direction générale des 
prix et des enquêtes économiques est également qualifié pour 
établir tous procès-verbaux l'encontre des personnes se 
livrant à un trafic illicite. 

A l'initiative du secrétariat d'Etat à l'industrie et au com- 
merce, une coordination des divers services de répression de 
la fraude en matiére de répartition a éte établie. Des instruc- 
tons ownt été données aux préfets dans ce sens. 

Les procès-verbaux de constat des infractions sont transmis 
directement aux parquets, d’une part et reçus, d'autre part, par 
la .direction du commerce intérieur au secrétariat d'Etat à 
l'industrie et au commerce, qui a pour mission de caractériser 
la nature de l'infraction. Cette même direction est habilitée à 
porter plainte auprès des procureurs de la République en vue 
de la poursuite des affaires ; celles qui relèvent de la direction 
générale des prix et des enquêtes économiques sont introduites 
par celle-ci. 

Environ trente plaintes ont ‘té déposées jusqu'à présent 
auprès des procureurs de la République. 


M. le président. La parole est à M. Ramonet. 


M. Edouard Ramonet. Je remercie M. le secrétaire d'Etat de 
ses explications. 


CONTRÔLE DES MARCHÉS DU SERVICE TECHNIQUE 
DES TÉLÉCOMMUNICATIONS DE L'AIR 


M. le président. M. Plantier demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) en ce qu concerne le service techni- 
que des télécommunications de l'air: 1° le nombre d'ingénieurs 
ou techniciens contrôlant des marchés; 2° par ingémieur, le 
nombre moyen des contrats à surveiller, des usines à visiter, 
l'idéal étant d'y aller une fois par semaine ou au moins une 
fois par quinze jours; 3° le montant moyen en francs, des 
marchés surveillés par chaque ingénieur; 4° le nombre des 
voitures administratives qui leur sont affectées 7 cette sur- 
veillance ; 5° s’il ne lui semblerait pas possible d'étendre à 
ces ingénieurs militaires l'autorisation donnée dans d'autres 
administrations de l'Etat de se servir de leur voiture person- 
nelle moyennant un remboursement kilométrique dont les 
tarifs sont déjà établis. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 


(air). 


M. Henry Laforest, secrélaire d'Etal aux forces armées (air). 
Voici la réponse à la question de M. Plantier : 

Premièrement, pour la surveillance et le contrôle des mar- 
chés de séries passés par ses soins, le service technique des 
télécommunications de l'air dispose, à l'échelon central, d'un 
capitaine et d'un ingénieur militaire des travaux de l'air, à 
l'échelon local, de cinq chefs de groupe et de trente-cinq 
techniciens. 

Deuxièmement et troisièmement, chaque technicien a, en 


x 


moyenne, dix-huit contrats à contrôler, trois usines à visiter 





et une masse financière de 1.250 millions de franes à sur- 
veiller. 

Quatriémement, dans l'ensemble, 50 p. 100 des transports 
de ces techniciens sont assurés par une voiture de service 
qui n’est pas en permanence à leur disposition. 

Cinquièmement, actuellement, l'autorisation d'utiliser la voi- 
ture personnelle pour les besoins du service n'est accordée 
qu'à certaines catégories de militaires parmi lesquelles ne flgu- 
rent pas les ingénieurs et techniciens contrôlant les marchés. 

Seuls sont autorisés à utiliser leur voiture personnelle, pour 
les besoins du service: les directeurs et chefs de service de 
l'administration centrale, les officiers généraux en service à 
l'administration centrale, les membres des corps de contrôle 
militaire. 

Toutefois, l'extension éventuelle de cette autorisation fait 
l'objet d'une étude dont les résultats permettront de prendre 
une décision conforme aux intérêts en présence. 


SITUATION DU GENDARME ADJOINT AU COMMANRANT DE BRIGAPDE 


M. le président. M. Moisan demande à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées pourquoi le gendarme 
adjoint ne bénéficie d'aucun avantage pendant les périodes où 
il assure le remplacement de son cammandant de brigade. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air), suppléant M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces arimées (air). Voici la 
réponse de M. le ministre de la défense nationale et des forces 
armées. 

Il n'est pas possible de modifier le sens de la réponse qui 
a déjà été faite sur ce sujet à une pr écrite posée à 
M. Moisin et qui à paru au Journal officiel du 7 décembre 
1956. 

Voici le texte de cette réponse. 

« L'adjoint au conmmandant de brigade est désigné, chaque 
fois que ce choix est possible, parmi les gendarmes ayant 
la qualité d'oflicier de police judiciaire, qui perçoivent déjà 
une prime à ce titre. 

« 1 serait donc inopportun d'accorder des avantages sup- 
plémentaires aux gendarmes remplissant les fonctions d'adjoint 
dans une brigade, d'autant Le qu'il n'en est pas prévu aux 
autres échelons du commandement, » 


M. le président. La parole est à M. Moisan. 


M. Edouard Moisan. Je re suis nullement surpris de la réponse 
que vient de me faire M. le secrétaire d'Etat à l'air suppléant 
M. le ministre de la défense nationale, 

En effet, cett> réponse orale reprend point par point sa 
réponse à ma question écrile n° 398%, 

lermettez-moi de vous dire, monsieur le ministre, que vos 
arguments ne m'ont nullement convaincu, 

Dans ma question, il ne s'agit pas des personnels ayant la 
qualité d'officier de police judiciaire, le probléme étant, pour 
ceux-là, résolu. 

Votre seul argument, qui voudrait être dirimant, est, permet- 
lez-moi de vous le dire, particuliérement spécieux. 

Vous dites qu'il serait inopportun d'accorder un avantage 
supplémentaire au gendarme remplissant des fonctions d'ad- 
joint dans une brigade d'autant plus qu'il n'en est pas prévu 
aux aülres échelons de commandement. 

Cela se conçoit pour les échelons de commandement, caf le 
remplacement y est assuré par un personnel assumant déjà des 
responsabilités de commandement. Tandis que dans le cas qui 
nous occupe, ce sont des gendarmes qui n'ont pas la qualité 
d'oflicier de police judiciaire qui sont appelés, sans bénéficier 
d'aucun avantage, à remplacer pendant un temps plus ou 
moins long leur commandant de brigade. 

Eh bien! monsieur le ministre, cette question, dont je ne 
sureslime pas l'importance devrait retenr votre attention et 
recevoir de votre part une solution conforme à la fois à la 
logique et à l'équité. 


DÉCLASSEMENT DU CANAL DU BERRY 


M. le président. M. Bernard Paumier attire l'attention de M. le 
secrétaire d'Etat aux travaux publies aux transports et au 
tourisme sur l'application du décret du 2 janvier 1955, déc'as- 
sant le canal du Berry, et lui rappelle qu'à diverses reprises 
la commission des moyens de communication et du tourisme 
S lait unanimeinent opposée à ce déclassemenut. I estime ce 


VIRIINL LUN CE BAIL AN LIDOADIE-Cr 


ÉCRIS Eee 


ttliis mn Te 


En © 


D 41 











— 


478 ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 1 FEVRIER 1957 





—— 





décret mcompalible avec les intérêts économiques des régions 
desservies par ce canal, d'autant que les crédits nécessaires 
à l'asséchement sufliraient à assurer l'entretien du canal, ainsi 
que son maintien en activité. I Jui demande quelles mesures 
il eniend prendre pour conserver en eau ja partie ouest du 
Canal, plus spécialement entre Vierzon et Novyers (2° appel). 

La parole est à M. le secrétaire d’Elat aux travaux publics, 
aux transports et au lou”isme, 


M. Auguste Pinton, secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux 
transports et au tourisme, Le canal du Berry a été fermé à 
la navigation le 1% février 1955 en apphecation du décret du 
J janvier 1955 prononcant son déclassement, 

Celle mesure répond à la politique suivie par le Gouverne- 
ment tendant à réaliser une meilleure exploitation des voies 
navigables en consacrant une part plus importante des crédits 
aux voies d'une utilité économique certaine, grâce à la suppres- 
sion de voies d'eau dont les caractéristiques ne répondent pas 
aux nécessités actuelles et dont le trafic est, soit du fait de 
la nature des régions traversées, soit pour toule autre cause, 
hors de proportion avec les dépenses de fonctionnement, 
d'entretien et d'amélioration eventuelle. 

Or, les éludes très approfondies et l'enquête d'utilité publique 
faites avant le déclassement, ont fait ressortir le faible intérêt 
économique du canal du Berry dont le trafic est allé en décrois- 
sant sans cesse de 1900 à 1953. 

Il a été reconnu que, pour rendre le canal accessible aux 
baleaux de 350 tonnes, gabarit d'ailleurs insuffisant pour les 
besoins actuels de la navigation, il serait nécessaire d'engager 
des dépenses considérables dont l'importance serait absolu- 
ment hors de proportion avee le trafic réduit prévisible. 

L'assiette du canal a été remise au service des domaines, et 
il demeure possible aux collectivités d'acquérir, moyennant des 
dépenses probablement très modiques, les terrains et ouvrages 
disponibles, susceptibles de les intéresser. 

Je veux ajouter — ce qui ne figure ni dans la question 
ni dans ma réponse — que, personnellement, je compatis au 
sort des pêcheurs à la ligne mais que, malheureusement, je 
he puis rien pour eux en celle occurrence. (Sourires.) 


M. le président. La parole est à M. Paumier. 


M. Bernard Paumier. Je prends bonne note de la réponse 
de M. le secrétaire d'Etat. Elle est cependant loin de donner 
satisfaction aux intéressés, 

Ce n'est pas la première fois, en effet, que l'Assemblée natio- 
nale est saisie de celte affaire. 

Sans parler de Ja législation antérieure à 1951, je me permets 
de rappeler que mon ami M. Cherrier déposa, au nom du 
groupe parlementaire communiste, le 21 janvier 1955, une nou- 
velle proposition de résolution n° 941 tendant précisément à 
inviler le Gouvernement à abroger le décret du 3 janvier 1955 
déclassant le canal du Berry. 

Les ministères intéressés font done une très mauvaise politi- 
que, En France, on déclasse les voies d'eau et on Dialinss 
progressivement nos canaux, 


La proposition de M. Cherrier et du groupe communiste fit 
l'objet d'un rapport de M. Nigay, et en räson de son impor- 
lance, par appheation de l'article 33 du règlement, ce rapport 
fut repnis le 23 février 1956 par la commission des moyens de 
communication et du tourisme de notre Assemblée, Je donne 
lecture de la proposition de résolution, d'ailleurs très brève, 
qui avait élé rapportée et volée À l'unanimité, 


« L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à abroger 
le décret du 3 janvier 1955 tendant au déclassement du eanal 
du Berry el à faire procéder d'urgence aux travaux de réfec- 
heon de cette voie d'eau dans les deux tronçons: Montincon— 
Saint-Amand—Fontblisse et Fonthlhisse—Marseilles-lès-Aubigny, 
en portant leur profondeur à 1 metre 80, » 


\u lieu de répondre au désir de cette commission, on n'a 
entrepris aucun travail sérieux, Au tontraire, M. le ministre 
vient de confirmer que le canal est bel et bien déclassé et 
abandonné. 


Dans sa troisième partie, qui va de Noyers-sur-Cher, en Loir- 
et-Cher, à Fontblisse, et qui m'intéresse plus spécialement, le 
canal est désormais inutilisable. 

Il apparait toutefois qu'il ne sera pas asséché. Les pêcheurs 
s'en réjouissent, Mais 11 y aura néanmoins de graves réper- 
cussions, Des à présent, il convient de l'entretenir tel quel, 
d'où des dh penses évaluées à 100.000 francs au minimum par 
kilomètre et par an. 


Pour l'essentiel, les ressources correspondantes sont à la 
charge des communes riveraines et, d'après certaines eslima- 





tions, il en coûterait 35 franes par an pour chaque habitant 
des petites communes et 50 francs pour chaque habitant des 
communes plus importantes. | 

Un arrèté de M. le préfet du Loir-et-Cher, en date du 3 acto- 
bre 1956, porte constilution du syndicat intercommunal chargé 
de l'acquisition et de l'entretien du canal, ce qui me semble 
être réalisé. 

Sans mettre en cause cet organisme, nous regrettons la mise 
à l'encan d'une voie de communication importante. 

Entin, nous demandons que l'Etat participe au financement 
de l'entretien de ce canal, tout au moins pour la partie tra- 
versant le département que j'ai l'honneur de représenter. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


SITUATION DES COMMISSIONNAIRES EN FLEURS 
DES HALLES DE PARIS 


M. le président. M. Damasio signale à M. le ministre des 
aflaires économiques et financières la situation difficile et par- 
ticulière des commissionnaires en fleurs du carreau des Halles 
de Paris. Il lui demande quelle solution il compte apporter 
pour mettre fin à une situation qui dure depuis 1944, consé- 
cultive à la décision de l'administration des finances qui à 
entrainé des rappels très importants depuis 1939. 

La parole est à M. Filippi, secrétaire d'Etat au budget, sup- 
pléant M. le ministre des affaires économiques et financières. 


M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au budget. I est exact que 
la situation fiscale des commissionnaires en fleurs coupées du 
carreau des Halles de Paris a donné lieu à un différend relatif à 
l'apphcation à eette profession de certaines dispositions du 
code général des impôts. 

Cependant, ce litige est maintenant réglé sur la base d'une 
solution libérale, spécialement en ce qui concerne les péna- 
lités, 


M. le président. La parole est à M. Gayrard, suppléant 
M. Damasio. 


M. André Gayrard. Monsieur le secrétaire d'Etat, puis-je me 
permettre de rappeler que les comnrissionnaires en fleurs reçoi- 
vent des producteurs ou des expéditeurs de diverses régions de 
France des fleurs coupées qu'ils ont mandat de revendre pour 
le compte de ces producteurs ou expéditeurs, moyennant une 
commission d'usage. 

Ce préambule m'amène à ajouter que leur mandat de commis- 
sion est conforme aux dispositions des articles 94 et suivants du 
code de commerce et plus spécialement, en ce qui concerne les 
halles centrales de Paris, à l'arrèté du 5 novembre 1946, 

Leurs abligations sont, de surcroît, celles définies aux 
articles 1984 et suivants du code civil. 

Il résulte des dispositions en vigueur, notamment de celles du 
décret du 13 mai 1939, que ces commissionnaires sont rede- 
vables des taxes sur le chiffre d'affaires sur le montant des 
commissions encaissées ou prélevées par eux. 

Il me semble indispensable de le rappeler car, par une déci- 
sion du 31 janvier 1931, l'administration des contributions indi- 
rectes, tenant compte des conditions dans lesquelles ces inter- 
médiaires exercaient leur activité, avait admis qu'ils pourraient 
justifier de leur qualité par la présentation du carnet de vente, 
servi dans la mesure du possible- à la demande des agents de 
l'administration, et en tout état de cause en fin de journée. 
Le 28 octobre 1944, une décision de celte même administration 
décidait que les commissionnaires en fleurs coupées qui, dans 
l'avenir, ne justificraient pas de la tenue d'un carnet à souches 
manifold se verraient réclamer les taxes eur la totalité de leur 
chiffre d’affaires, avec eflet rétroactif au 1% mai 1939. 

Depuis, vous l'avez reconnu, monsieur Je secrétaire d'Etat, 


‘ nombre de conflits se sont élevés entre les deux parties et 


aucune solution n'a été jusqu'à présent apportée si ce n'est 
celle à laquelle vous avez fait allusion il y a quelques instants. 


Je voudrais simplement appeler l'attention de M. le ministre 
des affaires économiques et financières sur une question qui 
a élé posée dans cette Assemblée par un de nos collègues, 
M. Wasmer, qui rappelait une ancienne notre de service remon- 
tant à 1928 et dont il avait été fait application par l'instruction 
123 B du 25 avril 1955. Voici la réponse ministérielle à la ques- 
tion de M. Wasmer, que je me permettrait de relire avec la 
permission de M. le président: 


« La note de service n° 442 du 23 mars 1928 concernant 
la matière des taxes sur le chiffre d'affaires vise, parmi les 
causes qui doivent s'opposer à la réclamation rétroactive de 
l'impôt, les changements de jurisprudence ou de doctrine. 


Elle constitue, de ce point de vue, uue simple application de 





tant 
des 


cto- 
ne 
nise 
ent 


tra- 
ter, 


des 


rter 


ne 
Da- 


ant 


me 
oi- 


ur 
ne 


du 
leg 


ux 


ju 
le- 
es 


ri 
li- 
T- 
nt 


9 Va 8 





ASSEMBLBE NATIONALE — 1° SEANCE DU 1* FEVRIER 1957 479 





—— 


J'engagement pris par le commissaire du Gouvernement, dans 
un débat parlementaire portant ‘sur l'impôt sur les hénélices 
industriels et commerciaux et la taxe sur le chiffre d'affaires, 
de ne pas réclamer les suppléments d'i ls qui pourraient 
résulter, pour le passé, de nouvelles règlès admises lorsqu'il 
y a changement de jurisprudence ou de doctrine adminis- 
trative. 

« … Elle prévoit que l'intéressé ne pourra être ultérieure- 
ment recheréhé pour le sé, du moment qu'il ne serait plus 
à meme de récupérer l'impôt sur ses clients, et qu'il devra 
ctre instruit de ses obligations et invité de s'y conformer à 
l'avenir, » 

Ainsi apparaissent, monsieur le secrélaire d'Etat, les deux 
raisons de ce conflit qui dure depuis près de vingt ans. Vous 
vous trouvez dans l'obligation d'y apporter une solution et 
mieux vaut que ce soit vingt ans après que jamais. 


Je vous demande de faire un pas de plus. Vous avez déjà, 
ce-t incontestable. supprimé partiel:ement certaines pénalités 
qui allaient jusqu’au quadruple droit. Je sollicite de vos ser- 
vies une revision plus profonde des dossiers encore en ins- 
tince — peu nombreux heureusement — et l'octroi de quelques 
dclais de payement. 

Cela vous paraît peut-être difficile. Je sais que l'Etat a besoin 
d'argent. Mais je sais aussi que notre ministre des affaires 
économiques et financières a déclaré qu'il fallait lever l'hvpo- 
theque qui pèse sur les rapports entre contrôleurs et contrôlés, 


Vingt ans après, il y a là une belle porte de sortie pour 
M. le ministre! (Applaudissements à l'ertrême droite.) 


RÉGIME FISCAL DE CERTAINES SOCIÉTÉS 


M. le président. M. Francois-Bénard expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget, que le décret n° 55-594 du 20 mai 155 con- 
tuent des nn ayant pour but de favoriser la dissolution 
ou la transiormalion de certaines sociétés et d'accorder aux 
sociétés à responsabilité limitée un certain délai d'option pour 
le régime fiscal applicable aux sociétés à personnes. Le terme 
du délai est le 31 décembre 1956; or, de toutes parts, des 
notaires où des cahinets spécialisés ont en°ore de nombreux 
travaux en cours et se plaignent de ne pouvoir les terminer 
avant def 2er 1957. Il lui demande s'il n'envisage pas 
de proroger de quelques mois ce délai fixé par le décret pré- 
cité, compte tenu des molifs d'ordre é’onomique qui étaient 
à la base des dispositions prises par le Gouvernement, 


La parole est à M. le seerétaire d'Etat au budget. 


M. Jean Filippi, secrélaire d'Elat au budget. Le décret du 
20 mai 1955 est iglervenu dans le cadre des dispositions de la 
loi du 2 avril 1955 qui aceordait au Gouvernement des pouvoirs 
spéciaux en matière économique, sociale et fiscale. Ces pou- 
voirs sont aujourd'hui expirés et la prorogation du régime 
temporaire de faveur prévu par les articles 2 et 3 de ce décret 
ne pourrait résulter que d'une disposition législative. 

Le Gouvernement à fait connaître qu'il ne s’opposerait pas à 
l'adoption d’une proposition de loi tendañt à proroger de six 
mois le régime dont il s’agit. Une telle proposition a déjà fait 
l'objet d'un rapport favorable de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale et qui porte le n° 3731. 


M. le président. La parole est à M. Gautier-Chaumet, rempla- 
çant M. François-Bénard, 


M. Louis Gautier-Chauntet. Monsieur le secrétaire d'Etat, 
votre réponse nous donne satisfaction ; malheureusement, les 
délais sont expirés depuis le 31 décembre. 


Nous vous serions donc reconnaissant d'informer par circu- 
laire les services intéressés que la proposition de loi sera votée 
prochains et qu'ils aient à surseoir à statuer dans toutes 
es questions pendantes. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. D'accord. 
M. Louis Gautier-Chaumet. Je vous remercie. 


—717— 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à l’As- 
semblée ; 


1° De consacrer au débat sur les 13 décrets politiques sur les 
T.0.M., les séances de cet après-midi, ce soir jusqu’à minuit, 
Samedi, matin, après-midi et soir, le débat étant poursuivi jus- 





qu'à son terme et le vole sur la question de confianee, si elle 
est posée, devant intervenir lundi 4 février, après-midi. 

2° De réserver les séances de mardi 5, matin et à rès-midi, 
mercredi 6, après-midi, jeudi 7, après-midi, mardi 2, malin 
et après-midi, mercredi 13, jeudi 14 et vendredi 15, après-midi, 
à la discussion de l’ordre du jour législatif ainsi fixé : 

Examen en 2° lecture de 4 décrets économiques sur les T.0.M. : 

Conventions avec les entreprises ; 

Actiens de préférence des sociétés ; 

Suciétés financiéres ; 

Fonds de soutien textiles ; 

2° lecture de la 0 de loi sur le statut des voyageurs, 
représentants et placiers ; 

Institut des sciences appliquées de Lron ; 

Règlement des conflits collectifs du travail ; 

Préavis de licenciements ; 

Frais de fonctionnement des conseils de prud'hommes ; 

Privilège des salariés en cas de faillite; 

Statut des travailleurs à domicile ; 

2 lecture du projet sur la responsabilité des transporteurs 
aériens ; 

Protection des enfants contre l'alcoolisme ; 

Exploitation des entreprises gazières non nationalisées ; 

Commission internationale d'enquète sur les crimes contre 
l'humanité ; 

Protection de la forèt de Fontainebleau ; 

Suite du prix des fermages ; 

Dispositif d'ouverture des portes des immeubles ; 

Régime fiscal pour la transformation des sociétés ; 

Création de jeux de l’Union française. 

3° D'inscrire en tête de l’ordre du jour : 

a) Du mardi 5, après-midi, la résolution sur l'aide aux Fran- 
Çais de Tunisie et du Maroc; 

b) Du mercredi 6, après-midi : 

La question orale hors tour de M. Dronne sur les méthodes 
employées à l'égard de certains Français musulmans d'Algérie 
résidant en France métropolitaine ; 

La question orale hors tour de M. Robert Bichet sur la silua- 
tion des militanes du contingent; 

c) Du mardi 12, matin : 

L'examen, en ?° lecture, des cinq autres décrets sur les T.0.M. : 

Sociétés mutuelles de développement rural; 

Commission supérieure des caisses d'épargne ; 

Sociétés à responsabilité limitée ; 

Fonds des caisses d'épargne ; 

Loi sur les sociétés ; 

La 2° lecture sur le concours des médecins des hôpitaux de 
Paris ; 

Le projet sur la pèche fluviale, 

La parole est à M. Calas. 

M. Raoul Calas. Je voudrais soumettre à l'Assemblée 
quelques brèves observations concernant l'ordre du jour pro- 
posé par la conférence des présidents. 

Quelle que soit l'importance des questions retenues dans ces 
propositions d'ordre du jour, je me permettrai de regreliter que 
n'y figure pas le rapport n° 3322 relalif à la rémunéralion des 
fonclionnaiies dans les départements d'outre-mer, 

De même, je regrette que n'ait pas été retenue la discussion 

du 1apport de M. Pianchere concernant l'octroi d'une prime de 
démobilisation aux rappelés. La commission de la défense 
nilionale en avait demandé le vote sans débat, mais le Gou- 
vernement s'y est opposé en raison, a-t-il dit, de l'importance 
des crédits que cette proposition engagerait. Nous regretions 
que la commission des finances, saisie pour avis, n'ait pas, 
comme l'a fait observer M. Paul Reynaud, décidé de discuter 
ce rapport et d'émettre un avis motivé. 
D'autre part, la réponse qui vient d'être apportée à la ques- 
tion orale de Mme Rose Guérin concernant la nomination du 
énéral nazi Speidel au commandement des forces du Centre- 
‘urope môntre, de la part du Gouvernement, peu d'empresse- 
ment à favoriser un débat de l'Assemblée sur un sujet e 
nous semble cependant }articulièrement important. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Nous rappelons, d'ailleurs, que notre camarade Kriegrl-Val- 
1imont à déposé une demande d'interpellalion sur cette affaire 
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qui inquiéle gravement et légitimement les patriotes fran- 
quais, 

On comprend mal, au surplus, qu'on adopte dans cette 
A-semblée une attitude différente de celle qui vient d'êète 
prise par le parlement hollandais, où le Gouvernement a 
répondu à un député conmuniste qui avait posé une question 
à ce sujet. 

Nous retenons cependant que, dans l'ordre du jour législatif 
proposé pur la conférence des présidents, figure la discussio: 
du rapport relatif à l'exploitation des entreprises gazières non 
halionalisées, Malheureusement, le classement de cette affaire 
en dixième geo ne permettra pas à l'Assemblée d'apport-r 
la solution d'urgence que mérite le rapport n° 3466 qui traite 
de cette question. 

Alors que la commission de la production industrielle était 
saisie, par le groupe comtmuni-te, d'une part, par MM. Coste- 
Floret et Badie, d'autre part, de deux propositions de résolution 
tendant à obtenir la nationalisation de l'usine à gaz d’Agd», 
alurs que M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et an commerce 
était lui-même saisi d'un rapport d'experts désignés avec son 
agrément et concluant que l'usine e-t viable, la décision 
brutale à cependant été prise de fermer celle-ci, qui, depuis 
la nuit dernière, est occupée par trois cents C. R. $. 

La population de trois localités de l'Hérault est actuellement 
privée de gaz, dans des conditions particulièrement révoi- 
lantes, et réclame instamment la réouverture de l'usine. 

L'e-t pourquoi il est urgent, me semble-t-il, que l'Assemblée 
ce sauisisse de la question, de facon que l'usine à gaz d'Ague 
puisse être rapidement remise en marche, si l'Assemblée 
hationale émet un vote favorable à la nationalisation des 
industries gazières qui n'ont pas encore été l'objet de cetie 
mesure. (Applaudissements à l'extrême gauche ) 


M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont, 


M. Frédéric-Dupont. Je r°zrelte de ne pas voir figurer dans 
les propositions de la conférence des présidents ;a discussion 
du rapport de M. LeenharJt relatif aux rentes viagères. 

I s'agit de propositions qui remontent à quatre ou cinq äns 
el qui ont pour objet de supprimer des injustices criantes, 

Vous savez que, depuis plusiurs mois, les renliers viagers 
entendent parler périodiquement de celte question: ils nouur- 
rissent constamment l'espoir que nous allons enfin none décider 
à émettre un vole favorable mais ne votent jamais rien verur,. 

Le rapport de M. Leenhardt prévoit des ressources, Le Gou- 
vernement ne peut donc nous dire qu'il s'agit d'une nouvelle 
charge pour lui. Ce texte a été déposé depins un mois déjà 
el après de très longues delibérations. 

Je me réserve donc, si je n'obtiens pas satisfaction la 
semaine prochaine, de demander le rejet des prochaines pro- 
positions de la conférence des présidents, 

J'espère toutefois que l'inscription de ce rapport ne sera 
pas alors oublie, 


M. Auguste Tourtaud. Il faut surtout dire cela à M. Paul 
Revuaud qui, ce matin, à da conférence des présidents, à 
renoncé à demander l'inscription de cette affaire à l'urdre du 
jour de l'Assemblée ! 


M. le président. La parole est à M, Leenhardt. 


M. Francis Leonhardt, rapporteur général de la commission 
des Jinances. Mon rapport a été distribué le jour même de la 
rentrée parlementaire. Depuis lors, il ne s'est pas réuni de 
conférence des présidents sans que M. Paul Reynaud ou moi- 
imèime n'en ayons demandé l'inscription à l'ordre du jour de 
nos travaux. . 

Nous souhaitons que tous les présidents de groupe partici- 
pant à la conférence des présidents aident le président et le 
rapporteur général de la commission des finances à obtenir 
l'inscription de cette affaire à l'ordre du jour. 


M. Auguste Tourtaud. M. Paul Reynaud, ce matin, a renoncé 
à suulenir celte inscriplin. 


M, le président, La parole est à M. Moisan. 


M. Edouard Moisan. Mesdames, messieurs, je ne peux laisser 
passer sans y répondre les déclarations de M. Leenhardt. 

Notre collègue fait appel aux divers présidents de groupe 
pour obtenir l'inscription de celle question à notre ordre uu 
jour. Soyez assurés que, lorsque pareille demande sera for- 
mulée au nom de la commission des finances, je Im y asso- 
Cicrai au nm de mon groupe. 

Mais à la conférence des présidents de ce matin, M. Paul 
leynaud, que je m'excuse de meltre en cause en son absence, 





a pris prétexte d'une opprsilion existant, paraît-il, entre la 
commission des finances, d'une part, et la commission de 1: 
pus et de législation, d'autre part, pour ne pas réclamer 
‘inscription à l'ordre du jour de la question intéressant les 
rentiers viagers. 


M. Auguste Tourtaud. Vous confirmez ce que j'ai avancé! 


Mme Rose Guérin. Et M. Frédéric-Dupont appartient au même 
groupe que M. Paul-Reynaud ! * 


M. Edouard Moisan. Je devais faire cette mise au point, cx 
ii convient que chacun prenne ses responsabilités. 


M. Auguste Tourtaud. Nous les avons prises, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix les propositions de la conférence des pré- 
sidents. 


M. Auguste Tourtaud. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résuilat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des: volanis ..ésooscsvoccec.. tnt 
Majorité absolue ..... vrssésaoccesacipes . #33 


Pour l'adoption .......... #11 
7 SCPI Tir coce 130 


L'Assecmbhiée nationale a adopté. 


DEFINITION DES SERVICES DE L'ETAT DANS LES TERRITOIRES 
D'OUTRE-MER 


Suite de la discussion des conclusions d'un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion des conclusions du rapport n° 390% portant, au nom 
de la commission des territoires d'outre-mer, proposition de 
décision sur le décret n° 36-1227 du 3 décémbre 1956, soumis à 
l'examen du Parlement en application de l'artiele 4*# de la loi 
n° 56-619 du 23 juin 1956, portant définition des services de 
l'Elat dans les territuires d'outre-mer et énuméralion des 
cadres de l'Etat (n°° 3433, 3655, 3921). 

Voici les temps de parole encore disponibles : 

Gouvernement, 1 heure; 

Commission des territoires d'outre-mer, 4 heures; 

Commission des finances, 30 minutes ; 

Groupe communiste, 1 heure 45 minules; 

Groupe socialiste, { heure 20 minutes; 

Groupe des indépendants et paysans d’action sociale, 1 heure 
20 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 25 minutes; 

Groupe répubiicuin radical et radical socialiste, 35 minutes; 

Groupe d'union et fraternité française, 40 minutes ; 

Groupe des républicains sociaux, 10 minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Ré-istance 
et du rassemblement démocratique africain, 5 minutes; 

Groupe paysan, 15 minutes; 

Groupe radical socialiste, 15 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 10 minutes ; 

Le groupe du rassemblement des giuches républicaines et 
du certre républicain, le groupe des indépendants d'outre-mer 
et les isolés ont épuisé ieur temps de parole. 

Dans sa deuxième séance du ‘# janvier, l'Assemblée a 
commencé l'examen de l’article 6 du décret. 

Voici le texte des articles 6, 8 et 8 bis de la proposition de 
décision qui restent à examiner : 

« Art. 6. — Toutes les dépenses, tant de personnel que de 
matériel, des services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer 
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sont à la charge du budget de l'Etat ainsi que les dépenses du 
contrôle exercé par l'inspection de la France d'outre-mer et 
la mission d'inspection des juridictions administratives. 

« Les territoires d'outre-mer contribueront aux dépenses des 
services du Trésor à concurrence de % p. 100 du montant des 
recettes de ces services effectuées au profit des territoires, sans 
toutefois que cetle contribution puisse être supérieure au mon- 
tant des dépenses budgétaires de leur fonctionnement, 

« Les territoires d'outre-mer participeront en outre, selon 
des propositions fixées annuellement par la loi de finances, aux 
dépenses des services de l'Etat qui leur incombaient antérieure- 
ment au présent décret dans la limite d'un montant de 
10 p. 100 du total de ces dépenses. 

« Les prestations fournies entre services de l'Etat et services 
territoriaux feront l'objet d'un remboursement réciproque. 

« Art. 8, — Les offices et établissements publics actuellement 
existants conservent leur caractère d'établissement de l'Etat ou 
d'établissement territorial. 

« La liste des oflices et établissements publies de l'Etat 
actuellement existants sera établie avant le 1% imars 1957, par 
décret, pris dans les formes du présent décret. 

« Art. 8 bis (nouveau). — Constituent des services territoriaux 
ou interterritoriaux tous les services publies existants autres 
que ceux énumérés à l'article 2 et que les oflices et Clablisse- 
ments publics de l'Etat. » 

Hier, l'Assemblée s’est arrêtée à trois amendements, pré- 
sentés au 3° alinéa de l'article 6 et pouvant être soumis à une 
discussion commune. 

Les deux premiers amendement de M. Keita, n° 13, et de 
M. Robert Manceau, n° 29, tendent à supprimer le 3° alinéa. 

La parole est à M. Modiba Keila pour défendre son amende- 
ment. 


M. Modibo Keita. Effectivement, notre amendement tend à 
supprimer l'alinéa 3 de l'article 6 qui est ainsi rédigé : 

« Les territoires d'outre-mer participeront en outre, selon des 
proportions fixées annuellement par la loi de finances, aux 
dépenses des services de l'Etat qui leur incombaient anuté- 
rieurement au présent décret dans la limite d'un montant de 
10 p. 100 du totai de ces depenses ». 

Il n'est rien changé à la rédaction du premier alinéa de Far- 
ticle 6, qui est essentiel et qui pose le principe absolu de la 
prise en charge par l'Eiat de la totalité des dépenses des ser- 
vices de l'Etat dans les territoires d'outre-mer. 

L'amendement proposé a simplement «pour but de rendre 
immédiate et sans restricl:on ia mise en œuvre de ce prin- 
cipe. 

En effet, « dominer et retenir ne vaut » et il n'est conforme 
ni à la justice ni aux initrêts supérieurs de la République 
d'affirmer un principe pour le renier immédiatement après, 

Il va de soi que les deuxième et quatriéme alinéas du même 
article sont intégralement maintenus. Ils prévoient respecti- 
vement une contribution de; budgets territoriaux aux dépenses 
des services du Trésor et le remboursement réciproque des 
prestations fournies entre services de l'Etat et services terri- 
lor.aux. 

IL n'échappera à personne que, indépendamment de la por- 
tée juridique et politique de l'amendement que nous avons 
déposé, il faut tenir compte d'une autre considération: si 
l'amendement était adopté, ies territoires d'outre-mer bénéfi- 
cieraient de fonds qui, au heu d'être utilisés pour le fonction- 
nement des services, serviraient à Pre des travaux et 
créeraient des facteurs favorables à l'élévation du niveau de 
vie des populations. 

Je dois rappeler ici pour mémoire qu'initialement les som- 
mes prévues pour la prise en charge des services de l'Etat par 
le Gouvernement avaient é'* évaluées à 8 milliards et demi de 
francs; par la suite, il a été prouvé que eur montant allei- 
gnait plutôt 17 milliards de francs. 

Or, suivant la rédaction de la commission, les territoires d'ou- 
tre-mer n'auraient plus qune charge de 1.700 millions de 
francs à supporter; cette charge, qui serait traneffiée au 
budget de l'Etat, au cas où men amendement serait adopté, 
constituerait pour le budget de l'Etat une contribution assez 
mince. 

Or nous savons qu'actuellement la France est sollicitée de 
tous côtés aux fins d'octroi de secours gr substantiels, 
dont le montant dépasse très Jargement la somme que nous 


demandons pour les territoires d'outre-mer. 

Le fait qui retient mon attention est que certains des pays 
demandeurs sont quelquefois en dehors de la République 
française. Les territoires d'outre-mer ne comprendraient pas 





ue des largesses soient consent'es à des pays qui n'apjar- 
tiennent pas à la République francaise où qui n'ont qu un 
pied dans l'Union francaise, alors que les pays d'outre-mer, 
qui sont membres de la République francaise, ne pourraient 
obtenir la remise d'une dépense de 1.700 millions de franes 
que la commission des finances voudrait voir supporter par 
le budget des territoires. 

C'est compte tenu de <es considérations que nous invitons 
l'Assemblée à adopter notre amendement, 


M. le président. La parole est à M. Manceau. 


M. Robert Manceau. J'ai déjà défendu mon amendement hier, 
mais je voudrais ajouter un argument à ceux que Jai deja 
développés. 

Je précise d'abord que, pour nous, il ne s'agit pas de faire 
financer les services territoriaux par l'Etat, 

Mais, comme je l'ai dit hier, le régime colonial ayant laissé 
les territoires dans une siluation économique difiicile, il existe 
deux moyens de mettre en échec la réforme. 

Le premier moyen consiste, comme certains l'ont proposé, 
à retirer aux assemblées territoriales autorité sur de nom- 
breux services, L'autre consiste à leur accorder cette autorité 
mais, en mème temps, à les priver des moyens de la mettre 
eu œuvre. 

Compte tenu de la situation économique des territoires, 
l'Etat ne deit pas demander à ces derniers une participation a 
financement des serviees de L'Etat qui fonctionneront outre- 
mer. 

Nous demandons, en conséquence, à l'Assemblée d'adopter 
notre amendement. 


M. le président. La parole est à M. Teiltgen, rapporteur, 


M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur. Mes chers colligues, 
La Fontaine à rapporté l'essentiel de la question dans une 
lable connue de tous les enfants des écoles primaires et qui 
s'appelle « Les membres et l'estomac »: les membres refusent 
leurs services à l'estomac et l'estomac refuse de travailler pour 
les membres. 

C'est à peu près le problème que nous avons à examiner à 
l'heure actuelle. 

Aujourd'hui, %0 l. 100 des dépenses des services de lElat 
qui fonctionnent dans les territoires d'outre-mer sont à la 
charge des budgets territoriaux. 

Le projet du Gouvernement à pour résultat de transférer 
ces dépenses, inscrites actuellement dans les budgets territo- 
riaux, dans le budget de l'Etat. L'Etat va les prendre tota- 
lement en charge et, par conséquent, alléger dans des propore 
tions considérables les dépenses des territoires. 

En compensation, l'Etat demande aux territoires d'accepter 
que, chaque année, la loi de finances mette à leur charge une 
subvention compensatrice des dépenses des services d'Etat qu'ils 
hé payeront pas. 

A celle thèse du Gouvernement s'opposent notre collègue 
M. Keita et M. Manceau qui demandent que l'Etat prenne en 
charge la totalité de ces dépenses des services d'Etat, mais 
qui ajoutent que les territoires n'auront pas à participer à ces 
dégouses, méme sous la forme d'une subvention annuelle 

Le problème ne se poserait pas si un impôt était peren 
au profit de l'Etat dans chacun des territoires d'outre-mer parce 
que, alors, en effet, les services de l'Etat seraient financés à 
la fois par les impôts d'Etat que payent les contribuables 
métropolitains et aussi par les impôts d'Etat que pavera ent les 
habitants des territoires, 

Si cet impôt pereu au profit de l'Etat dans les territoires était 
prévu par notre législation, alors la question d'une partiei- 
pation des territoires aux dépenses des services d'Elat ne se 
poserait pas, mais l'Elat ne perçoit aucun impôt dans les terri- 
toires à son profit. 

Alors, il dit aux territoires: « Je fais fonctionner les services 
de défense, de diplomatie, de sécurité, d'expañsion économique, 
de développement social et culturel non pas seulement «4 
profit de Ja métropole mais au profit de l'ensemble de la 
République. J'en prends le poids à ina charge. Je vous demande 
en compensation de participer à leur financement par une 
subvention annuelle, » 

C'est l'estomac qui demande aux membres de prendre cha 
cun une part de son effort et de sa fatigue, 

La commission des territoires d'outre-mer a longuement dis- 
cuté de ce problème. Elle a considéré que, dans son principe, 
cette subvention des territoires aux dépenses des services 
d'Etat au lieu et place des impôts d'Etat que ne payent pas 
les habitants des territoires était justitiée, 
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Elle a d'ailleurs pour résullat de marquer la solidarité des 
territoires et de la République et de mamifester qu'en effet les 
territoires vivent aussi de la vie de la République, de sa cohé- 
sion et de son unilé, 

Seulement, la commission des territoires d'outre-mer a pensé 
que, dans l'intérêt des territoires, il fallait peut-être plafonner 
celte subvention et ne pas exposer notre Assemblée à fixer 
chaque année, à un chiffre trop élevé pour les revenus des 
territoires, la particrpalion de ceux-ci aux dépenses des services 
d'Etat, Elle vous propose de fixer à 10 p. 100 du montant des 
dépenses actuellement à leur charge la participation des terri- 
toires aux dépenses des services d'Etat, 

Je ferai observer à M. Keita que, si la solution de la commis- 
sion des finances l'emportañt, Le lerriloires seraient, en défi 
nitive, débarrassés de K0 p. 100 des dépenses qui actuellement 
pesent <ur leurs épaules puisque, je lai dit, c'est à peu ou 
90 p. 100 du montant des dépenses d'Etat qui sont à leur 
charge. fs n'auraient plus à supporter qu'une contribution 
égale à 10 p. 100 du montant des dépenses. Hs seraient large- 
ment bénéficiaires. 

Il convient, à tout le moins, de le signaler. 

Le Gouvernement, lui, demande le rétablissement de la dispo 
sillon qu'il avait prévue antérieurement, à savoif une contri- 
bution annuelle fixée par l'Assemblée nationale sans plafond 
pré-etlabli 

La commission défend son texte. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget 


M. Jean Filippi, secrélaire d'Elat au budget. Mesdames, mes- 
sieurs, je Vais devoir opposer à l'amendement de M. Keila et 
aussi à la moditication qui a été proposée par la commission 
au texte du Gouvernement l'article 10 du décret organique 
du 19% juin 1956 et l'article 48 du réglement de l'Assemblée, 


M. le rapporteur a exposé le fond du problème. J'ajouterai 
simplement quelques chiffres. 

Les di pi nses des services d Etat di finis à l'article 2 du texte 
que j'ai sous les veux représentent une somme de l'ordre de 
20 milliards de francs. NH existe ure divergence entre l'évaluation 
de M. le rmninistre de la France d'outre-mer et celle de 
M. le ministre des finances: 17 et 24 milliards. Je retiens le 
chiffre moven de 20 milliards. 


Ce que l'on nous demande, c'est de mettre à la charge du 
budget de l'Etat l'intégralité de ces .20 milliards, charge qui, 
jusqu'ici, était supportée par le budget des territoires. 


A la suite de longues discussions entre le ministre de Ja 
France d'ontre-mer et moi-même, discussions qui n'ont pu se 
terminer que par un arbitrage de M. le président du conseil, 
nous avons estimé que, comple tenu de la situation des finan- 
ces publiques, il était possible pour l'exercice 1957 de faire 
supporter à l'Etat 50 p. 100 de cetle charge, c'est-à-dire d'infli- 
ger au budget métropolilain une dépense supplémentaire de 
10 milliards. 

Cette année, nous ne pouvons pas aller plus loin et c'est pour 
cela que nous demandons que le débat sur le partage reste 
ouvert, Ces 50 p. 100 sont évidemment un minimum et 
M. le ministre de la France d'outre-mer ne m'a pas caché que 
lui-méune ou son successeur défendrait Fan prochain. devant 
moi ou mon successeur, la prise en charge intégrale de la 
dépense par le budget métropolitain pour le prochain exercice. 


H reste qu'il est absolument impossibk au Gouvernement, 
dans les circonstances actuelles, de se lier les mains sur ce 
probléme et de s'imposer des cette année celle charge de 
20 milliards 

C'est pourquoi le Gouvernement oppose à l'amendement de 
M. Keila, de méme qu'au texte de la commission des territoires 
d'outre-mer, l'article 10 du décret organique. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. Gaston Defferre, miinistre de la France d'outre-mer. Je 
voudrais ajouter quelques mots à l'exposé de M. le seereiare 
d'Etat au budget qui, avec beaucoup de loyauté, a rapporté 
les débats qui se sont mslaures sur celle question, 

La dévision qui a été prise est, en définitive, très avanta- 
geuse pour les terrilowes d'outre-mer puisque, celle année, 
leurs budgets vont henéliicier d'un allégement de l'ordre de 
10 milliards. Les territoires d'outre-mer vont, en effet, dégager 
dans leurs budgets 10 nulliards de crédits prévus pour Îles 
dépenses des services de l'Etat alors que, précédemment, ils 


supportaient la totalité des de] n<es de ces services, 





Les territoires d'outre-mer vont done se trouver en 1957 
dans une situation singuliérement améliorée. 

J'ai véritablement l'impression que si, au moment du vote 
de la loi cadre, il avait été possible d'annoncer que le secré- 
taire d'Etat au budget accepterait de prendre cette dépense 
à sa charge, que celle-ci n'incomberait plus aux territoires 
d'outre-mer, nous aurions recueilli dans l'Assemblée, même de 
la part des députés africains, un très large assentiment, 

J'insiste sur un deuxième aspect du problime. 

L'Assemblée a pu lire, dans le texte déposé par le Gou- 
vernement, que le principe de la prise en charge des services 
de l'Etat par le budget de l'Etat est affirmé. Il est préeisé 
que, chaque année, l'Assemblée nationale, au moment du vote 
de la loi de finances, déterminera la contribution des terri- 
toires, Cette année, l'Etat prend à sa charge 50 p. 100 de la 
dépense. Les territoires auront 10 milliards de-francs de. moins 
à payer, comme l'a dit M. le secrétaire d'Etat au budget. 

J'ai également prévenu mon collègue du budget qué le 
ministre de la France d'outre-mer, quel qu'il soit, essaiera 
d'obtenir mieux ulterieurement. Le principe étant posé, on 
peut prévoir que, dans les années à venir, les territoires seront 
peu à peu déchargés de la charge de l'ensemble des services 
de l'Etat, 

Je tenais à signaler ce double aspect de la question pour 
montrer le ‘bénétice immédiat que yont en tirer les territoires 
d'outre-mer et pour souligner les espérances qu'its peuvent 
attendre de cette disposition pour lavemr, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, au 
nom de la commission des finances. 


M. Francis Leenhardt, rapporteur général. Monsieur le pré- 
sident, la commission des tinances estime que l'article 10 du 


décret orfnique est applicable, 


M. le président. En constquence, les amendements n° F3 de 
M. Keita et 29 de M. Robert Manceau ainsi que la modification 
apportée par la commission des territoires d'outre-mer au 
troisième alinéa de l'article 6 sont disjoints. 

M. Senghor a déposé un amendement n° 6 tendant à insérer, 
après l'article 6, la nouvelie disposition suivante : 

« Art. 7. — Les immeubles affectés aux services militaires 
de l'Etat dans les territoires d'outre-mer font partie du domaine 
de l'Etat ». 

La parole est à M. Senghor, 


M. Léopold Ssdar Senghor. Me-:dames, messieurs, le premier 
alinéa de l'article 7 du texte du Gouvernement est ainsi rédigé : 
« Les numeubles aflectes aux services civils ou militaires de 
l'Etat dans les: territoires d'outre-mer font partie du domaine 
de l'Etat ». 

Je propose, par mon amendement, de reprendre cet alinéa 
en le rédigeant ainsi: « Les immeubles affectés aux services 
militaires de l'Etat dans les territoires d'outre-mer font partie 
du domaine de l'Etat ». 

En somme, je propose le maintien du statu quo. 


Actuellement, alors que tous les services sont, en principe, 
services d'Elat, les immeubles occupés par ces services et les 
logements des fonctionnaires appartiennent au domaine du 
lerritoire ou du groupe de territoires. Il suffit, pour, s’en 
convaiuere, de se reporter au décret du 25 octobre 1946 ou 
à la loi du 29 août 1947. C'est tellement vrai que nous pouvons 
affecter les immeubles à tel cu tel service, à tel ou tel fonc- 
tionnaire. 

Evidemment, on nuus dit: « Le transfert de propriété n’est 
que nominal. H s'agit tout simplement de mettre à la charge 
de l'Etat l'entretien de ces bätiments ». 

Mais il faut se placer sur le terrain des réalités. M. le secré- 
taire d'Etat au budget vient de nous faire part des difticultés 
de la trésorerie et du budget et de nous déclarer: L'Etat ne 
pourra prendre à sa charge que 10 milliards sur les dénenses 
des services de l'Etat qui incombaient ju<qu'alcrs aux terri- 
loires. 

Il est à craindre, lorsque le chef de territoire ou le chef 
de groupe de terriloires demandera les erédits nécessaires 
à l'entretien des bâtiments occupés par les services de l'Etat 
ou à la construction de nouveaux éditices, qu'on les lui refuse 
et qu'en définitive, ce soit le territoire ou le groupe de terri- 
toires qui prenne à sa charge ces nouvelles dépensés d'entre- 
lien ou de construction. 

C'est pourquoi je demande le maintien du statu quo. 


Ce problème présente un autre aspest, psychologique celui-là. 
L'opinion publique outre-mer ne comprendra pas que certaïns 
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immeubles dont la valeur atteint plusieurs centaines de mil- 
liards deviennent, tout à coup, propriété d'Etat, Cet aspect 
Li + sg it du problème n'est pas, me semble-t-il, négli- 
geable. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Pierre-Henri Teitsen, rapporteur. J'embarrasserais cer- 
tainement notre collègue, M. Senghor, si je lui demandais 
d'expliquer à l'Aésemblée ce qui distingue, aujourd'hui, le 
domaine terrilorial du domaine de l'Etat, Car, en fait, ce qu'il 
appelle le domaine territorial n'est pas autre chose qu'une 
branche du domaine de l'Etat. 

Mais il est inutile d'épiloguer sur ce passé. Nous avons con- 
venu d'établir des règles nouvelles et de distinguer les ser- 
vices de l'Etat et les services du territoire, les finances de 
l'Etat et les finances du territoire, les dépenses à la charge 
de l'Etat et les dépenses à la charge du territoire, les fonc- 
tionnaires de l'Etat et les fonctionnaires du territoire. 

J'ai dit, dans mon rapport introduectif, que la même distinc- 
tion comportait une autre conséquence: la distinction d'un 
domaine publie de l'Etat et d'un domaine public du territoire 
striclo sensu. 

Mes chers collègues, les services de l'Etat ont le droit d’être 
chez eux et les services du territoire ont le droit d'être chez 
eux. C'est la règle que nous voulons poser. 

Tout immenbie, toute dépendance immobilière affecté à un 
service de l'Etat sera définitivement classé dans le domaine 
public de l'Etat. 

En revanche. tout immeuble, toute dépendance immobilière 
affecté à un service territorial sera définitivement classé dans 
le domaine publie du territoire. 

Je ne sais qui gagne ou qui perd. Quand on parle de doma- 
nialité publique, 1! s'agit plus souvent de répartir des dépenses 
d'entretien que des profits. 

Miis vous aurez cette satisfaction que, dorénavant, tous les 
services territoriaux fonctionneront dans des immeubles qui 
seront devenus propriété du territoire, placés dans la domania- 
lité publique du territoire. Bien entendu, l'Etat demeure pro- 
| des immeubles aflectés à ses propres services. 
essayez pas, avant gagné les immeubles affectés aux services 
terntoriaux, d'acquérir aussi la propriété des immeubles aflec- 
tés aux services de l'Etat ! 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Le Gouvernement 
est entièrement d'accord avec M. le rapporteur. Non seule- 
ment ce que vient de dire M. Teitgen est parfaitement exact, 
mais si M. Senghor veut bien se reporter au budget, il verra 
qu'une ligne a été prévue pour les dépenses d'entretien des 
bâtiments abrilant les services de l'Etat. 

Lorsqu'il prétendait que les territoires auraient à supporter 
les dépenses des services de l'Etat, il ne pouvait que se référer 
à une situation antérieure. Dans l'avenir, une distinction etant 
établie entre services de l'Etat et services terrttoriaux, c'est 
l'Etat qui entretiendra les immeubles abritant ses propres ser- 
vices. 


M. le président. Monsieur Senghor, mainlenez-vous votre 
amendement ? 


M. Léopold Sedar Senghor. Oui, monsieur le président, et 
d'autant plus qu'une difticulté n'a pas été résolue, 

Certaines villas sont occupées par des fonctionnaires qui 
seront de l'Etat, mais, fait plus grave, actuellement des immeu- 
bles abritent en même temps des fonctionnaires de l'Etat et des 
fonctionnaires qui seront placés demain dans les cadres terri- 
loriaux, 

Comment le partage sera-t-il fait? et par qui? Par l'E'at, 
cest-à-dre d'une façon assez arbitraire. 


M. le président, La paro!e est à M. Apilhy. 


M. Sourou-Migan Apithy. Je partage entiérement les préoccu- 
palions de notre collègue M. Senghor. A ces préoccupations, 
jen ajoule une autre. 


En effet, le second alinéa de l'article 7 prévoit que « les biens 
immobiliers acquis ou constitués sur la section générale du 
F 1, D. E. S. demeurent propriété de l'Etat dans les condi- 
tions. » 

Or, en Afrique, plusieurs réalisations d'ordre économique ont 
Clé mentes à bien grâce au F. EL D. E. $., par exempie les hui- 





leries construites un peu partout, notamment au Dahomey. Ces 
usines ont été créées, on le sait, grâce aux ressources accor- 
dées par le F. IL D. FE, $S., mais on nous a assurés qu'elles 
appartiennent au territoire, ce qui permet à l'assemblée terri- 
luriale de contrôler la gestion de ces usines, laquelle, de plus, 
est confiée à une société privée, 

Si, les dispositions propostes étant admises, on nous dit 
demain que les huileries lu Dahomey deviennent propriélé de 
l'E at, quel contrôle l'assemblée territoriale exercera-t-elle sur 
leur mode de gestion ? 

Ainsi que vous le savez. monsieur le ministre. ii y à d'un 
côté les usines qui appartennent au terriloire en tant qu'im- 
meubles, et, de l'autre côté, une société gérante qui s'occupe 
de leur exploitation, C'est la société gérante qui fixe le prix 
de leur exploitation, C'est la société gérante qui fixe les prix 
en vertu des clauses de la convention qui la lie au territoire 
et sur liquelle l'assemblée territoria'e formule son avis. 

Demain, lorsque ces usines seront transférées à l'Elat, l'asserm- 
blée territoriale n'aura plus aucun pouvoir de contrôle. 


M. Marcel Rociore. C'est normal. 


M. Sourou-Migan Apithy. Non, ce n'est pas normal, mon cher 
collègue. 


M. Marcel Roclore. C'est le F. 1. D. E. S. qui finance. Ce n'est 
pas le territoire ! 


M. Sourou-Migan Apithy. Ces usines ont effectivement été 
construites grâce aux fonds du F. 1. D. KE. $S., mas on nous à 
dit que c'était au bénéfice des agro sur Si ces réalisations 
ont bien été failes au bénéfice des producteurs, donnez-leur au 
moins la possibilité d'intervenir dans la fixation des prx ! 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Il est facile de tirer 
celle question au clair. Elle ne soulève aucune difficulté, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Pierre-Henri Teitgen, rapporleur. Je voudrais répondre aux 
questions posées par M. Senghor et par M. Apithy. 

Je veux d'abord apaiser les inquiétudes de M. Senghor en ce 
qui concerne les immeubles à usage d'habitation qui servent 
actuellement de logement à des fonctionnaires de l'Etat. 

Mon cher collègue, veuillez vous reporter au texte du 
projet. IL v est dit que les immeubles affectés aux services 
ublics de l'Etat sont classés dans le domaine de l'Etat. « Les 
immeubles aflectés aux services publics », ces termes, en droit 
administratif et en droit publie, ont un sens très précis. 

Les immeubles d'habitations à bon marché ou à loyer modéré 
ou tout simplement d'habitation, quelle que soit leur quali- 
fication, qui sont utilisés par les fonctionnaires, ne sont pas 
our autant considérés comme affectés à des services publies, 
Par conséquent, ils restent la propriété de leurs propriétaires 
actuels. S'ils ont été construits par l'Etat, ils sont du domaine 
privé de l'Elat; s'ils ont été construits par les territoires, ils 
sont du domaine des territoires. 

Le texte qui nous est proposé ne peut s'appliquer à des 
immeubles mis à la disposition de fonctionnaires pour leur 
logement personnel 

Quant à la question posée par M, Apithy, elle ne souffre 
pas de difficulté, Un décret de 1955 classe dans le domaine 
public de l'Etat les biens immobiliers construits avec des fonds 
de la section générale du F. EH. D. E. $. et dans le domaine 
des territoires les immeubles construits avec les fonds de la 
section territoriale du F, 1. D. E. S$. 

Monsieur Apithy, vous ne demandez pas qu'on revienne sur 
cette discrimination, Vous posez seulement la question de 
savoir si une usine qui fonctionne dans un immeuble const uit 
avec les crédits de la section générale du F. E D, E. $., par 
conséquent dans un immeuble qui est du domaine publie de 
l'Etat, échappe pour autant au contrôle de l'assemblée 
territoriale. 

Permettez-moi de vous dire que les deux questions sont 
entièrement distinctes, Un exemple illustrer: cette affirmation. 

Dans la plupart de nos départements, les palais de justice 
font pa:tie du domaine publie du département, C'est le dépar- 
tement qui est propriétaire des palais de justice. Cela n'empêche 
pe que c'est le garde des sceaux, le Gouvernement et le 
'arlement qui ont l’entier contrôle du fonctionnement du ser- 
vice de la justice. 

La propriété de l'immeuble n'entraine pas l'autorité sur le 
service qui y fonctionne, 

De même, dans votre cas, la classification de l'usine, bâti- 
ment, murs et toiture, dans le domaine public de l'Etat 
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h'eruporte pas pour autant l'autorité de l'Etat sur la société 

ui gère l'usine. Si, actuellement, elle est sous le contrôle 
de l'assemblée ter-itoriale, elle y restera, bien que l'immeuble 
soit classé dans le domaine public de l'Etat, 


M, le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Senghor. 

M. Léopold Sedar Senghor. Je demande le serutin. 

M. Mamadou Dia. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Dia. 

M. Mamadou Dia. Nous nous trouvons là encore en présence 
d'un point très important de désaccord entre nous et M. le 
rapporteur. 

M. Senghor l'a dit, les immeubles en question représentent 
Eee centaines de milliards, et nous les considérons comme 
aisant partie du patrimoine des territoires. 

Il est certain que, si l'on décide aujourd'hui que ces immeu- 
bies seront propriété de l'Etat, le patrimoine des territoires sera 
ainsi amputé d'une part 1mportante. En outre, les territoires 
seront obligés, pour installer les nouveaux services, de cons- 
truire de nouveaux bâtiments, Ce seront de nouvelles charges 
pour les budgets locaux. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Non! 


M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur, Mais non! Les services 
terriloriaux sont déjà loges actuellement. 

M. Mamadou Dia. Tous les services territoriaux ne sont pas 
logés. De nombreux territoires — je songe notamment à la 
Haute-Volta, à la Mauritanie et même au Niger — vont être 
obligés de construire de nouveaux bâtiments, ce qui entraînera 
pour eux d'importantes dépenses, 

l'our ces diverses raisons, nous voterons l'amendement de 
M. Senghor. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. J'inlterviens pour 
recliier une erreur. M. Dia dit que les services territoriaux 
nécessiteront- la construction d'immeubles par les terr.toires. 
Or, comme l'a dit M, le rapporteur, ces services terriloriaux 
existent et sont déjà logés. 

Dans certains territoires, il est exact qu'ils sont mal logés, 
el c'est avec raison que le cas de la Haute-Volla à été cité. 
Mais je puis indiquer à M. Dia que, pour la Haute-Volla, un 
crédit a d'ores et déjà été inserit au F. I. D. E. S. pour la 
construction d'immeubles administratifs pour les services ler- 


ritoriaux. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 6 de 
M. Senghor. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter 2. 

Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.........e cscsococsevé 565 
Majorité UP cconsoeseésesess 283 
Pour l'adoption... cccooe 174 
OS Sosctadcsvénti: 391 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Alduy a déposé un amendement n° 26 tendant, dans le 
deuxième alinéa de l'article S, à supprimer les mots: « aclue:- 
lement existants » 

La parole est à M. Alduy. 

M. Paul Alduy. Cet amendement est destiné à éviter quelques 


eurprises dans l'avenir, étant donné que la liste des offices 
publics n'est pas encore définitivement établie, 

Il faut laisser au Gouvernement, pendant un mois, le droit 
d'établir définitivement la liste des offices et établissements 
publics, prévus à l'article 8, 





M. le président. La parole est à M. Teitgen, rapparteur. 


M. Pierre-Menri Teitgen, rapporleur. Je ne comprends pas la 
purtée de cet amendement. 

Le décret que nous sommes en train d'étudier précise dans 
l'article 1%, tel qu'il a été voté, que les services de l'Etat 
fonctionnant dans les territares d'outre-mer peuvent être non 
seulement des services d'Etat striclo sensu mais aussi des 
offices ou établissements publics d'Etat. 


Cela signifie qu'il y aura des activités de l'Etat qui pren- 
dront la forme d'offices ou d'établissements publics. H existe 
déjà des organismes de ce genre, mais l'Etat pourra fort bien, 
pour remplir les missions qui lui sont confiées par les 
articles 1% et 2 du décret, en créer d'autres dans l'avenir. 


Par conséquent, la liste que l’on peut établir actuellement ne 
comporte nécessairement que les offices et établissements 
publics existants. Elle ne peut être la liste limitative et défi- 
nitive des élablissements publies et des offices d'Etat. Le décret 
qui sera pris avant le f* mars 1957 ne pourra contenir que 
la liste des offices et établissements publies d'Etat actuelle- 
ment existants. 

La rédaction proposée par la commission est donc correcte et 
je me vois pas pourquoi M. Alduy souhaite que les mots 
« actuellement existants » soiént supprimés, 


M. Paul Alduy. Je pensais surtout aux services postaux. 


M, Pierre-Henri Teitgen, rapporteur. 11 y a lout de mime des 
choses que le Parlement ne peut pas faire! 

Nous ajïlons demain voter un décret qui propose la création 
d'un oftice des postes. Cet oftice n'existera naturellement pas 
à la date du !* mars, comment pourrait-il figurer dans 
la liste établie actuellement ? De ce fait faudra-t-il déduire que 
l'Elat ne pourra pas le créer, alors que précisément nous 
aurons décidé sa création ? 

En vertu de quoi pourrait-on limiter pour la vie la liste 
des établissements publies et des offices d'Etat à ceux qui 
exis'ent actuellement et interdire à l'avenir d'en créer de nou- 
veaux, alors que, dans le mème temps, le Gouvernement nous 
demande d'en créer ? 

I n'y a donc aucune raison de supprimer les mots « actuelle- 
ment existants ». 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. . 


M. le ministre de la France d'outre-mer. En raison de l'in- 
terprétalion donnée par M. Teitgen du texte voté par la com- 
mission, je demande à M. Alduy de retirer son amendement, 
qui avait précisément pour but d'obtenir cette interprétation. 


M. Paul Alduy. Je retire mon amendement. 


M. le président, L'amendement est retiré. 
Nous passons à l'article 8 bis. 


M. Alduy a déposé un amendement n° 27 tendant, dans l'ar- 
ticle 8 bis, à supprimer les mots: « ou mterterritoriaux », 


La pirole est à M. Alduy. 


M. Paul Alduy. Nous abordons ici une question b2aucoup 
plus complexe. 

Dans l'esprit du texte du Gouvernement, il s'agissait de déf- 
nir deux catégories de services: les services de l'Etat et les 
services territoriaux. Il semble que la commission se soit emga- 
gée dans une autre voie en créant des services interterritoriaux. 


Nous risquons donc de voir les services territoriaux en 
quelque sorte dévalués par rapport aux services interterrito- 
riaux ce qui ne pourra, sur le plan du personnel et des cadres 
notamment, que provoquer des difficultés. 


Je donne donc plutôt à mon amendement le sens d'une ques- 
tion posé: à M. le rapporteur, 


M. le président. La parole est à M. Senghor. 


M. Léopold-Sedar Senghor. Je ne comprends vraiment pas 
M. Alduy. 


Le texte du Gouvernement prévoit des services à l'échelon 
du groupe de territoires. Je vous renvoie au décret que nous 
allons examiner après celui-ci et qui fait l'objet du rapport de 
M. Teitgen, n° 3906, Son article 7 indique : 


« Dans les groupes de territoires, l'organisation générale des 
services instiltués à l'échelon du groupe dans les conditions 
fixées à l’article 13 du décret du 3 décembre 1956 portant réor- 
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pos de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 
quatoriale fançaise est fixée par arrêté du haut commissaire 
de la République, après avis du Grand conseil. » 

Donc, des services seront créés à l'échelon du groupe de 
territoires. Ce sont des services interterritoriaux. Or, il faut 
tout de même être sen-<ïble à ce principe cartésien de uun- 
contradiction, selon lequel une chose ne peut pas être en 
même temps elle-même et son contraire. On ne peut pas créer 
des services interterritoriaux qui soient territoriaux. 

Je sais bien que la suppression du mot « interterritoriaux » 
répond au souci de faire éclater les fédérations d’Afriqne occi- 
dentale française et d'Afrique équatoriale française et la notion 
de groupe de territoires. Soyons franes et loyaux: si l'on ns 
veut pas qu'il existe des groupes de territoires, qu'on le dise ! 

Mais à partir du moment où les groupes de territoires exis- 
tent, il faut prévoir des services interterritoriaux pour gérer 
leurs intérêts communs. 

Je regrette de devoir intervenir sur une question de bon sens. 


M. le président. La parole est à M. Teitgen, rapporteur. 


M. Pierre-Menri Teitgen, rapporteur. Nous abordons ici un 
problème difficile que nous retrouverons tout au long de la 
discussion du décret suivant et dans l'examen duquel je me 
garderai bien d’entrer pour le moment. 

M. Senghor souhaiterait — et la commission lui a donné 
satisfaction — que les services interterritoriaux soient visés 
dans le décret que nous examinons, pour des raisons de logi- 
que jmmédiate et aussi parce qu'il souhaite la création de 
cadres de fonctionnaires interterritoriaux. 

N'entrons pas pour l'instant dans cette discussion. Nous 
allons la retrouver tout à l'heure avec toutes ses complications. 

Présentement, M. Senghor ne parle pas des cadres de fonc- 
tionnaires interterritoriaux, :1 laisse la question de côté, 11 pose 
seulement le problème des services interterritoriaux. 

Monsieur le ministre, il est incontestable qu'il existera des 
services interterritoriaux, puisque votre projet de décret relatif 
à l’organisation de l'Afrique occidentale française et de l’Afri- 
que équatoriale française vise la création de services communs 
à plusieurs territoires et aussi la création de services de coor- 
dination économique entre les territoires. 

Dans ces conditions, la commission, après M. Senghor, s'est 
demandé ceci: ces services interterritoriaux seront-ils où non- 
de la catégorie « services territoriaux » ? Ne risque-t-on pas, si 
on ne le précise pas, de les voir prétendre qu'ils sont « services 
de l'Etat » ? Nous sommes sûrs, monsieur le ministre, que 
telle n'est pas votre pensée. Le fait que vous ayez prévu dans 
votre texte des services d'Etat, d'une part, et des services ter- 
ritoriaux de l’autre, montre bien que vous avez entendu 
définir par « services territoriaux » un genre qui comportera 
deux espèces: les services territoriaux stricto sensu et les ser- 
vices interterritoriaux. 

C'est pour que la chose soit bien précisée qu'à la demande 
de M. Senghor la commission a rédigé l'article 8 bis tel qu'il 
vous est présenté. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je précise que le 
Gouvernement entend réserver uniquement aux services dits 
de l'Etat la qualité et le titre de « services de l'Etat ». 

Tous ceux qui ne seront pas expressément services de 
l'Etat seront des services territoriaux, c'est-à-dire réservés 
aux territoires ou à des services communs travaillant pour 
plusieurs territoires. 

Je crois qu’ainsi M. Senghor a satisfaction et qu'il peut accep- 
ter l'amendement de M. Alduy. 


M. le président. La parole est à M. Alduy. 


M. Paul Alduy. Il serait regrettable que la discussion s'éter- 
nisât sur ce point, car je crois que nous sommes d'accord. 

I s'agit de créer, à l’échelon des fédérations, des services 
communs territoriaux, mais non pas des services spéciaux 
différents des services territoriaux. C'est là toute la question. 
Autrement nous risquons d'aboutir à une sorte de dévaluation 
des services territoriaux. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 27 de 
Alduy. 
(Après une épreuve à main levée, déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consultée par assis el levé, adopte l'amen- 
dement ) 





M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble des 
conclusions du rapport. 


M. Léopold Sédar Senghor. Je demande la parole pour expli- 
quer mon vole. 


M. le président. La parole est à M. Senghor. 


M. Léopold Sédar Senghor. Il est difficile, à mes amis et à 
moi, il est même impossible d'accepter le texte qui vient 
d'être voté par articles, et cela pour deux raisons. 

Première raison. Par ce texte, le Gouvernement et une 
certaine majorité entendent nous donner, non pas une auto- 
nomie véritable, comme nous le demandons, dans le cadre 
de la République, mais une semi-autonomie, je ne veux pas 
dire un semblant d'autonomie; non pas la réalité, mais les 
apparences du pouvoir. 

Bien sûr, l'institution d'un poste de premier ministre serait 

nous un progrès non négligeable, de même que la 
création d'un conseil de Gouvernement à l'échelon fédéral. 
Nous pensons cependant que le problème essentiel demeure 
celui que nous vénons de discuter, c'est-à-dire le partage des 
compétences. 

En l'occurrence, le Gouvernement et sa majorité se sont 
réservé les pouvoirs réels, même ceux qui, dans un Etat 
fédéral, ressortissent aux autorités locales, et ne nous ont 
laissé que les joujoux et les sucettes. Or, nous ne sommes 
plus les grands enfants qu'on s'est plu à voir en nous, et 
c'est pourquoi les joujoux et les suceltes ne nous intéressent 
pas. 

Notre seconde raison est la méthode employée pour repous- 
ser nos revendications, qui sont pourtant bien en Jeca de 
ce qu'a obtenu le Togo et de ce que le Cameroun va obtenir. 

Tout d'abord, s'agissant du statut des territoires d'outre-mer, 
le Gouvernement n'a phs respecté l'article 74 de Ja Consti- 
tution, de cette Constitution qu'il invoque si souvent, car il 
n’a pas consulté les assemblées locales. 

Deuxièmement, malgré l'avis donné par les assemblées locales 
d'Afrique occidentale française sur les décrets d'application de 
la loi-cadre, le Gouvernement s’est prononcé contre les amen- 
dements que nous avons déposés dans l'esprit des motions 
votées par le Grand Conseil et les assemblées territoriales. 

Troisièmement, M. Teitgen, qui est orfèvre en la matière, 
a dit que le nouveau statut des territoires d'outre-mer n'aurait 
pas de valeur si l'une des deux parties était vaincue dans 
ce débat parlementaire, soit le Gouvernement, soit les élus 
d'ouire-mer.… Or, sur des questions essentielles, comme Île 
service des douanes, les postes, télégraphes et téléphones, la 
radiodiffusion, l'enseignement supérieur, les services inter- 
territoriaux, le Gouvernement est resté sourd à nos argu- 
ments et n'a voulu faire aucune concession importante. 


Quatriëèmement, les scrutins sur ces différents services ont 
montré — et c'est grave — qu'il ne s'agissait pas d’un débat 
parlementaire ordinaire, mais d'un véritable différend entre la 
métropole et les terriloires d'outre-mer, singulièrement ceux 
d'Afrique noire. 

Les députés d'Afrique noire présents ont été presque una- 
nimes à «lemander la suppression de certains services parmi les 
services d'Etat, On à vu se dresser contre eux la presque tota- 
lité des groupes métropolitains, Encore une fois, le fait est 
grave. 

Le résultat de tous ces faits — car ce sont des faits — est 
que le statut qui va sortir de nos délibérations ne sera pas un 
statut librement discuté entre la métropole et les territoires 
d'outre-mer, mais une « charte octroyée », (Protestations au 
centre et à droite.) 


M. Michel Raingeard. Vous diles cela, monsieur Senghor, pour 
votre propagande électorale. C'est tout ce qui vous intéresse, 


M. le président. Monsieur Senghor, je ne peux pas laisser 
tenir des propos de ce genre. I n'y a pas de différence entre 
la métropole et les territoires d'outre-mer, H y a une Républi- 
que francaise unie et indivisihle, 


M. Léopold Sedar Senghor. Mionsieur le président, je constate 
que la majorité des députés d'outre-mer ont été réguliére- 
_ | sus par la majorité des députés métropolitains, C'est 
un fait. 


M. le présidem. Ils sont des députés français, sans aucun 
autre titre, comme chacun de vos collègues. 


M. Léopold Sedar Senghor. Monsieur le président, je fais 
remarquer que 45 millicns d'habitants des territoires d'outre- 
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mer sont représentés par 85 députés et ji] manque les trente 
députés d'Alvéries#est encore un autre fait, 

Vous le voyez, je ne cite que des faits irréfutables,. 

Je vais terminer, d'ailleurs. 

Je dis, devant ce fait grave, que comme nous n'avons l'inten- 
tion, mi de faire appel à l'O. N. U. ni davoir recours à ja Viv- 
lence parce que nous la condamnons.… (Protestations à droite 
el sur plusieurs bancs au centre et à gauche.) 


M. le président. Ces propos sont inadmissibles, 
Vous êtes tous ici des députés français, 


M. Léopold Sedar Senghor. Comme justement nous sommes 
Francais, devant le statut que l'on nous impose, nous voulons 
traiter le problème dans le cadre (rançais et non pas recourir 
à la violence comme d'autres l'ont fait. Or quand nous disons 
que nous ne voulons pas recourir à la violence, vous etes 
furieux. Alors que faut-il dire ? 

Je disais done que, devant ce fait, il ne nous restait qu'une 
solution: user de notre droit de refus. Il ne sera pas dit que 
ce décret et ceux qui vont suivre, sur lesquels nous sentuns 
que nous serons battus, auront reçu l'assentiment de mes amis 
et de moi-même, C'est pourquoi nous voterons contre ce décret. 


M. le président. La parule est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Il m'est absolument 
impossible de laisser passer sans y répondre les propos tenus 
par M. Senghor. 

M. Senghor a d'abord commis une erreur manifeste quand il 
a reproché au Gouvernement de ne pas avoir consulté les assem- 
blées territoriales sur le texte des décrets soumis aujourd'hui 
au Parlement. 

En application de la loi du 23 juin 1956, le Parlement est 
aujourd'hui saisi des projets de décrets qui ont été déposés 
sur son bureau et sur lesquels il doit délibérer, C'est la loi, 
qui est notre règle commune à tous en régime démocratique, 
a prévu que le Paflement serait consulté sur le texte des 
décrets et non pas les assemblées territoriales. Dans ce cas, 
l'article 74 de la Constitution n'est pas applicable. 

M. Senghor a par ailleurs prétendu qu'une coalition de dépu- 
tés métropolitans s'était fait un malin plaisir de faire échouer 
des reveirlications présentées par certains députés africains. 

Je suis d'abord convaincu que tous les députés africains ne 
partagent pas le point de vue de M. Senghor. De plus, notre 
collègue ne devrait pas oublier que si aujourd'hui nous déli- 
bérons sur ces dégerels, c'est parce que le Gouvernement de la 
République française a voulu donner des droits plus étendus 
aux populations des territoires d'outre-mer, 

Il est particulièrement injuste, à la fois pour le Parlement 
français, qui a adopté la loi-cadre et pour le Gouvernement qui 
l'a présentée et veut l'appliquer, d'entendre M. Senghor tenir 
des propos comme ceux qu'il vient de développer. Îs ne ser- 
viront certainement pas la cause qu'il croit devoir défendre. 

Mme Germaine Degrond. Qu'a fait M. Senghor quand il était 
ministre ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Quant À savoir ce 
que M. Senghor a fait quand il était ministre, c'est un autre 
probleme, 


M. Paul Alduy, 1] n'a rien fait du tout, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix les conclusions du rapport, modifiées par 
les amendements ad pes. 

(Les conclusions du rapport, ainsi modifiées, mises aux voir, 
sont adoptées.) 


ds À 


ORGANISATION DES SERVICES PUBLICS CIVILS 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Suite de la discussion des conclusions d'un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion des conclusions du rapport n° 3906 portant, au nom 
de la comm'ssion des territores d'outre-mer, proposition de 
décision sur le décret n° 56-1228 du 3 décembre 1956, soumis 
à l'examen du Parlement en application de l'article 1% de 
la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, relatif à l’organisation des 





services publics civils dans les territoires d'outre-mer (n°° 3434, 
3648, 3922). 
La discussion générale a déjà eu lieu. 


En conséquence, je consulte immédiatement l'Assemblée sur 
le passage à la discuss:on des conclusions du rapport, 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
des conclusions du rapport.) 


M. le président. La commission a conclu à l'adoption de la 
proposition de décision suivante : 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve 
des modifications ci-après, Te décret n° 56-1228 du 3 décembre 
1956 relatif à l’organisation des services publics civils dans les 
territoires d'outre-mer. 

« Art. 3. — Le fonctionnement des services de l'Etat est 
assuré : 


« 1° Par des cadres de fonctionnaires de l'Etat servant outre- 
mer; pour la constitution desdits cadres, il sera fait appel par 
priorité aux actuels cadres généraux de la France d'outre-mer 
à vocation correspondante ; 

« 2° Si nécessaire, et notamment en ce qui concerne la gen- 
darmerie et la police, par des cadres de complément organisés 
localement par le chef de territoire ou par le haut commissaire 
dans les territoires groupés et dont les statuts et le régime 
de rémunération seront analogues à ceux des cadres territoriaux 
de même niveau de recrutement; ces cadres de complément 
seront créés par arrêté conjoint du ministre de la France d’outre- 
mer et du ministre des affaires économiques et financières ; 


« 3° Par des fonctionnaires de cadres territoriaux ou inter- 
territoriaux mis à la disposition desdits services dans les condi- 
tions qui seront fixées par règlement d'administration publique ; 

« 4° Par des fonctionnaires et agents de cadres métropo- 
litains ; 

« 5° Eventuellement, par du personnel non titulaire. 


« Art. 4. — Dans le délai d'un an à compter de la A 
cation du présent décret au Journal officiel de la République 
française, des dispositions seront introduites dans les statuts 
particuliers des cadres de fonctionnaires de l'Etat servant outre- 
mer à l'exception de ceux visés à l’article 5 D du décret 
n° 56-1227 du 3 décembre 1956 portant définition des services 
de l'Etat dans les territoires d'outre-mer et énumération des 
cadres de l'Etat, en vue de réserver 50 p. 100 des places dis- 
onibles aux candidats aux postes et fonctions dont les titu- 
Lives sont nommés par voie de concours : 


« a) Diplômés originaires des territoires d'outre-mer qui, 
remplissant les conditions générales exigées pour l'entrée dans 
les cadres par la voie du concours normal sur épreuves, seront, 
comme tels, admis à un conçours spécial de recrutement ; 

« b) Fonctionnaires des cadres territoriaux ou interterritoriaux 
et des cadres complémentaires des services de l'Etat choisis 
sur titres, après avis d'une commission constituée à cet effet 
par le ministre de la France d'outre-mer, admis à participer aux 
cycles de perfectionnement qui devront être organisés en vue 
de leur préparation aux divers emplois des cadres de l'Etat; 

« c) Fonctionnaires des cadres territoriaux ou interterritoriaux 
et des cadres des services de l'Etat réunissant les conditions 
prévues pour se présenter aux concours professionnels, les- 
quels devront être organisés par analogie avec les règles sui- 
vies dans la métropole pour l'accès aux cadres analogues de 
fonctionnaires de l'Etat. 

« Dans les cas prévus aux paragraphes b et c ci-dessus, un 
contingent spécial de places sera réservé à chaque territoire 
ou groupe de territoires en vue du recrutement dans les services 
de l'Etat fonctionnant dans le territoire ou le groupe de terri- 
toires. 

« Au cas où, pour une session, les conditions énumérées aux 
paragraphes a, b et © ci-dessus ne permettraient pas de pour- 
voir à l'intégralité des places ainsi réservées, le reliquat en 
sera pourvu par le recrutement ordinaire des cadres de l'Etat. 

« Dans le délai d’un an prévu au début du présent article, 
des dispositions particulières touchant le recul des limites d'âge 
des divers concours aux établissements d'enseignement dont 
les diplômes sont exigés en vue de l'accès aux divers emplois 
des cadres de fonctionnaires de l'Etat servant outre-mer devront 
être édictées en faveur des candidats ou étudiants originaires 
des territoires d'outre-mer. 


« Dans le même délai, des dispositions analogues seront pré- 
vues en faveur des fonctionnaires candidats aux concours pro- 
fessionnels et originaires des territoires d'outre-mer. 





., ve ! "+ 


7 7 





ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 1* FEVRIER 1957 457 





TITRE 1 


SERVICES ET CADRES TERRITORIAUX 
SERVICES. INTERTERRITORIAUX 


« Art. 6, — Sont services terriloriaux les services publics 
chargés des intérêts propres aux territoires groupés ou non. 

« Sont services interterritoriaux les services publies chargés 
des intérêts communs des territoires groupés. 


« Art. 7. — L'organisation générale des services publies terri- 
toriaux est fixée par arrêté du chef de territoire en conseil 
de gouvernement, après avis de l'assemblée territoriale. 


« Dans les groupes de territoires, l’organisation générale des 
services institués à l'échelon du groupe dans les conditions 
fixves à l'article 13 du décret du 3 décembre 1956 portant 
reorganisation de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 
équatoriale française est fixée par arrêté du haut commissaire 
de la République, après avis du grand conseil. 

« Les dépenses des services publics territoriaux incombent 
au budget du territoire. ' 


« Les dépenses des services publics interterritoriaux incom- 
bent au budget du groupe de territoires. 


« Art. 8. — Le fonctionnement des services publies territo- 
riaux est assuré par des fonclionnaires apparlenant à des 
cadres terriloriaux ou provinciaux qui peuvent accéder à tous 
les échelons de la hiérarchie. | 

« Le statut général des agents des services territoriaux de 
chaque territoire est délibéré par l'assemblée territoriale dans 
les mêmes conditions que l'établissement des impôts et taxes 
percus au profit du budget territorial. Ce statut général com- 
portera la création d’un comité consultatif de la fonction 
publique siégeant au chef-lieu du territoire. 


« Les statuts particuliers des différents cadres d'agents de 
ces services, les modalités et taux de leur rémunération, le 
régime des retraites et des avantages sociaux, y compris le 
régime des congés, sont déterminés par arrêté du chef de 
territoire en conseil, après avis de l'assemblée territoriale et 
du comité consultatif de la fonction publique institué par le 
statut général. 


« Le statut général des agents des services territoriaux de 
Madagascar est délibéré par l'assemblée représentative. 


« Le statut général des agents des services provinciaux de 
Madagascar et les statuts particuliers des différents cadres 
d'agents de ces services sont délibérés et établis dans les 
mêmes conditions qu'aux alinéas 2 et 3 ci-dessus, l'assemblée 
provinciale, le conseil de province et le chef de province étant 
substitués à l'assemblée territoriale, au eonseil du gouverne- 
ment et au chef de territoire. 


« Art, 14. — Le régime de solde e! des accessoires de solde, 
des preslations diverses et des congés des fonctionnaires des 
cadres de l'Etat, tel qu'il est déterminé à l'artiele 5 du pré- 
sent décret, est applicable aux fonctionnaires visés à l’article 14. 

« Les territoires ou administrations d'outre-mer supporteront 
les charges résultant de l'application du régime des cadres 
ou emplois dans lesquels les fonctionnaires visés à l’article 11 
seront détachés 


« Dans le cas où il ne serait pas possible de mettre à la 
disposition des territoires des personnels de grades corres- 
pondant aux fonctions à exercer, le supplément de dépenses 
qui en résulterait resterait à la charge du budget de l'Etat. 


« Art, 18. — Les fonctionnaires mentionnés À l'article 11 
ci-dessus peuvent, sur leur demande, être réintégrés dans les 
Cadres des services territoriaux ou interterritoriaux. » 


La parole est à M. Bayrou. 


M. Maurice Bayrou. Je désire simplement poser une question 
à M. le ministre de la France d'outre-mer. 


. Dans le premier alinéa de l'article 3, il est question de 
« cattres de fonctionnaires de l'Etat servant outre-mer »., S'agit- 
il seulement des cadres de l'Etat au sens de l'article 5 du décret 
n° 56-1227 ou de l’ensemble de ce qu'on appeiait précédemment 
les cadres généraux de la France d'outre-mer ? 


Doit-on entendre que chacun de ces cadres doit être refondu 
el recevoir un nouveau statut ? 


Ta mème question pourrait, du reste, être posée à l'occasion 
de la discussion du premier alinéa de l'article 4. 





M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. Gaston Defferre. ministre de la France d'outre-mer. Nous 
avons longuement délibéré sur ces question hier et avant-hier 
et M. Bayrou doit se souvenir des dispositions que nous avons 
adoptces. 

Désormais, les fonctionnaires d'outre-mer sont divisés en 
deux catégories. D'une part les cadres d'Etat et d'autre part les 
caures territoriaux. Alors que précédemment la pyramuie des 
Cadres était découpée en tranches horizontales, qui compre- 
naient les cadres généraux, les cadres communs supérieurs et 
les cadres locaux, à l'avenir il n'v aura plus désormais que 
des cadres d'Etat et des cadres territoriaux, 


M. le président. Je suis saisi de deux amendements identiques, 
l'un présenté par M. Alduy sous le numéro 10, le second pré- 
senté par M. Sekou Touré et les membres du groupe de l'umon 
démocratique et socialiste de la Résistance et du rassemble- 
ment démocratique africain, sous le numéro 41, qui tendent 
tous deux à supprimer, au début du troisième aliméa, para- 
graphe 2°, de l'article 3 du décret, les mots « Si nécessaire 
et nolamment », 

La parole est à M. Alduy, auteur du premier amendement. 


M. Paul Alduy. J'ai déposé cet amendement pour mettre le 
texte de l'article 3 en conformité avec les dispositions du décret 
précédemment approuvé par l’Assemblée nationale. 


M. le président. La parole est à M. Teitgen, rapporteur de la 
commission des territoires d'outre-mer. 


M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur. Cet amendement a seu- 
lement pour objet de poser une question au Gouvernement. 

Le Gouvernement prévoit que les services d'Etat seront nop- 
malement gérés par des fonctionnaires de l'Etat, mais qu'en cas 
de nécessité pour ce qui concerne la gendarmerie, la police — 
et il faut y ajouter maintenant les douanes — des cadres de 
complément pourront être organisés localement par le chef 
de territoire. 

Le Gouvernement n'a prévu la possibilité de faire appel à 
ces cadres de complément que pour ce qui concerne la gen- 
darmerie, la police et les douanes. La commission dé<ire savoir 
si vraiment le Gouvernement estime qu'il n'aura besoin de 
cadres de complément que pour ces trois services-là. 

Il nous est apparu, en effet, que pour des services comme la 
météorologie et le Trésor, des cadres de complément seraient 
peut-être aussi nécessaires, C'est pourquoi nous avons fait pré- 
céder le texte du Gouvernement par les mots: « Si nécessaire 
et notamment ». 

Si le Gouvernement nous dit que, toute réflexion faite, il est 
bien sûr de n'avoir besoin de caîñres de complément que pour 
la gendarmerie, la police et les” douanes, M. Alduy retirera son 
amendement. 


M. le président. La parole est à M. Sekou Touré, pour sou- 
tenir son amendement, 


M. Sekou Touré. Comme je l'ai dit hier, dans chacun des ser- 
vices coexistent plusieurs cadres différents, Pour les fonction- 
naires d'un même service, nous trouvons, à côté du cadre 
général régi par le ministere de la France d'outre-mer, des 
cadres supérieurs, des cadres communs supérieurs, des cadres 
secondaires, des cadres locaux, des cadres auxiliaires et mème 
dés cadres de contractuels. 

Cette structure à provoqué de nombreuses injustices, parce 
que la réglemen'ation, la rémunération, les conditions morales, 
les conditions de logement et de retraite étaient différentes 
selon que l'agent se trouvait dans tel ou tel cadre. 


Nous voulons la simplifier et nous sommes obligés pour cela 
de réclamer la même structure que celle qui existe dans la 
métropole, la structure verticale au lieu d'une structure hori- 
zontale. 

La structure verticale veut que chaque service soit doté d'un 
seul cadre, que par exemple le Trésor, les P. T. T. ou l'admi- 
nistration générale soient dotés d’un cadre dans lequel seront 
hiérarchisés tous les emplois d'un même service, 

Il est entendu dans ces conditions que les avantages, les 
conditions générales de recrutement, d'avancement, de mise à 
le retraite sergnt exactement les mêmes pour tous les fonc- 
tionnaires, quel que soit par ailleurs l'échelon auquel ils se 
trouveront. 

Si pour les services d'Etat l'on donne la possibilité de créer 
à l'échelon territorial un correspondant, nous retombons dans 
l’ancienne structure. Dans les douanes, par exemple, il y avait 
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le cadre général, le cadre supérieur et le cadre terr'torial. 
Puisque le service est d'Elat, le cadre doit être également 
d'Etat, et dans ce cadre tous les travailleurs, du planton jus- 
qu'au licencié en droit, doivent trouver l'échelon correspon- 
dant à leurs fonctions. 

Nous ne voulons pas avoir dans le même servire deux ou 
trois cadres différents, dont les conditions générales sera:ent 
également différentes, et comportam la discrimination que nous 
avons toujours cond'imnée, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je me borne à 
apporter une reponse aflirmative à la que-tion, poste par 
M. Teiigen, ne voulant pas revenir sur le débat. 

Par conséquent, la commission peut parfailement accepter 
les deux amendements, 


M. le rapporteur. La commission les accepte. 


fi. le président. Je mets aux voix le texte commun des 
amendements de M. Alüuy et de M, Sekou Touré. 


Le terle commun des deux amendements, mis aux voir, est 


aduplé.) 


HW, le précident. M. Alduy a déposé un amendement n° 11 
tendant à sub<tituer, dans le troisième alinéa, paragraphe 2°, 
de l'article 3, aux mots: « et la police », les mots: « la police 
el les douanes ». 

La parole est à M. Alduv. 


M. Paul Alduy. Ilier, l’Assemblée a décidé que les douanes 
seraient service d'Elat, NH est done normal d'harmoniser le 
texte de ce décret avec celui du décret que nous venons 
d'approuver 


M. le rapporteur. La commission aceeple l'amendement. 


4. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 11 de 
M. Alduy. 


(L'amendement. m 


\ 


s aux voir, est adopté.) 


11. le président. Je suis saisi de deux amendements identi- 
ques déposées, le premier, sous le n° 12 par M. Alduy, le s:comt, 
sous le n° 42, pur M. Sekou Touré et les membres du groupe 
de l'union démocratique et socialiste de la résistance et du 
rassemblement démocratique africain, amendements qui ten- 
dent, dans le quatrième alinéa, paragraphe 3°, de l'article 3, 
à supprimer les mots: « ou interterritoriaux ». 


La parole est à M. Alduy. 
M. Paul Alduy. Je ne reprendrai ve l'argumentation que 
jui developpée à propos de ces problemes des services inter- 


lerriloriuux et des cadres, 
M. le rapporteur. Li commission accepte ces amendements, 


M. le président. Je mets aux voix le texte commun des amen- 
dements de M, Alduy et de M. Sekou Touré. 

(Le terle commun des deur amendements, mis aux voir, 
est adopte 


M, le président. M. Alduv a déposé un amendement n° 17 
tendant à substituer, dans l'article 4, aux mots: « à l'arti- 
cle 5 D les mols: « à l'article 5 Ç ». 


La parole est à M. \duy. 


M. Paul Alduy. || s'agit d'une question de nomenclature. 

lier, l'Assemblée a décidé qne les cadres des secrétariats 
généraux et des chefs de division ne seraient plus services 
d'Etat. C'est pour tenir compte des décisions prises hier que 
j'ai déposé cet amendement, 


M, le président. Quel est l'avis de la commission et Qu Gou- 


» 


verneiment ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Le Gouvernement 
J'accepte également, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 17 de 
M. \lduw. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M, le président. M. Alduv a présenté un amendement n° 18 
lendant à supprimer, à Ja fin du premier alinéa de l'article 4, 





les mots: « aux postes et fonctions dont les titulaires sont 
nommées par voie de concours ». 
La parole est à M. Alduy. 


M. Paul Aïduy. Si je demande la suppression du dernier 
membre de phrase du premier alinéa de l'article 4, c'est pour 
que cet alinéa re soit pas en contradiction avec le sixième 
alinéa, qui prévoit, au contraire, le recrutement au choix, 
sur titres. 

Les notions de choix et de concours sont, en effet, contra- 
dictoires. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission a peut-être tort, mais je 
ne suis pas persuadé que le Gouvernement ait raison et, en 
toute hypothèse, je crois se précision devrait nous être 
donnée par M. le ministre de la France d'outre-mer. 

L'article 4 dont nous allons discuter maintenant, qui est 
l'objet d'un grand nombre d’amendements, à trait à ce que 
l'on appelle l'africanisation des cadres des services d'Etat. 

I a pour but d'accorder aux fonctionnaires en service ou 
aux eandidats aux concours d'administration des territoires 
d'outre-mer un certain nombre d'avantages pour leur per- 
mettre un accès plus faci:e aux cadres de l'Etat. 

En gros, cet article prévoit que seront réservés aux camdi- 
dats d'outre-mer 50 p. 100 des postes disponibles dans les 
cadres des services d'Elat. 

La commission a cru devoir ajouter au texte du Gouver- 
nement que cette disposition ne serait applicab'e qu'en cas 
de postes ou de fonctions dont les titulaires sont noumés 
par voie de concours. 

En vérité, monsieur le ministre de la France d'outre-mer, 
nous ne pensons pas que vous vouliez réserver 350 p. 100 des 
postes de haut commissaire et 50 100 des postes de gou- 
verneur à des candidats visés par l'article 4 el, comme nous 
n'apercevons pas la limite apportée par cet article en ce qui 
concerne ces préoccupations, nous vous demandons de bien 
vouloir préciser la portée exacte du texte du Gouvernement. 


M. le président. La paroie est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. M. Teiigen à eu 
raison de me poser celle question, car je dois apporter une 
précision sur le point qu'il a soulevé. 

M. Teilgen demande si, dans le délai d’un an prescrit par 
l'article 4, la moitié de tous les fonctionnaires devront être 
_— pour employer l'expression courante — africanisés, et ji 
a cité le cas des hauts commissaires et des gouverneurs. 

Or. ce sont là des fonctionnaires qui sont nommés, non pas 
ar voie de concours, mais par décision du conseil des minis- 
res, qui reste entièrement libre, dans tous les cas, de son 
choix, guidé par l'intérêt général de la République. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Dans ces conditions, le texte de la commis- 
sion, qui réserve les facilités prévues par l'article 4 aux candi- 
dals aux postes et fonctions dont les titulaires sont nommés 
par voie de concours, exprime exactement la pensée de M. le 
ministre de la France d'outre-mer, et il doit être maintenu. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. En eflet, après les 
explications de M. Teitgen, qui, je crois, étaient nécessaires, 
j'accepte le lexte de la commission. 


M. Paul Alduy. À la suite des explications de M. le ministre 


.de la France d'outre-mer, je retire mon amendement. 


M. le président. L'imendement de M. Alduy est retiré. 

Je suis saisi de deux amendements identiques, déposés, 
le premier, sous le n° 13, par M. Alduy, le second, sous Je 
n° 38, par M. Keita, et qui tendent à supprimer, dans les troi- 
sième et quatrième alinéa, paragraphes b et c, de l'article 4, 
les mots: « ou interterritoriaux. » 

Alduy. 


L) 


La parole est à M. 


M. Paul Alduy. Cet amendement a le même objet que l’amen- 
dement n° 12, que l'Assemblée vient d’acopter, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux woix le texte commun des deux amendements. 


(Le terle commun des deux amendements, mis aux voir, est 
adopté.) 
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M. le . M. Senghor a déposé un amendement n° 2 
tendant à rédiger ainsi le titre 1} du décret: « Services et cadres 
territoriaux. — Services et cadres interterritoriaux ». 


La parole est à M. Senghor. 


M. Léopold Sédar Senghor. Mes chers collègues, si je demande 
qu'il soit mentionné dans le titre « Services et cadres inter- 
terriloriaux », c'est parce que je voudrais que le problème 
fût très nettement posé. 

On a reconnu — le texte du Gouvernement le reconnait égale- 
ment — qu'à l'échelon groupe de territoires, il devra être 
institué des services communs. J'estimais logique et plus clair 
d'appeler un chat « un chat », services territoriaux" « services 
territoriaux » et services de groupe de territoires « services 
interterritoriaux ». L'Assemblée en a décidé autrement, avec 
l'appui du Gouvernement, mais une question se pose, celle 
des cadres. 

Les syndicats — en particulier la conférence de Cotonou, où 
a élé fondée l'Union générale des ‘travailleurs de l'Afrique 
noire, groupant près de 90 p. 100 des travailleurs syndiqués — 
se sont prononcés contre la territorialisation des cadres. 

J'attire l'attention du Gouvernement sur la gravité de se 
problème : sans cadres interterritoriaux, comment les fonc- 
tionnaires des services communs du groupe de territoires 
seront-ils recrutés ? De deux choses l'une, il faudra ou bien 
demander des fonctionnaires à l'Etat ou bien demander des 
fonctionnaires aux territoires. C’est une solution; je crois que 
ce n'est pas la bonne. 

Un autre problème se pose: si demain tous Îles fonetion- 
naires des services territoriaux sont versés dans les cadres 
territoriaux, il faudra avoir, par exemple, un cadre des inge- 
nieurs des travaux publics de la Mauritanie, un cadre des 
agrégés de la Mauritanie, bref de nombreux eadres spéciaux 
à un territoire. Je doute + des fonctionnaires supérieurs 
acceptent d'aller servir pendant toute leur vie dans un seul 
territoire, surtout si c'est un territoire deshérité. 


C'est pourquoi je crois qu'il fant créer des cadres interterri- 
toriaux qui assureront le fonctionnement des services inler- 
terriloriaux. 

On peut prévoir aussi que tous les anciens cadres supérieurs 
e! cadres généraux entreront dans ‘es cadres interterriloriaux, 
qui formeront ainsi une surte de réserve à l'échelon du groupe 
de territoires; lorsqu'un conseil de gouvernement aura besoin 
de fonctionnaires, il demandera des fonctionnaires de ces 
cadres interiertitoriaux aux groupes de territoires, 

On peut avoir vne autre concept on, mais ie crois que celle-là 
est la bonne, car il s'ajoute à la difficulté de recruter certains 
fonctionnaires dans les cadres territoriaux le fait que le< fenc- 
tiounaires ne pourront pas passer d'un territoire à l'autre. 
Voilà les difficullés sur lesquelles je voulais altirer voire 
alltention. 

cet amendement est en relation avec ceux que j xi déposes 
à l'article K et à l'article 9. J'insiste pour qu'il suit sdupté, 
sans quoi les amendements aux articles 8 et 9 deviendraient 
sans objet. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le eur. Mes chers collegues, nous abordons ]à un 
probleme difficile pour lequel je demande l'attention de i'As- 
semmblée et quelques instants de bienveillance. 


M. Senghor défend une thèse à laquelle sont hostiles 1e 
Gouvernement, la commission et, si j'ai bien compris les débats 
de la commission, la majorité des élus d'outre-mer. 


Le Gouvernement, la commission et un grand nombre d'élus 
d'outre-mer souhaitent que chaque territoire, qui aura la mai- 
trise de ses services territoriaux, ait également la maîtrise du 
cadre des fonctionnaires de ses services territoriaux, et que, 
par conséquent, les fonctionnaires des services territorianx 
soient répartis dans des cadres territoriaux à la disposition de 
leur territoire. 

M. Senghor souhaite que les fonctionnaires des services ter- 
ritoriaux soient classés dans des cadres fédéraux interterrito- 
riaux, gérés en fait, dans son esprit, par les autorités fédérales. 


De Ja sorte, entre les territoires, leurs conseils de gouverne- 
ment, les assemblées territoriales, puis la République française, 
il y aurait, à l'échelon de la fédération du groupe de terri- 
loires, une autorité qui gérerait le personnel des services terri- 
toriaux. 

NH faut bien comprendre que ce système est celui qui rallie 
plus ou moins publiquement les suffrages de la plupart des 
fouctionnaires qui, eux, souhaitent être classés dans un cadre 
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aussi large que possible et qui, par conséquent, préfèrent le 
cadre fédéral, comme on dit, au cadre territorial. 

Toutefois, si l'on examine l'aspect politique du problème, 
c'est à la conelusion inverse qu'il faut aboutir. 

A quoi sert, en eflet, de donner des pouvoirs à l'assemblée 
territoriale pour la gestion des services territoriaux, de donner 
autorité sur ces services aux conseils de gouvernement du 
territoire si cette assemblée territoriale et ce conseil de gou- 
vernement n'ont pas réellement l'autorité sur les fonctionnaires 
de ces services et s'ils sont obligés de demander ces fonction- 
naires à une autorité fédérale gérant le cadre fédéral des fone- 
tionnaires qu'ils utilisent ? 

En réalité, dans le système préconisé par M. Senghor — et 
ceci est conforme à ses positions de principe — c'est Ja fédé- 
ration qui gère les fonctionnaires des territoires et qui, par 
conséquent, a l'autorité réelle sur leurs services. 

Mes chers collègues, vous aurez à vous prononcer sur celte 
queslion fondamentale. La commission des territoires d'outre- 
mer s'est prononcée contre la thèse de M. Senghor, pour l'orga- 
uisation d'une véritable autorité des assemblées territoriales 
et des conseils de gouvernement sur leurs services et, par 
conséquent, pour l'affectation des fonctionnaires des services 
territoriaux dans des cadres territoriaux. 

Toutefois, monsieur le ministre, celte thèse, opposée à celle 
de M. Senghor, étant exprimée, la levauté m'oblige à vous 
déclarer qu'un problème ne me paraît pas résolu par les textes 
du Gouvernement, Méme si nous ne devons pas donner satis- 
faction à l'aspect politique du problème évoqué par M. Senghor, 
peut-être scrait-il bon d'examiner l'aspect technique secon- 
daire qu'il pose. 

D'abord, 11 existera des services interterrilorianx, par consé- 
quent communs à plusieurs territoires. 

Si plusieurs territoires se mettent d'accord pour passer une 
convention entre eux, tendant à l'organisation et à la gestion 
à frais conmwnnns d'un service commun, le service territorial, 
par sa nature administrative deviendra géographiquement 
iutertesritorial. 

D'où viendront les fonctionnaires que recrutera ce service ? 
S'agira-t-il de fonctionnaires de cadres territoriaux en détache- 
ment dans le service interterritorial ? A quelles conditions 
s'effectuera ce détachement ? Quelle est l'autorité qui le pro- 
noncera ? Ce ne sera pas l'autorité territoriale qui, de son 
initiative, pourra détacher un fonctionnaire dans le service 
interterritorial, I faudra qu'il Jui soit demandé 

Comment, par qui et dans quelles conditions sera-t-il détache ? 
Dans quelies conditions pourra-t-il revenir dans son cadre 
d'origine ? 

Voilà posés un certain nombre de problèmes, 

Il en est d'autres. monsieur le ministre, qui me préoccupent 
tout autant que M. Senghor, 

C'est le cas des cadres de fonctionnaires territoriaux qui se 
trouveront être trop nombreux dans un territoire pour y oceu- 
per les postes de leur service et qui seront tout de même rivés 
à leur cadre territorial tandis que le territoire voisin n'aura 
peut-être pas assez de fonctionnaires de cette qualté, de cette 
catégorie et ne pourra par pourvoir ses emplois. 

M. Senghor prend argument de ces difficultés pour vous dire 
que tous les médecins, tous les infirmiers, toutes les sages- 
femmes, tous les vétérinaires doivent étre groupés dans un 
cadre interterr torial. de manière que ce personnel soit réparti 
dans tous les territoires au prorata de lenrs besoins et pour 
éviler qu'il y ait, pair exemple, trop de médecins sans affecta- 
Uon dans un territoire alors qu'il n'y en aurail pas assez dans 
un autre. 

Je crois que l'objection est valable, je crois aussi que vous 
devez réserver à vos personnels des cadres territoriaux la pos- 
sibilité de changer de territoire. 


Actuellement, un médecin qui se trouve au Niger ou un ins- 
pecteur des eaux et forêts au Moyen-Congo peuvent légitime- 
ment désirer rester pendant ciny ou six ans dans ce territoire 
en demandant leur affectation dns le cadre territorial, mais 
ils peuvent aussi décider, au cours de leur carrière, de changer 
de poste pour aller ailleurs, 


I faut donc qu'ils puissent 
passer dans le cadre analogue 


Ces difficultés sont réelles. La commission  désirerait 
connaître votre point de vue, monsieur le ministre, sur ces 
questions et elle vous suggère de prévoir. dans le texte que 
nous votons, un règlement d'admimstration publique qui orga- 
niserait les détachements d’un cadre territorial dans un service 
interterritorial et faciliterait les mutations de cadre territorial 
à cadre territorial voisin, afin de ménager les carrières des 


urtter le cadre d'origine pour 
un territoire voisin. 
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fonctionnaires qui, changeant de territoire, changeraient de 
cadre. 

Si vous pouviez nous donner quelques renseignements à ce 
sujet, vous apaiseriez les scrupules de certains de nos collègues. 


M. le président La parole est à M. Sekou Touré. 


M. Sekou Touré, Ainsi que mon collègue Senghor l'a déclaré, 
fl faut que l’Assemblée fee un choix. 

Je voudrais démontrer de mon côté. tout en étant d'accord 
avec M. Senghor quant à l'aspect poiitique de l'unité de la 
fédération, qu'il n'est pas possible, sur le plan techn'que, en 
ce qui concerne Ja structure de la fonction publique, de lui 
donner satisfaction. Je voudrais m'expliquer pour qu'il me 
comprenne mieux. 

J'ai signalé tout à l'heure je ne sais si mon collègue m'a 
bien entendu — que la plaie de la fonclion publique outre-mer 
réside dans la structure. Les éléments appartenant à la fonction 
publique ne sont pas liés entre eux puisque, à l'échelon du 
territoire, certains travailleurs d'un même service publie sont 
appelés auxiliaires, d'autres agents du cadre local, d'autres 
encore agents du cadre supérieur et enfin agents du cadre 
commun supérieur ou agents du cadre général, Is cohabitent 
dans le même bureau, exercent parfois des emplois similaires 
et assument des responsabilités identiques. 

Les uns, dépendant de tel cadre, pourront bénéficier d’une 
rémunération substantielle, qui sera refusée aux autres, Les 
uns, en raison de leur appartenance au cadre général, pourront 
rétendre à quatre dizièmes d’indemnités qui seront refusés à 
d'autres parce qu'il y a des cadres différents alors que le 
travail est le mème. 

Les uns ont droit statntairement au logement, alors que ce 
droit est refusé aux autres, Les uns peuvent bénéficier, au 
delà de six enfants, d'indemnités de charges de famille s'éle- 
vant à 63.000 franes, alors que les agents du cadre local ne 
perçoivent que 18.000 francs. 

Toutes les organisations syndicales se sont élevées contre 
celle discrimination que l'administration justifie par la nature 
et la différence des cadres. 

Nous savons très bien qme ce prélexte est sans valeur et 
nous voulons aujourd'hui, comme en France, qu'il y ait un 
cadre par service. 

M. Senghor doit savoir que l'intrrèt des terriloires d'outre- 
mer ne peut ètre soutenu qu'en créant une structure verticale 
en conformité avec la position des travailleurs, Qu'il ne 
confonde pas la structure politique, c'est-à-dire le maintien de 
l'unité de la fédération, avec la structure administrative qui 
doit correspondre, elle, à celle des services, 


Si nous maintenons, comme il le demande, des cadres fédé- 
raux qui sont les cadres interterritoriaux actuels, c'est-à-dire 
les cadres supérieur<, les cadres communs supérieurs — et 


pourquoi pas les cadres généraux quels changements profi- 


teront aux travailleurs ? 


Quels arguments pourrons-nous maintenant employer pour 
demander que le fonctionnaire, qu'il soit facteur, contrèleur 
ou commis des postes, télégraphes et téléphones, bénéficie du 
même statut pour le re-rutement, l'avancement et la retraite ? 


Si les cadres sont différents, si l'un est régi par Paris, l'autre 
par Dakar, le troisième par Conakry ou Abidjan, comment 
obtenir les mêmes conditions pour ces travailleurs cependant 
groupés dans le mème service ? 


Je vous demande d'y réfléchir. 


Je suis bien d'accord pour qu'il y ait des services communs 
aux tlerrloires à raison de la nature de ces services, tel le 
service géologique pour lequel j'intervenais hier en demandant 
qu'il soit territorial, tout en étant un service commun à la 
fédération, mais avec des cadres territorialisés., 


En dehors de l'avantage que vont en tirer les travailleurs, 
il en est d'autres au proik du territoire. Je m'explique sur ce 
point. 

A l'heure présente, aussi bien au Sénégal qu'en Guinée ou 
en Côte d'Ivoire, nous assistons au phénomène suivant: quand 
l'un de ces territoires condamne un fonctionnaire à raison de 
son attitude professionnelle, politique ou morale, le haut com- 
Iissaire l'affecte à nouveau dans l’un des deux autres terri- 
toires parce que c'est lui qui régit le cadre auquel appartient 
ce fonctionnaire, même quand le territoire n'en a pas besoin. 


En outre, quand des fonctionnaires sauront qu'ils ne dépen- 
dent pas adiministrativement du conseil de gouvernement que 
nous allons instituer dans les terriloires, que leur avancement 
dépendra du haut commissaire, comment pourra s'exercer sur 





eux, dans le cadre de leur profession, toute l'autorité des nou- 
velles institutions que nous allons créer ? 

Ces fonctionnaires, qu'ils soient métropolitains ou africains, 
qu'ils soient ingénieurs, médecins du service de santé, infir- 
Iuiers spécialistes, infirmiers coloniaux ou sages-femmes, dôi- 
vent savoir qu'ils sont à la disposition du territoire et placés 
sous l'autorité directe du conseil de gouvernement du terri- 
toire. 

Nous ne voulons plus voir des fonctionnaires dépendre à la 
fois, du point de vue de l'autorité, d'un chef de service terri- 
torial et, du point de vue administralif, de Dakar ou de Paris, 
à moins qu'ils n'appartiennent à un service d'Etat. Mais s'ils 
sont au service du territoire, comme nous avons fait le par- 
tuge des attributions, c'est le terriloire qui doit exercer son 
autorité sur eux. 

On nous parle d'un choix entre la division et l'unité de 
l'Afrique, C'est un faux problème, car aucun d'entre nous 
n'est pour la division de l'Afrique. 11 se pose seulement Île 
problème de la structure, horizontale ou de ja structure ver- 
ticale de la fonction publique. C'est un problème technique, 
il faut que l’Assemblée le sache. 

Que M. Senghor attende les institutions politiques nouvelles 
pour délendre le sort de la fédération, mais sur le plan de la 
fonction publique, demandons-lui de ne pas maintenir sa posi- 
tion qui serait une fégression pour nous, comme il le sait lui- 
meme, 

Pour conclure, nous demandons: premièrement, qu'il soit 
entendu qu'en dehors des services d'Etat tous les services ter- 
riltoriaux seront dotés de cadres étendus s'appliquant à toutes 
les fonctions comme on en trouve dans la structure de la fonc- 
tion publique métropolitaine; deuxièmement, que, pour les 
services communs qui existeront falalement, les avantages don- 
nés aux fonctionnaires ne soient pas perdus et que ces fonction- 
näires aient la possibilité de servir en Guinée, au Sénégal, au 
Soudan ou en Côte d'Ivoire. 

Cette possibilité doit exister, car si un fonctionnaire ser- 
vant en Guinée demande son aflectation au Sénégal, il ira 
servir dans ce dernier terriloire, de même que, s'il demande 
son affectation en Côte d'Ivoire, il ira servir en Côte d'Ivoire, 

N'oublions pas, en effet, que la caisse de rçtrailes -est la 
mème pour tous les territuires, 

ll ne doit être touché à aucun avantage des fonctionnaires 
des territoires, mais les territoires doivent exercer toute leur 
autorité sur les fonctionnaires travaillant dans les services terri- 
toriaux et cela n'est possible qu'en adoptant la structure 
verticale. 

Je demande donc à M. Senghor de retirer son amendement. 


M. le président. La parole est à M. Je ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le rapporteur de la 
commission m'a posé une question, après avoir exposé, comme 
vient de le faire M. Sekou Fouré, les raisons pour lesquelles il 
esl nécessaire tous les fonctionnaires dés services terri- 
toriaux soient placés sous les ordres de ceux qui se trouveront 
à la tete de ces services et qu'ils ne dépendent pas de services 
extérieurs au terriloire, ce qui serait le cas si la thèse de 
M Senghor élait acoplée. 

IL m'a demandé: Comment ferez-vous quand il y aura trop 
de fonctionnaires d'une catégorie déterminée dans un terri- 
toire et que, par contre, un territoire voisin n'en aura pas 
assez ? 

Je réponds à M. Teitgen que ce cas a été prévu. D'une part, 
il existe pour certains services des services communs et, 
d'autre part, les hauts commissaires disposent d'un pouvoir 
de coordination, 


Cela me domme également l’occasion de répondre à une ques- 
tion débattue “d M. Senghor qui a posé un faux probléme, 
comme l'a uit M. Sexou Touré, quand 1l a déclaré : Vous devez 
choisir entre deux solutions: au bien dissoudre la fédération 
purement et simplement et ne laisser aucun lien entre les ter- 
riluires qui seront entiérement séparés les uns des autres, ou 
conserver la fédération elle-même et mème, si je suis bien 
M. Senghor dans son idée, la renforcer. 


En réalité, ce n'est ni l'une ni l'autre de ces solutiens qui 
doit être adoptée. Le systeme gui doit être choisi, le seul effi- 
cace, est un système intermédiaire. 

C'est celui — je l'ai dit à la tribune à plusieurs reprises — 
qui consiste à faire disparaitre le plus grand nombre possible 
de services actuels du gouvernement général, mais à conserver 
à la tête des groupes de territoires des hauts commissaires 
ayant des pouvoirs de décision en matière économique et sur- 
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tout un pouvoir de coordination, afin de donner aux territoires 
les compétences dont ils ont besoin et de mettre à la disposi- 
tion de ceux qui sont à leur tête des services territoriaux, 
dans ie but de leur donner l'autorité nécessaire sur les ionc- 
tionnaires de ces services terriloriaux, et en même temps de 
maintenir un pouvoir de coordination dans le groupe de terri- 
toires, qui permettra, si c'est nécessaire, de transmettre les 
demandes auressées par tel où tel terrilorre manquant de fonc- 
tionnaires à d’autres territoires ayant un surcroit de person- 
nel. 

Ainsi, nous arriverons à assurer une coordination souhaita- 
ble et le bon foncuonnement des services, 


J'en profite pour répondre à certaines autres observations 
qui ont été présentées. Dans les services territoriaux — je l'ai 
dit tout à l'heure et hier — il y aura parmi les fonctionnaires 
des techniciens qui appartiennent actuellement à des cadres 
généraux ou métropolitains. Par exemple, je peux prendre le 
cas le plus fréquent, celui des ingénieurs des ponts et chaus- 
ses aflecttes à un service qui sera un service territorial mais 
qui appartiennent à leur cadre d'origine, cadre métropolitain, 
et qui seront mis en position de détachement à la disposition 
du territoire. 

Si bien que M. Senghor se trompait quand il nous disait 
tout à l'heure: « Vous ne trouverez pus de techniciens pour 
aller servir en Mauritanie, territoire pauvie. » Je lui fais owser- 
ver en passant que la Mauritanie, territoire pauvre aujourd'hui, 
sera peut-être demain un territoire riche en raison des décou- 
vertes géologiques ou minières qui peuvent y être faites, car 
vous savez que la notion de territoire pauvre ou teriilui e riche 
en Afrique risque d'évoluer rapidement dans les années à venir 
avec les découvertes qui y ont déjà été faites ou qu'on y 
fera demain. Ainsi, quand un territoire aura besoin de techni- 
ciens de la plus haute qualité qu'il ne pourra pas recruter Jui- 
méme, il s'adressera à la métropole qui mettra à sa disposi- 
tion, en service détaché, les personnels dont il aura besoin. 

De telle sorte qu'aucun des arguments présentés par M. Sen- 
ghor ue résisie à l'examen. 


M. le président. La parole es! à M. Senghor. 


M. Léopold Scdar Senghor. Je suis au fond d'accord avec 
M. Sekou Touré, mais je cruis que les problèmes sont comp:exes. 

Les arguments du Gouvernement ne m'ont nullement 
convaincu car lorsque ie haut commissaire transférera un fonc- 
tionnaire d’un territoire à l'autre, cet agent changera de silua- 
tion puisqu'il passera d'un cadre à un autre. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. \on. 


M. Léopoid Sedar Senghor. Je pen<e donc que le plus simple 
aurait été, les fonctionnaires ayant le même stalut, que Les 
règles de celui-ci fussent déterminées à l'échelon supérieur, ce 
qui n'aurait pas empêché les territoires de gérer leurs ser- 
vices. En effet, dans le décret relatif aux attributions des 
conseils de gouvernement, je lis à l’article 18: 

« Dans les conditions fixées par leurs statuts respectifs, le 
premier ministre, sur la proposition du chef de territoire : 

« Procède aux nominations et aux promotions des personnels 
des services territoriaux ; 

« Affecte les fonctionnaires et agents dans les emplois des 
services publics territoriaux et prononce ou propose, selon le 
cas, toutes sanctions disciplinaires concernant ces fonction- 
naires et agents. » 

De la sorte, il ne peut y avoir pe saone entre la défini- 
tion des statuts au niveau fédéral et la gestion au niveau des 
territoires. Encore une fois, cela ressort de l'étude des textes. 

Je suis sûr que l’on va au devant de graves difficultés. En 
ce qui concerne les services interterritoriaux, elles existent 
réellement dans les textes sous une autre forme, à l'article 3 
du décret que nous discutons, mais je ne me battrai pas sur 
les mots. 

S'agissant des cadres interterritoriaux, j abandonne mon 
amendement à l'article 9, reiatif à l'établissement de plusieurs 
cadres, Mais il faudra établir une coordination entre les cadres 
des territoires et les cadres du groupe de territoires, J'ai Je 
regret de conslaler que je ne trouve pas trace de cette conrdi- 
nation, de cette unification des statuts dans les textes du Gou- 
vernement. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. À entendre M. Sen- 
£hur, on croirait qu'il fait exprès de ne pas comprendre. 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 
M. Léopold Sedar Senghor. Je le retire, monsieur le président. 





M. le président. L'amendement n° 2 de M. Senghor est retiré. 

M. Alduy a déposé un amenlement n° 14 tendant à rédiger 
comme suit l’arhele 6: 

« Sont services territoriaux les services publies chargés des 
intérêts propres soit aux terriloires groupés où non, soit aux 
groupes de territoires ». 

La parole est à M. Alduy. 


M. Paul Alduy. 11 s'ag:t toujours du même problème, 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur. La commisson accepte 
l'amendement, 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 14 de 
M. Alduy. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté ) 


M. le président. M. Robert Manceau à déposé un amendement 
n° 2s tendant à insérer, dans le premier alinéa de l'artice 7, 
après le mot: « avis », le mot: « conforme ». 

La parole est à M. Robert Manceau, 


M. Robert Manceau. Le but de la réforme est de donner aux 
assemblées terr.toriales le moyen de gérer démocraliquement 
leurs propres affaires. Or, l'articie 7 d.spose : 

« L'organisation généraie des services publics territoriaux est 
tixée par arrêté du chef de terriloire en conseil de gouverne- 
inent, après avis de l'assemblée territoriale, » 

Il m'apparaît donc normal, après le mot « avis », d'ajouter 
le mot « conforme ». En eflet, si l'on donne des moyens de 
travail à l'assemblée territoriale, il faut lui accorder au muins 
la possibilité d'organiser ces services. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur. La commission s'oppose 
à l'amendement qui est contraire à tous les principes en la 
lalière, 

Les statuts spéciaux des cadres de fonctionnaires sont de la 
compétence du Gouvernement, Qu'un avis de l'assemblée terri- 
toriale soit prévu, c'est bien. Si cet avis devait être nécessaire- 
ment conforme, il y aurait alors empièlement sur les pouvoirs 
de l'exécutif. 


M. le président. Quel est l'avis Ju Gouvernement ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
repousse l'amendement. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 28 de 
M Manceau. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président, M. Alduy a déposé un amendement n° 43 
tendant à remplacer, dans le dernier alinéa de l’article 7, le 
mot: « interterriloriaux » par les mo:s: « d'intérêt commun ». 


La parole est à M. Alduy. 


M. Paul Alduy. En supprimant la phrase : « Les dépenses des 
services publics interterriloriaux incombent au budget du 
groupe de terriloires », on laisserait entendre que le budget 
du groupe n'a aucun service à charge. 

En vérilé, le budget du groupe de territoires prend en 
charge des services d'intérét commun. 


M. le prés'dent. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Pierre-Henri Teiigen, rapporteur. La commiss'on accepte 
l'amendement. 


M. le ministre de la France d'outre mer. Le Gouvernement 
l'accepte également. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 43 de 
M. Alduy. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Senghor a déposé un amendement n° 1 
tendant à rédiger l’article 8 comme suit 

« Le fonctionnement des services publics territoriaux est 
assuré par des fonctionnaires appartenant à des cadres terri- 
toriaux où provineiaux et à des cadres interterritoriaux, qui 
peuvent accéder à tous les échelons de la hiérarchie. 

« Le statut général des cadres territoriaux est délibéré... » 
(le reste de l'alinéa sans changement) 
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« Les statuts particuliers des cadres territoriaux, les moda- 
Utés.. » (le reste de l'alinéa sans changement). 

« Le statut général des cadres interterritoriaux est délibéré 
par le Grand conseil. Il y sera prévu la création d'un comité 
consultatif interterritorial de la fonction publique. 

« Les statuts particuliers des cadres interterritoriaux sont 
établis par arrêté du chef de groupe de territoires après avis 
du Grand conseil et du comité consultatif interterritorial, de 
la fonction publique, 

« Le statut général et les statuts particuliers des cadres terri- 
toriaux de Madagascar sont délibérés et établis dans les mêmes 
conditions qu'aux alinéas 3 et 4 ci-dessus, l'assemblée repré- 
sentative élant substituée à l'assemblée territoriale. 


« Le statut général et les statuts particuliers des cadres pro- 
vinciaux de Madagascar sont délibérés et établis dans les mêmes 
conditions qu'aux alinéas 3 et 4 ci-dessus, l'assemblée provin- 
ciale, le conseil de province et le chef de province étant substi- 
tués à l'assemblée territoriale, au conseil du gouvernement 
et au chef de territoire. » 


La parole est à M. Senghor. 


M. Léonold Sedar Senghor. Cet amendement n'a plus d'objet. 
Je le retire. 

M. le président. L'amendement n° { de M. Senghor est retiré. 

M. Robert Manceau a déposé un amendement n° 26 tendant 
à supprimer dans le premier alinéa de l'articie 8, les mots: 
« OÙ provinciaux », 

La parole est à M. Robert Mancean. 


M. Robert Manceau. L'objet de cet amendement est de faire 
reserver les dispositions relatives à Madagascar. 

L'article 8 fait état, dans son premier alinéa, des cadres 
territoriaux ou provinciaux et, dans son cinquième alinéa, 
du statut général des agents des services provinciaux 4 Mada- 
gascar. 

Or, s'agissant de ce territoire, deux doctrines s'opposent 
entre lesquelles l'Assemblée n'a pas tranché. Il conviendrait 
donc de réserver ces deux alinéas jusqu'à ce que la discussion 
ait permis de définir une doctrine, Sinon, l'on préjugerait la 
décision de l'Assemblée, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur. Tout est dans tont: sl 
nous suivions M._Manceau, nous réserverions chacun des articles 
sous prelexte qu'ils sont tous étroitement solidaires des textes 
suivants. 

La commission, qui s'est prononcée en faveur de la consti- 
tulion de conseils de gouvernement et de services provinciaux 
à Madagascar, doit défendre son texte, qui concorde avec ses 
propositions ulterieures. 


M. Robert Manceau. La commission à pris position, mais non 
l'Assemb'ée. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 26 de 
M. Robert Manceau. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président, M. Robert Manseau a déposé un amendement 
n° 27 tendant à supprimer le dernier alinéa de l'article 8. 


M. Robert Manceau. Je retire cet amendement. 

M. le président, L'amendement n° 27 de M. Robert Manceau 
est retiré. 

M, Senghor a déposé un amendement n° 3 tendant à insérer 
une nouvelle disposition après l'article 8. 


M. Léopold Sedar Senghor. Elant donné les précédentes déci- 
sions de l'Assemblée, je retire cet amendement, 

M. le président. L'amendement n° 3 de M. Senghor est retiré. 

Je suis saisi de deux amendements ayant le même objet. 

Déposé, le premier sous le n° 25 rectifié par M. Sanglier, le 
second sous le n° 30 par MM. Malbast et Mayron, ils tendent 
à compléter l'article 9 par le nouvel alinéa suivant: 

« Les fonctionnaires visés au premier alinéa du présent article 
seront soumis aux dispositions de la loi du 19 octobre 1946, 
notamment en ce qui concerne le régime de solde et des acces- 
soires de solde. » 


La parole est à M. Sanglier, auteur du premier amendement. 





M. André Sanglier. La situation des fonctionnaires en cause 
est fixée par l'article 9 re dispose qu'ils seront intégrés de 
droit, à un niveau équivalent à celui de leur emploi dans les 
cadres territoriaux, et précise dans son alinéa 2 que l'applica- 
tion de cette mesure ne pourra avoir pour effet de réduire la 
rémunération et les avantages sociaux des personnels inté- 
ressés au-dessous de ceux dont ils bénéficiaient antérieurement 
et de faire obstacle au déroulement normal de leur carrière 
tel qu'il est fixé par les textes actuellement en vigueur. 

Ces dispositions me paraissent incomplètes. Il est, en effet, 
à craindre que du fait de la transmission des pouvoirs, les fonc- 
tionnaires des cadres territoriaux provenant des anciens cadres 
supérieurs et locaux ne bénéficient plus dans le + 3 des 
garanties de fait en ce qui concerne leur rémunération de base 
dont ils étaient anciennement l'objet. 

Il est donc normal, en vertu de l'alinéa 2 qui déclare vouloir 
leur garantir un déroulement normal de leur carrière, de lais- 
ser à ces fonctionnaires les garanties qu'ils détenaient précé- 
demment des dispositions de la loi de 1946 sur la fonction 
publique et qui prévoient une grille indiciaire. 

En conséquence, nous demandons à l’Assemblée de bien vour- 
loir accepter cet amendement. Ce ne serait que justice, çar ce 
texte n'a d'autre objet que de sauvegarder les droits des fonc- 
tionnaires qui seront intégrés dans les cadres territoriaux. 


M. le président, La parole est à M. Malbrant, pour soutenir 
le deuxième amendement, 


M. René Malbrant. Je suis entièrement d'accord avec M. San- 
glier quant aux garanties à accorder aux fonctionnaires. 


M. le président. La parole est à M. Sekou Touré, contre l'amen- 
dement. 


M. Sekou Touré. C'est toujours la même histoire! Cet amen- 
dement remet en cause ce que nous voulons obtenir, à savoir 
que les travailleurs d'un même service bénéficient, à grade 
égal, à échelon égal, des mèmes avantages. 

A l'heure actuelle, un fonctionnaire recruté à Paris, y ayant 
travaillé pendant un an, envoyé ensuite en Afrique, peut avoir 
droit aux avantages inhérents à son travail en Afrique et en 
mème temps à ceux dont il bénéficiait en France et qui n'ont 
aucune équivalence en Afrique. 

Eu quittant la métropole, il perçoit une indemnité d'éloi- 
gnement; la valeur de onze mensualités lui est versée. Arrivé 
en Afrique, il bénéficiera des dispositions du code de la famille, 
c'est-à-dire des allocations familiales au taux en vigueur à Paris. 

Son collègue ingénieur, instituteur, commis des postes, télé- 
graphes et téléphones, de même formation, effectuant le même 
travail, parce que recruté à Conakry ou à Dakar, n'a droit 
qu'aux avantages accordés par le cadre territorial, mais non à 
ceux découlant du statut de la fonction publique métropolitaine. 

Cette discrimination ne doit plus exister. Si l’Assemblée 
adoptait J'amendement qui lui est proposé, un fonctionnaire 
pourrait réclamer les avantages inhérents aux cadres des terri- 
toires d'outre-mer, alors qu'un fonctionnaire de Marseille ser- 
vant à Paris ou à Nice ne touche pas la valeur des onze mensua- 
htés constituant l'indemnité de départ et ne bénéficie pas de 
six mois de congé et d'un logement. 

Une série de dispositions avantageuses dont le fonctionnaire 
bénéficie en Afrique ne lui sont pas acquises s'il sert à Nice ou 
à Paris. 

Pourquoi réclamer, outre ces avantages, d'autres que les fonc- 
tionnaires africains n'auront pas ? 

Le statut est général, il doit s'appliquer à tous les agents 
des cadres territoriaux. Les indemnités doivent être identiques. 
Comme le précise le statut de chaque fonctionnaire, les avan- 
tages acquis demeurent, mais à titre personnel. 

Nous ne pouvons pas accepter qu'un fonctionnaire bénéficie 
des avantages de la fonction publique métropolitaine et aussi 
de ceux de la fonction publique outre-mer. 

Qu'on applique aux fonctionnaires servant en Afrique, les 
seules dispositions de la fonction publique métropolitaine, nous 
serons alors d'accord. Mais s'ils doivent bénéficier des avan- 
tages des cadres d'outre-mer, ils doivent perdre ceux qu'ils 
avaient dans leur ancien cadre. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M, Pierre-Henri Teitgen, rapporteur. L'amendement de M. San- 
glier ne peut pas être soutenu par la commission. J'ai même Je 
devoir de le combattre, d’abord pour les raisons d'ordre social 
qu'indiquait M. Sekou Touré, puis pour des motifs d'ordre poli- 
tique — je le regrette, mon cher collègue — car il va à l'en- 
contre même du principe de Ja réforme, 
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Nous constituons des services terrilorianx et des cadres de 
fonctionnaires territoriaux pour les placer sous l'autorité des 
conseils de gouvernement. En même temps que nous opérons 
celte réforme, vous démandez que ces fonctionnaires placés 
sous l'autorité des conseils de gouvernement continuent à être 
régis par Ja loi métropolitaine, 

C’est toute l'autorité que vous enlevez du fait même aux 
conseils de gouvernement et aux assemblées territoriales. Vous 
ne pouvez pas à la lois leur donner des pouvoirs et prétendre 
que la législation française qui régit la matière est maintenue. 


M. le président. La parole est à M. Sanglier, 


M. André Sanglier. Mon amendement ne tend qu'à donner aux 
fonctionnaires des garanties quant au régime des éoldes et 
accessoires de soldes. Il n'est done pas impossible de prévoir 
l'intervention de l'Etat pour opérer une certaine compensation. 

Au reste, M. Paul Coste-Floret à déposé à l'article 10 un amen- 
dement en ce sens et auquel je souscris entièrement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Non seulement 
l'amendement de M, Sanglier est contraire, ainsi que vient de 
l'indiquer M. le rapporteur, à l'esprit de la réforme, mais il est 
aussi en opposition avec la loi du 23 juin 1956 elle-même, puis- 
qu'elle précise que seront créés des cadres de fonctionnaires 
territoriaux, régis par des slatuts établis par les assemblées 
territoriales elles-mémes. 

L'amendement de M. Sanglier n'est done pas recevabic. 


M. André Sanglier. Dans ces conditions, je le retire. 


M. le président. L'amendement n° 25 rectifié de M. Sangler 
est retiré. 


M. René Malbrant. Je relire également mon amendement. 


M. le président. L'amendement n° 20 de MM, Malbrant et 
javrou est retiré. 

M. Paul Coste-Floret a déposé un amendement n° 5 resiifié 
tendant à compléter l’article 10 par le nouvel alinéa suivant: 

« Le supplément de dépenses que pourra enirainer l'emploi 
de fonctionnaires mét.opolitains — quel que soit le statut 
dont ils relèvent — déta-hés ou non dans les cadres territo- 
riaux, et notamment celles qui résulteraient de l'emp'oi d’un 
me 3 de grade plus élevé que celui correspondant aux 
onctions à exercer, resteront à la charge du budget de l'Etat. » 

La parole est à M. Paul Coste-Floret. 


M. Paul Coste-Florei. (el ainendement a pour objet, de même 
que ceux que j'ai présentés hier et que j'ai été amené à retirèr 
parce qu'on leur a donné une coloration politique, qu'its 
n'avaient en aucune manière, d'éviter en Afrique une crise de 
fonctionnaires due à des départs prématurés. 

Les explications qui viennent d’être données sur J'amende- 
ment précédent de M. Sanglier me permettront d'être bref, 

Les objections présentées contre l'amendement de M. San- 
glier tant par M. Sekou Touré que par M. le ministre de la 
France d'outre-mer sont valables, Aussi bien mon amende- 
ment a-t-il précisément pour objet de faciliter les dispositions 
de la réforme en cours car, à l'intérieur du même cadre 
— M. Sekou Touré l’a indiqué — les avantages acquis seront 
maintenus et les suppléments de dépenses qui résulteront de 
ces avantages seront mis à la charge de l'Etat. 

Hier, j'ai fait un geste envers M. le ministre de la France 
d'outre-mer en n'insistant pas pour un amendement qu'il m'a 
demandé de retirer. Aujourd'hui j'espère qu'il fera un geste 
envers moi gen acceptant mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Pierre-Menri Teitgen, rapporteur. 1] semble que le pro- 


blème que soulève M. Paul Coste-Floret est réglé par l’article 
14 du décret. 


M. Paul Coste-Florct. Non, monsieur le rapporteur. C'est le 
contraire qui est vrai. Si bien qu'à l’article 14 j'ai déposé un 
autre amendement qui tend à compléter celui-ci et qui est ainsi 
rédigé : 

«. Modifier comme suit la proposition de décision de l'arti- 
cie 14: 

« 1* Supprimer le deuxième alinéa. 





« 2° Ajouter in fine: sous réserve des dispositions prévues 
au dernier paragraphe de l'article 10 ci-dessus ». 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Pierre-Menri Toitgen, rapporleur. Je crois, monsieur le 
président qu'il serait nécessaire d'entendre le Gouvernement 
sur cette question. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. En ce qui concerne 
le pen même qui est posé par M. Coste-Floret, je crois que 
notre collègue a raison. 

Mais pour en revenir à l'article 14, M. le ministre des affai- 
res pue et financières m'a fait savoir qu'il n'était pas 
pwssible au budget de l'Etat de supporter la totalité de cette 
dépense. A Ja suite d'un arbitrage, une notable partie de ces 
indemnités différentielles a été, depuis l'année 1956, prise en 
charge par l'Etat, ce qui n'était pas le cas autrefois. 

Je demande done à M. Paul Coste-Floret, à qui je donne une 
satisfaction de principe, en précisant qu'une grande partie de 
ce qu il réclame a déjà été accordée, de vouloir bien — je m'en 
excuse auprès de Jui — retirer encore une fois son amendement, 


M. le président. La parole est à M. Paul Coste-Floret, 


M. Paul Cos:e-Floret. Je le retire d'autant plus volontiers que 
si je ne le faisais pas, l'article 48 du règlement ln serait 
opposé. 

M. le président. L'amendement n° 3 rectifié est retiré. 

Je suis saisi par M. Bayrou et M. Malbrant d’un amendement 
n° 34 tendant, après l’article 8, à insérer, dans le texte de la 
proposition de décision, la nouvelle disposition suivante : 

« Art. 11. Les fonctionnaires des cadres énumérés aux 
tableaux 1 et Il annexés au décret n° 51-510 du 5 mai 191, 
autres que ceux visés au titre F, bénéficient des garanties pré- 
vues à l'article 3 de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956; ils demeu- 
rent, dans tous les cas, soumis aux dispositions de la loi du 
19 octobre 1946 et aux règles particulières de leur cadre. » 

La parole est à M. Bayrou. 


M. Mavrice Bavrou. Cet amen‘'ement, en fait, tend, à la 
deuxième ligne de l'article 11 du décret, à supprimer les 
mots: « actuellement en service ou en formation dans des 
écoles 

Le titre HE prevovant les disnosilions transitoires du décret 
relatif aux services publics territoriaux organise un proressus 
inévitable d'extinction des cadres énumérés aux tableaux 1 et 
Il annexés au décret du 5 mai 1951, qui sont les cadres géné- 
raux de la France d'outre-mer, et définit les nouvelles con- 
ditions de service des fonctionnaires appartenant à ces cadres, 

L'article 11 tel qu'il est rédigé entraîne sans contestation 
aucune l'arrêt immédiat du recrutement dans ces cadres 
puisqu'il dispose que les garanties accordées par la loi cadre 
et que le stalnt général de la fonction publique s'appliquent 
aux seuls fonctionnaires actuellement en service ou en forma- 
tion dans les écoles. 

Hier, monsieur le ministre, répondant à M. Coste-Floret, 
vous nous avez indiqué que cette disposition avait été voulue 
par le Gouvernement pour encourager les fonctionnaires à aller 
servir dans les cadres territoriaux. Je ne crois pas, quant à 
moi, qu'il soit bon d'intégrer au lieu de détacher les fone- 
tionnatres métropolitains dans les cadres territoriaux, car ainsi 
vous créez immédiatement des discriminations très färheuses 
sur le plan local; ces fonctionnaires des cadres généraux 
devant conserver, selon les textes que nous nous apprétons 
à voler, tous les avantages que leur confère le statut de la 
fonction publique métropolitaine et dont le Gouvernement pré- 
cisément vient de refuser de supporter la charge, Si au con- 
traire, par l'intégration dans les cadres territoriaux, ces fonc- 
tionnaires doivent perdre certains avantages et notamment 
l'indemnité d'éloignement, soyez assuré, monsieur le ministre, 
que dans ces conditions aussi désavantagenses, aucun fonc- 
tionnaire technique ne sera candidat à l'intégration. 


Nous voudrions supprimer quant à nous la discrimination que 
je viens de souligner, car sur le plan psychologique, elle a 
des conséquences graves du fait qu'elle apparaît sur tous les 
« élals » des finances locales et dan$ tons les budgets locaux. 
Nos collègues africains ne sauraient me démentir, eux qui 
approuvaient, il y à un instant, l'amandement de M, Coste- 
Flôret, tendant à ce que l'indemnité différentielle soit prise 
en charge par la métropole. 
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S'agissant d'éviter l'arrét du recrutement dans les cadres 
techniques, dans une hiérarchie « verticale », pour reprendre 
la formule énoncée hier par M. Sekou Touré, l'africanisation 
des cadres lechnques terriloriaux ne peut ètre gènée. 

Les cadres techniques de la France d'outre-mer ne consti- 
tuent, en effet, que des cadres de complément, destinés à pour- 
voir des emplois laissé vacants dans les cadres territoriaux. Par 
ailleurs, il faudra aux Africains un certain temps pour leur for- 
mation, celle-ci exigeant d'abord l'envoi en France des étu- 
diants qui devront acquérir les titres nécessaires après passage 
dans les graves écoles spécialisées, 

Vous avez si bien compris qu'en arrêtant le recrutement, vous 
créerez un hiatus, monsieur le ministre, que vous prévoyez une 
disposition permettant, en cas de nécessité, d'engager du yer- 
sonnel de complément. Mais, s'agissant des cadres techniques, 
je ne crois pas que cette mesure soit heu:euse. L'arrêt du 
recrutement serait, en fait, inuti'e et aussi préjudiciable à 
l'intérêt bien compris des territoires. Reprenant la suggestion 
formulée hier par M. Coste-Floret, je pense qu'il v aurait 
beaucoup mieux à faire pour le Gouvernement: ce serait de 
reprendre l'idée de réserve d'assistance technique gouverne- 
mentale, dont les fonctionnaires auraient vocation pour servir 
aussi bien à l'étranger que dans l'outre-mer, 


M. Paul Coste-Floret. Certainement ! 


M. Maurice Rayrou. L'étranger nous demande fréquemment 
des techniciens, mais nous ne pouvons pas répondre à ces 
demindes car les fonctionnaires n'ont pas intérêt atuellement 
à aller servir à l'étranger, nolamment à cause de certaines 
dispositions de la loi sur les pensions. 

Je citerai à cet égard l'exemple de fonctionnaires exerçant 
au Viet-Xam, que le Gouvermement avait invités à demeurer 
sur place, Ces fonctionnaires ont demandé, anrès un certain 
temps, à revenir en France. leur intérêt éiaut d'être rémtég'és 
dans leurs cadres afin de bénélicier d'une retraite satisfaisante. 

J'indiquais tout à l'heure que l'arrêt du recrutement qui 
nous est proposé élait inutile. En effet, l'harmonisation du 
recrutement suffirait pour réaliser sans heurts l'africanisalion 
progressive des cadres techniques territoriaux, le recrutement 
métropolitain devart être complémentaire de l'ensemble du 
recrutement territorial. Si, par exemple, vingt fonctionnaires 
sont nécessaires par an pour almmenter un cadre donné et si 
l'ensemble des territoires recrute dix fonctionnaires. la rue 
Oudinot pourrait recruter la différence, c'est-à-dire dix fonction- 
naires seulement 

En agissant ainsi. nous pourrions faire face non seulement 
aux besoins de l'outre-mer, mais aussi aux demandes d'assis- 
tance technique émanant de l'étranger. 

C'est toujours une bonne chose pour un pars que de faire 
connaitre à l'étranger la valeur de ses techniciens, Or, la France 
ne peut répondre favorablement aujourd'hui aux demandes qui 
Jui sont faites 

Est-il normal, dans ces conditions, d'arrèler ie recrutement 
de nos techniciens d'outre-mer, qui sont le plus aptes à servir 
eflicacement dans les pays sous déve:oppés ? 

Je ne le pense pas, car nous pourrions, en répondant aux 
demandes de l'étranger, à la satisfachon du ministère des 
finances, absorber au fur et à mesure de l'africanisation des 
cadres territoriaux les techniciens disponibles de la réserve 
d'assistance technique que nous suggérons de créer. 

C'est pourquoi la proposition faite hier par M. Coste-Floret 
élait parfaitement valable, mais elle aurait été mieux placée, 
je crois, à l'article 5 et non à l'article 2, car il sest crée 
une confusion dans l'esprit de nos collègues africains entre 
la motion de services et la rotion de cadres. 

M. le ministre nous a dit qu'il n'était pas en état de répondre 
à notre proposition parce que cette question était du ressort 
de deux mministéres, le sien et Je ministère des affaires 
cltrangures. 

Mais ce que je désirerais, à l'occasion de cet amendement, 
aprés avoir insisté auprés de l'Assemblée pour qu'elle accepte 
des mesures conservatoires qui ont pour objet d'éviter un arrêt 
immédiat du recrutement de ces cadres, c'est inciter le Gou- 
vernement à étudier le probléme, d'iei à la discussion en 
deuxieme lecture, afin qu'il puisse alors nous soumettre des 
proposilions plus précises et de nature à donner satisfaction 
x nombreux collègues qui ont approuvé le principe des 
mesures proposces pal M. Coste-Floret. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 
M. Pierre - Menri Toigen, rapporteur, Les explications de 


M. Bavrou sont certes d'un grand intérêt, mais je ne comprends 
pas en quoi elles concernent son amendement n° 54, 





Cet amendement vise l'article 11 du décret, lequel garantit 
aux fonctionnaires des tableaux 1 et II annexés au décret du 
D mai 1951 les règles générales de leur statut et, spécialement, 
les maintient sous le régime de la loi du 19 octobre 1246. 

Dans son énumération le Gouvernement fait figurer, à côté 
de ces fonctionnaires, les élèves déjà entrés dans les écoles de 
recrutement. 

L'amendement de M. Bayrou tend à maintenir la liste des 
fonctionnaires telle qu'elle est définie par l’article 11, mais à 
supprimer de cetle liste les élèves actuellement dans les 


écoles. 
M. Maurice Bayrou. Pas du tout. 


M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur. Si, mon cher collègue, 
Vous reproduisez exactement le texte du Gouvernement moins 
les mots « actuellement en service ou en formation dans les 
écoles », 


M. Maurice Bayrou. En d'autres termes, je demande que les 
avantages s'étendent non seulement aux fonctionnaires actuel- 
lement en service et aux élèves qui sont dans les écoles, mais 
aussi aux futurs fonctionnaires. 

Le Gouvernement nous a dit hier que ces fonctionnaires 
seraient intégrés dans les cadres territoriaux. J'ai démontré, 
je crois, que cela n'était pas souhaitable. 


M. Pierre-Kenri Teitgen, rapporteur. Alors, monsieur Bayrou, 
1 faut demander que les garanties définies à l'article 11 snient 
non seulement applicables aux fonctionnaires actuellement en 
service et aux élèves actuellement dans les écoles, mais éga- 
lement aux fonctionnaires qui seront intégrés dans ces cadres à 
l'avenir, 


M. Maurice Bayrou. Pour nous. il s'agit de permettre de conti. 
nuer le recrutement, celui-ci devant être complémentaire du 
recrutement des territoires. 


M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur. Vous posez là un pro- 
biéme “extrêmement grave, celui de la permanence de ces 
cadres. 

Vous semblez vouloir affirmer que non seulement ils ne sont 
pas destinés à s'éleindre par voie de mise à la retraite et par 
disparition, mais qu'ils doivent être maintenus dans le système 
général de l'administration française et que leur recrutement 
doit continuer avec les mêmes garanties que précédemment. 

Il nous faut entendre le Gouvernement sur ce point, car votre 
proposition tend à apporter à son système une innovalion fon- 
damentale, 


M. le président. La parule est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement a 
dit — je m'excuse de le répéter — que les dispositions fonda- 
mentales des textes que nous étudions tendaient, d'une part à 
distinguer des services territoriaux et des services d'Etat et, 
d'auire part, à placer sous l'autorité des conseils de Gouver- 
nement les services territoriaux. 

Si les fonctionnaires des services territoriaux ne dépendent 
pas effectivement des autorités et des assemblees territoriales, 
il est évident qu'ils échapperont en fait aux décisions de ces 
assemblées et de ces conseils de Gouvernement. 


Le Gouvernement a done décidé de procéder à une sorte de 
trans{ert des fonctionnaires actuellement dans certains cadres 
généraux aux services terriloriaux., Mais — je le répète — 
comme le Gouvernement ne veut pas opérer celte réforme au 
détriment des fonctionnaires, il a prévu que des garanties 
seraient accordées aux fonctionnaires actuellement en service 
et aussi aux jeunes gens dans les écoles qui ont manifesté leur 
volonté de devenir fonctionnsires de l'Etat ou des territoires. 

Ils continueront à bénéficier des avantages que l'Etat leur 
accorde actuellement, Mais c'est à eux que s'arrèle la garantie 
de l'Etat qui ne peut pas prendre d'engagement à l'égard de 
personnes qui ne sont pas en service, qui ne sont même pas 
encore dans les écoles et qui, l'année prochaine, dans cinq ou 
dans dix ans, décideront d'entrer dans les cadres de la fonetiog 
publique outre-mer et exerceront dans les services territoriaux. 
Si nous agissions ainsi, monsieur Bayrou, nous jirions à 
l'encontre du but que nous nous proposons. 

Vous ne pouvez demander à l'Etat de prendre des engage- 
ments à l'égard de personnes qui n'ont pas encore mamifesté 
leur intention de devenir fonctionnaires et qui ne sont pas 
méme inscrites dans les écoles qui doivent les former ! 
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M. René Malbrant. Alors les territoires d'outre-mer manque. 
rot de techniciens ! , 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Mais non. 
M. le président. La parole est à M. Bayrou. 


M. Maurice Bayrou. Celle question mérite sans doute quelques 
développements. 11 me semble qu'il y a confusion. 

Le Gouvernement nous dit qu'il faudra laisser ces préro- 
galives aux assembltes représentatives. Il n'est pas question 
de les leur enlever, Ces fonctionnaires sont en quelque sorte 
des fonclionnaires de réserve que vous détachez sous les ordres 
de l'autorité locale. L'aulorité territoriale n'est douc pas en 
Cause en l'espèce. 

Nous savons que vous n'êtes pas, pour l'instant, monsieur le 
lüinistre, en mesure de régler le problème. Mais nous deman- 
dons une mesure conservaloire. 

Nous proposons qu'au cours de cette première lecture ne soit 
pas adoptée une disposition qui mettrait fin au recrutement de 
ces cadres. Ceux-ci peuvent constituer une réserve technique 
gouvernementale qu fournirait des éléments détachés servant 
sous les ordres d'autorilés locales, mais aussi à l'étranger, car 
le ministère des affaires étrangères, en raison de l'insuffisance 
numerique des techniciens et en raison des règlements qui ne 
permettent pas à ces fonctionnaires de conserver le hénéfice 
de leur retraite, ne peut répondre actuellement à la demande 
d'assistance technique qui nous est adressée par des pays 
étrangers. 

Je crois donc que l'affaire est importante et que le Gouver- 
nement devrait nous assurer qu'au cours de la discussion en 
deuxième lecture, après avoir pris contact avec le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique et en portant la question sur le 
plan gouvernemental, il pourra nous apporter la solution que 
nous souhaitons. En eflet, si les deux départements ministé- 
riels en tause parviennent à s'entendre, le problème sera 
résolu pour le plus grand bien de l'Afrique et des fonction- 
paires dont je défends les intérêts. 


M, le président, Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Bayrou ? 


M. Maurice Bayrou. Je le maiutiens, car il faut pouvoir envi- 
sager la création d'une réserve technique gouvernementale et 
ne pas permettre la disparition de ces cadres. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je demande à 
l'Assemblée de se prononcer contre l'amendement de M. Bayrou. 


J'ai signalé hier à M. Coste-Floret que Ja pen avait été 
effectivement évoquée — et je vais indiquer de quelle facon —- 
à l'échelon de la présidence du conseil, mais qu'elle n'avait 
pas été résolue, 

Vous savez, comme moi, que pour régler nne question de 
ce genre il faut non seulement l'accord du président du 
conseil, mais aussi celui du ministre des finances, du secré- 
taire d'Etat, chargé de la fonction publique, et d'un certain 
nombre de ministères techniques, telle ministère des travaux 
publics, et que les négociations sont longues et compliquées. 


Je manquerais donc de loyauté si, aujourd'hui, pour que 
vous retiriez votre amendement, je prenais des engagements 
que, d'ici la discussion en deuxième lecture, je ne pourrais 
pas tenir. 

Ceci dit, il ne s’agit pas d'une question qui puisse être traitée 
dans le cadre de cette discussion. Ce que nous examinons pré- 
sentement, ce sont les régles de la fonction publique dans les 
territoires d'outre-mer, et uniquement dans les territoires 
d'outre-mer, et non pas sur un plan général. Or, la question 
que vous m'avez posée se silue sur un plan général. 

Au surplus, ces techniciens dont vous dites que l'étranger 
pourrait avoir besoin sont en nombre et en catégories très 
limités. Ce que l'étranger demandera à la France, ce ne sont 
pas tant les techniciens qui sont nombreux à servir dans les 
terriluires d'outre-mer, tels qu'ingénieurs de l'agriculture, vété- 
rinaires ou médecins, mais, disons-le nettement, des techniciens 
très spécialisés, ayant fait des études très poussées, par exem- 
ple des polytechniciens, ingénieurs des mines ou des ponts 
et chaussées qui, actuellement, en service dans les territaires 
d'outre-mer, pourront continuer à exercer des fonctions dans 
les services territoriaux, en service détaché comme c'est déjà 
le cas. 

En effet, vous savez comme moi que les ingénieurs des ponts 
el chaussées qui sort actuellement à la disposition du minis- 





tère de la France d'outre-mer ont été, comme leurs camarades, 
reçus au concours de l'école polytechnique et des grandes 
écoles, mais peuvent être envoyés en service détaché dans les 
territoires. | 

Je suis navré, monsieur Bayrou, de ne pouvoir \uus donner 
une réponse plus precise. Si Je prenais l'engagement que vous 
solicitez, je craindrais de ne pouvoir le tenir d'ici la deuxi‘ime 
lecture et de me trouver alors dans une fausse position. 

Je demande donc à l'Assemblée de voter contre lamende- 
ment de M. Bavrou. 


M. le président. Monsieur Bayrou, retirez-vous votre anren- 
dement * 


M. Maurice Bayrou. Qui, monsieur le président, mais je 
demande au Gouvernement d'étudier ce problème et d'essayer 
de Jui apporter une solution sinon avant la discmssion en 
deuxième lecture, du moins dans des délais assez brefs. 


M. le président. L'amendement n° 34 de M. Bayrou est douce 
retiré, 

M. Malbrant a déposé un amendement n° 91 ainsi rédigé : 

« Après l'article 8, insérer les nouvelles dispositions sui- 
vantes : 

« Article 11. 

« Cet article est complété par le nouvel alinéa suivant = 

« Toutefois, dans le cas où, par suite de départs et de l'arrêt 
du recrutement dans un cadre général, d'une part, et des diffi- 
cultés de recrutement territorial, d'autre part, il ne serait pas 
possible de pourvoir aux emplois d'un service, des recrute- 
ments exceptionnels, inférieurs en nombre aux départs, pour- 
ront intervenir dans le cadre intéressé, à la demande des 
territoires, Le personnel ainsi recruté bénéficiera des garanties 
prévues à l'alinéa précédent, » 

La parole est à M. Malbrant. 


M. René Kalbrant. Mon amendement à un objet analogue à 
celui que vient de défendre M. Bavrou, Ce dernier texte 
venant d'être retiré, je retire également le mien. 


M. le président. L'amendement n° 31 de M. Malbrant est 
retiré. 

MM. Bayrou et Malbrant ont déposé un amendement n° 32 
ainsi Conçu : 

« Article 14. 

« Rédiger cet article comme suut : 

« Art. 1%, — Toutes les dispositions de l'artiele 5 du pré- 
sent décret s'appliquent intégralement aux fonctionnaires visés 
à l'article 11 du présent décret, 

« L'excédent des dépenses pouvant éventuellement résulter 
de l'application des dispositions de l'article 12 ci-dessus et 
du premier alinéa du présent article par rapport à celles résul- 
tant de l'application du régime des cadres ou emplois dans 
lesquels seront détachés les fonctionnaires des cadres visés à 
l'article 11 est à la charge du budget de l'Etat sous forme 
d'indemnité différentielle. 

« Les territoires on administrations d'outre-mer supporteront 
les charges résultant de l'application du régime des cadres ou 
emplois dans lesquels les fonctionnaires visés à l'article 11 
seront détachés. » 


La parole est à M. Malbrant, 


M. René Malbrant. Man amendement rejoignait les préoccn- 
pations de M. Paul Coste-Floret. Son amendement avant été 
retiré pour les raisons qu'il a exposces lui-même, je retire éga- 
lement le mien 


M. le président. L'amendement n° 32 de MM. Bayrou et Mal- 
brant est retiré. 

M. Paul Coste-Floret a déposé un amendement n° G rectifié 
ainsi rédigé : 

« Article 14. 


« |. — Supprimer le deuxième alinéa. 
« M. — En conséqeunce, compléter le dernier alinéa par les 
mots : 


« Sous réserve des dispositions prévues au dernier paragraphe 
de l'article 10 ci-dessus. » 


La parole est à M. Paul Coste-Floret. 


M. Paul Coste-Floret. Cet amendement est devenu sans objet 
à la suite du retrait de mon amendement précédent. 
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M. le président. L'amendement n° 6 rectifié de M. Paul Coste- 
Floret est retiré. 

M. Modibo Keita et les membres du groupe du rassemblement 
démocratique africain ont déposé un amendement n° 8 ainsi 
CONÇU : 

« Articie 14. 

« Rédiger comme suit le troisième alinéa de cet article: 

«a L'excédent des M pouvant éventuellement resulter 
de l'application des dispositions de l'article 12 ci-dessus et 
du premier alinéa du présent article, par rapport à celles 
résultant de l'application du regime des cadres vu emplois 
dans lesquels seront détachés les fonctionnaires des cadres 
visés à l'article 12, est à la charge du budget de l'Etat sous 
forme d'indemnité résidentielle » 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Même chose que 
pour les amendements précédents. 


M. le président. Sans doute, monsieur Keila, retirez-vous éga- 
lement votre amendement ? 


M. Modibo Keita. Oui, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement n° 8 de M. Keita est retiré. 

Je suis saisi de deux amendements qui ont le méme objet, 
déposés, le premier, sous le numéro 24 rectifié, par M. Sanglier, 
le second, sous le numéro 33, par MM. Malbrant et Bavrou. 

Ces deux amendements tendent à compléter l’article 14 par 
le nouvel alinéa suivant : 

« Les soldes, indemnités et accessoires divers des fonction- 
naires visés à l'article 11 seront payés par le budget de l'Etat, 
à charge par ce budget d'obtenir le remboursement des sommes 
correspondantes des territoires ou administrations d'outre-mer, » 

La parole est à M. Sanglier pour soutenir son amendement. 


M. Andre Sanglier. Mesdames, messieurs, le deuxième alinéa 
de l'article 14 concernant les so.des de fonctionnaires est ainsi 
libellé : 

« Les territoires où administrations d'outre-mer supporteront 
les charges résultant de l'application du régime des cadres ou 
emplois dans lesqnels les fonctionnaires visés à l'article 11 
seront détachés. » 

Ces ne rene paraissent manquer de précision en ce qui 
concerne les modalités pratiques de rémunération des intéressés, 

En effet, il est indispensable que ces fonctionnaires soient 
rémunérés uniquement sur le budget de l'Etat, quelles que 
soient les conditions de l'emploi, étant entendu que ce budget 
se fera rembourser ultérieurement par le territoire, 

à titre dé garantie supplémentaire pour ces 


Je propose done, 
l'article 14 soit complété par l'alinéa 


fonctionnaires, que 
suivant 

« Les soldes, imdommnilés et accessoires divers des fonction- 
naires visés à l'article 11 seront payés par le budget de l'Etat, 
à charge par ce budget d'obtenir le remboursement des 
sommes correspondantes des territoires ou administrations 
d'outre-mer, » 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur. La commission n'a pas 
eu à examiner cet amendement qui tend à faire payer par 
l'Etat les soldes des fonctionnaires détachés dans les services 
territoriaux, quitte, pour l'Etat, à obtenir ensuite des territoires 
ie remboursement de ces soldes. 

Je note simplement que ce serait une exception, une entorse 
aux règles générales, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je me prononce 
contre l'amendement, auquel on peut attacher un sens un peu 
différent de celui que lui donne M. le rapporteur. 

S'il ne s'agit pas d'un simple artifice comptable, il est 
contraire à l'esprit de la loi et reviendrait à faire payer par 
l'Etat des fonctionnaires des services des terriluires. 

Hier, j'ai précisé mon opinion sur les services d'Etat et sur 
la facon dont leurs fonctionnaires devaient. être rémunérés. 
Je souhaite que nous n'adoptions pas aujourd'hui une solution 
exactement contraire à celle que nous avons adoptée hier. 


M. André Sanglier. Je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement de M. Sanglier est retiré. 
Celui de MM. Mabrant et Bayrou est-il maintenu ?.. 





M. René Malbrant. Xon, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement de MM. Malbrant et Bayrou 
est retiré. 

M. Alduy a déposé un amendement n° 16 tendant, dans 
l'article 18, à supprimer les mots: « ou interterritoriaux », 


La parole est à M. Alduy. 


M. Paul Alduy. Il s'agit simplement du retour au texte du 
Gouvernement qui est plus clair. 


M. Pierre-Henri Teiigen, rapporteur. D'accord. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 16 de 
M. Alduy. 
(L'amendement, mis aux vaix, est adopté.) 


M. le président. M. Conombho et Mme Francine Lefebvre ont 

déposé un amendement n° 39 tendant, après l'article 18, à 
insérer la nouvelle disposition suivante : 
* « Seront soumis aux dispositions du présent titre les fonc- 
tionnaires du cadre des contrôïeurs du travail, prevus par la 
loi du 15 décembre 1952, portant institution du code du travail 
dans les territoires et territoires associés re:evant du minis- 
tère de Ja France d'outre-mer. » 

La parole est à M. Conombo. 


M. Joseph Conombho. le cadre des contrôleurs du travail, #n 
vertu même des dispositions du code dur travail, est un cadre 
géncral. 

Le statut n'est pas encre publié, malgré les revendicatinas 
réitérées des synuicats, maïgré la nécessilé, surtout, de contrô- 
ler plus efticacement j'application du code du travail dans 
les territoires doutre-mer, lâche à laquelle ne peut faire face 
le corps trop restreint des inspecteurs du travail. 

Je puis citer le cas de la Haute-Volta où, pendant plusieurs 
années, nous avons dû demander, tantôt à Abidjan, tantôt 4 
Bamako, le concours d'un inspecteur du travail, parce que, le 
rôle de ces inspecteurs dans les territoires éiant accru du fait 
de l'installation des caisses de compensation ou de l'instal- 
lation d'usines et autres établissements, nous n'arrivons pas 
à faire effectuer les contrôles d'une façon satisfaisante, 

Le statut du cadre des contrôleurs du travail doit être publis 
rapidement et les contrôleurs mis en place. Un décret sur es 
services publies doit fixer le sort de cette catêgorie de func- 
tionnaires prévus par le code du travail. 

Telles sont les raisons pour lesquelles, mes chers collègues, 
je demande l'adjanetion des dispo-itions de notre amende- 
ment. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur, La commission n'a pas 
eu à examiner cet amendement, monsieur le président, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je demande aux 
auteurs de l'amendement de bien vouloir retirer ce texte. en 
raison du contrat passé hier entre l’Assemblée, la commission 
et le Gouvernement, 

Il vous souvient qu'hier, lorsqu'il a été question de l’inspec- 
tion du travail, il a été demandé au Gouvernement d'accepter 
que le service figure dans la liste des services de l'Etat, sans le 
limiter à son rôle de contrôle et de conseil. J'ai accepté, à 
condition qu'il n'en résulte aucune ep" nouvelle pour l'Elat, 
L'assurance m'en à élé donnée par M. le rapporteur, au nom 
de la commission, et par celui de nos collègues qui avait fait 
la proposition. 

Je rappelle l'engagement pris hier et j'indique que, si l'amen- 
dement de M. Conombo était accepté, l'Elat aurait à supporter 
les dépenses d'un nouveau service qui, lorsqu'il sera créé, 
devra, de toutes facons, être un service territorial. 

Nous avons, depuis le début de cette discussion, admis le 
principe que les agents des services territoriaux dépendraient 
des territoires et seraient rémunérés par eux. 

C'est pourquoi je demande à M: Conombo, au nom de l’enga- 
gement pris hier et du prineipe admis depuis le début de 
cette discussion, de bien vouloir retirer l'amendement, 


M. Joseph Conombo. Si j'avais demandé que les contrôleurs 
du travail figurent dans la liste des services de l'Etat, c'était 
surtout pour qu'ils obtiennent beaucoup plus, ainsi qu'il a été 
fait pour d'autres catégories. 
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M. le ministre de la France d'outre-mer. Dans la pralique, 
vous avez satisfaction, monsieur Conombo: les fonctionnaires 
des cadres territoriaux pourront toujours servir dans les scr- 
vices de l'Etat. 

M. Joseph Conombo. Je vous remercie et je retire l'amen- 
dement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Keita Modibe et les membres des gioupes de I'U. P. $, PR. 
et du R. D. A. oni déposé un amendement n° 9 reclitié aïnsi 
libellé : 

« Après l’article 18, insérer la nouvelle disposition suivante : 

« Mt. 19. — Après le premier alinéa de cet article est inséré 
le nouvel alinéa suivant : 

« Mais si ces avantages sociaux sont supérieurs à ceux 
prévus pour les agents des cadres ter:iluriaux, la différence sera 
supportée par le budget de l'Etat. » 

La parole est à M. Keita. 


L 

M. Mobido Keita. L'alinéa Ir de l'article 19 est ainsi Dibellé : 

« Les fonctionnaires appartenant, à la date de publication du 
présent décret au Journal officiel de la République francaise, 
aux cadres énumérés aux tableaux 1 et I annexés au décret 
ne 51-510 du 5 mai 1951, ainsi que les magistrats de Ja France 
d'outre-wer régis par le décret du 22 août 1928, conservent le 
bénéfice des droils acquis, notamment en ce qui concerne Îles 
rémunéralions, les avantages sociaux, les régimes de pension 
et le déroulement normal de la carrière. » 

Ayant suivi l'activité des organisations syndicales en Afrique, 
nous avons constaté que la principale de leurs revendications 
élait la suppression de la d'srimination faite entre des agents 
d'un mème service, s'agissant des avantages sociaux. 

Si mon amendement n'e<t pas adopté, cette discrimination 
sera maintenue dans les cadres territoriaux. Ainsi, on trouvera 
dans le même cadre des agents rémunérés sur le même budget 
mais dont les avantages sociaux seront différents, Les travail- 
leurs pourront alors légitimement se plaindre et les conseils de 
gouvernement connaitiont des d'Micultés. 

L'adoption de mon amendement impliquerait que les char- 
ges résullant de la suppression des différences existant dans 
es avanlages sociaux seraient supportées par le budget de 
l'Etat. Les conseiis de gouvernement pourraient ainsi faire 
face à la revendication des travailleurs en alléguant que les 
avantages Sociaux acquis en vertu de l'article 10 du décret 
ne sont pas à la charge des budgets territoriaux. 

Afin de permettre aux conseils de gouvernement de gérer 
sans difficultés et sans troubles sociaux les intérêts des ter- 
riloires, je vous demande d'adopter mon amendement. 


1. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Pierre-Henri Teïtgen, rapporteur. La commission est 
d'accord, en principe, pour mettre à la eharge de l'Etat Ja 
totalité des avantages sociaux dont hénéficie son personnel 
lorsqu'il est détaché dans un service territorial et travaille 
avee des agents du service territorial qui n’ont pas les mêmes 
avantages sociaux. 

Mais la solution est entre les mains du ministre de la France 
d'outre-mer ou, plus exactement, du ministre des affaires éco- 
nomiques et financières. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Quant au principe, 
‘ai précédemment indiqué à M. Coste-Floret que je le trouvais 
von. Je l'ai d'ailleurs moi-même défendu, notre collègue peut 
s'en douter, dans un certain nombre de conférences _inter- 
ministérielles. ‘ 

J'ai obtenu cette année, c'est un fait nouveau important, 
qu'un certain nombre d'indemnités différentielles qui, jusqu’à 
présent, étaient supportées par les territoires, soient prises en 
charge par l'Etat. Cela représente, pour 1956, à la charge de 
l'Etat, une somme appréciable qui se chiffre à plusieurs mil- 
hards de francs. 

Cela dit, je suis à je m'en exense vis-à-vis de l’an- 
teur de l'amendement, de maintenir la réponse que j'ai faite 
tout à l'heure à M. Coste-Floret et de lui demander d'accepter 
de retirer son amendement. 

Sinon je serais obligé, eh l'absence de M. le ministre des 
affaires économiques et financières, d'opposer l'article 48 du 
règlement. 


w. ‘ le président. Retirez-vous votre amendement, monsieur 
ei . 





M. Modibo Keita. Je retire l'amendement, compte tenu des 
apaisements donnés par M. le ministre. 


M. le président. L'’amendement est reliré. 

M. Apithy a présenté un amendement n° 40 ainsi rédigé: 

« Après l'article 18, insérer la nouvelle disposition suivante: 

« Art, 19. — Le deuxième alinéa est rédigé comme suit : 

« En cas de suppression d'emplois dans un territoire, le 
Gouvernement pourvoira dans les six mois au reclassement des 
fonctionnaires intéressés n. 

La parole est à M. Apithy. 


M. Sourou-Migan Apithy. L'objet de cet amendement est très 
modeste et ïe pense que le Gouvernement ne fera pas obstacle 
à son adoption. 

Le second alinéa de l'article 19 dispose: « En aucun cas 
des suppressions d'emplois dans un territoire ne pourront 
avoir pour corséquence la mise à la retraite anticipée des 
fonctionnaires el magistrats visés à l'alinéa 1 ci-dessus qui 
n'auraient pas alleint l'âge d'admission à la retraile, compte 
non tenu des réductions d'âge dont ils sont susceplibles de 
bénéficier et qui ne totaliseraient pas le maximum de quarante 
annuilés liquidables dans une pens'on. 

Je demande que cet alinéa soit rédigé ainsi: 

« En cas de suppression d'emplois dans un territoire, le 
Gouvernement pouivoira, dans les six mois, au reclassement 
des fonctionnaires intére<sés », 

J'estime que cette rédaction est conforme à l'article 3 de la 
loi cadre et 1 est équitable que les fonctionnaires qui n'ont 
pas démérité et qui, pour des raisons indépendantes de leur 
volonté, sont appelés à quitter les territoires, puissent être 
garantis. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Monsieur Apilhy, me 
permettez-vous de vous interrompre ? 


M. Sourou-Migan Apithy. Volontiers. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Ce que vous pro- 
posez est prévu par l'artiele 15 du décret, qui est uinsi rédigé 
et qui vous donne Satisfaction: 

« Lorsque les fonctionnaires visés à l'article 11 ne se trouvent 
pas placés dans l'une des positions définies au premier alinéa 
de l'article 12 et à l'article 13 ci-dessus, ils sont affectés pour 
ordre à l'administration centrale du ministère de la France 
d'ouire-mer, Les dépenses afférentes au payement de leurs 
+ pau et indemmnilés sont supportées par le budget de 
‘Elat ». 


M. René Malbrant. Ces fonctionnaires ne seront pas forcément 
reclassés. 

M. Sourou-Migan Apithy. Il convient d'accorder à ces fonc- 
liunnaires, si le minis'ère de la France d'outre-mer ne peult-pas 
les u'iliser, cerlaines garanties, 

L'article 15 n'implique pas leur reclassement; or, nous 
demandons que ces fonctionnaires puissent être reclassés dans 
la fonction publique. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Cest un cas que 
nous avons prevu et dont nous avons eu l'occasion de nous 
entretenir avec les services de la fonction publique et du 
ministère des finances, C'est aiasi que l'article 15, qui figure 
dans le décret, à été rédigé, HN donne toutes garanties aux 
fonctionnaires, puisqu'il prévoit que « les dépenses afférentes 
au payement de leurs traitements et indemnités sont suppor- 
tees par le budget de l'Etat ». 


M. Sourou-Migan Apithy. Monsieur le ministre, permettez-moi 
d'insister pour l'adoption de cet amendement, eur 1 s'agit 
d'un probleme qui aépasse le cadre du ministère de la France 
d'outre-mer. 

C'est un prob'ime national et c'est pourquoi le Gouverne- 
ment, dans son entier, devrait être appelé à se prononcer sur 
le reclassement de certains fonctionnaires. 

Le cas échéant, monsieur le ministre de la France d'outre- 
mer, \ous l'auriez pas tous Îles muvens nécessaires au règle- 
ment d'un tel probleme, Si, au contraie, on le posait sur le 
plan gouvernemental, done sur le plan national, l'ensemble 
du Gouvernement p'endrait ses responsabilités, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. La question posée 
esl réglée par le décrel puisque, je m'excuse de le répeter, 
l'arlicle 15 dispose. . 

« Lorsque les fonctiongaires visés à l'article 11 ne se trou- 
vent pas placés dans l'une des positions détimes au premuer 
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alinéa de l'article 12 et à l'article 13 ci-dessus, ils sont aflectés 
pour ordre à l'administration centrale du ministère de la 
France d'outre-mer. Les dépenses afférentes au payement de 
leurs l'aitements et indemnités sont supportées par le budget 
de l'Etat. » 

Que se passera-t-il pour un fonetionnaire qui me restera pas 
dens le territoire et qui reviendea dans la métropole ? Je erai- 
gnais — nous en avons disculé, je l'ai dit, avec les services 
de la fonction publique et ceux des finances — qu'il n'y eût 
un temps mort pendant lequel, le fonctionnaire n'était plus 
affecté à aucun territoire et mappartenant pas encore à un 
autre service de la métropole, se trouvât, non seulement sans 
emploi, mais encore sans traitement. 


I a donc été prévu qu'il serait affecté « pour ordre » — ïe 
mot e<t dans le texte à l'administration centrale du minis- 
tèére de Ia France d'outre-mer et que son traitement et ses 
indemnités seraient supportés par l'Etat, 


Par conséquent, à partir du moment où le fonctionnaire quitte 
le terriluire, il est pris en charge par l'Etat et affecté pour 
ordre au ministère de la France d'outre-mer, en atlendant une 
nouvelle affectation. 

Je précise que ce fonctionnaire est pris en charge, non pas 
par le ministère de la France d'outre-mer, mais par lElat, 
ce qui répond à la préoccupation d'ordre général qui inspure 
M. Apithy. 


M. le président. La parole est à M. Paul Coste-Fluret, 


M, Paul Coste-Floret. A l'appui de l'amendement de M. Ayi- 
thy, je réponds à M. le ministe de la France d'outre-mer que 
les dispositions dent il vient de donner lecture sont, en eflet, 
trés intéressantes, en ce sens qu'elles assurent le payement 
intégral des fonctionnaires dont il s'agit, mais que le reclasse- 
ment est autre chose, 

Le reclassement ne consiste pas seulement à donner à un 
fonctionnaire un traitement, il consiste aussi à lui donner un 
emploi de sa fonction. 


M. Pierre-Menri Teitgen, rapporteur. Mais il en faut un ! 


M. Paul Coste-Floret. C'est une question d'ordre morale €ar, 
contrairement à l'opinion généralement répandue, il est des 
fonctionnaires qui mettent leur souci à exercer un emploi, à 
être payés pour travailler et non pas pour ne rien faire. 

Il convient donc d'assurer le reclassement de ces fonetion- 
naires et non pas de les aflecter seulement pour ordre rue 
Oudinot, 

L'amendement de M. Apithy accorde six mois pour opérer ce 
reclassement: vous disposez done du temps nécessaire, et ce 
délai répond à l'observation de M. Teitgen qu'il faut que l'em- 
plu: existe, 
me paraît donc raison- 


L'amendement, tel qu'il est rédigé, 
vouloir 


nable et je demande au Gouvernement de bien 
l'accepter. 


M. le président. La parole est à M. Malbrant, 


M. René Malbrant. Monsieur le président, je veux simplement 
rappeler que j'avais présenté, en commission, us amendement 
analogue et qu'il avait élé accepté. 

Je l'ai retiré pour des raisons d'opportunité et je me réser- 
vais de le reprendre en séance publique. Je n'en ai rien fait, 
ce texte avant été proposé par M. Apithy. Je tiens simpie- 
ment à rappeler que cet amendement avait été voté à la com- 
mission à la quasi-unanimité, ce qui devrait faciliter le vote 
de l'Assemh re, 

Il convenait de souligner que la commission avait précédem- 
ment adopté de telles dispositions. 


M, le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. L'amendement ne 
mé gène pas, quant au fond, en ce sens qu'ayant reçu pour 
l'article 15, tel qu'il est rédigé. l'accord de mon collègue des 


, : . 
affaires économiques et financières, j'ai obtenu l'essentiel. 


M. Coste-Floret se place sur le plan moral. I est certaine- 
ment déprimant, pour un fonctionmnaige. de se trouver sans 
functions, bien qu'eélunt paye, 





Mais vous devez comprendre qu'il y a neuf chances sur dix 
pour que l'Etat, qui payera ce fonctionnaire, fasse effort maxi- 
mum pour lui trouver un emploi. Ce qui était indispensable, 
c'était que le principe du payement soit imscrit dans la loi. 


Il peut se produire qu'un fonctionnaire — un ingénieur 
polytechnicien, par exemple, c’est le cas le plus courant — en 
service dans un territoire, quitte celui-ci. H sera aflecté pour 
ordre au ministère de la France d'outre-mer, mais il est très 
possible que, par la suite, il ne soit pas affecté dans la métro- 
pole, mais dans un autre territoire. Par conséquent, l'affecta- 
lion pour ordre est une nécessité, justement pour répondre aux 
réoccupalions de certains de nos collègues qui désirent que 
les fonctionnaires puissent passer d'un territoire à un autre. 


M. Paul Coste - Floret. D'accord, mais l'amendement de 
M. Apithy précise utilement que l'affectation pour ordre ne 
durera que six Moix. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. J'accepte l'amende- 
ment. " : 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 40 de 
M. Apithy. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, M. Sanglier a déposé un amendement n° 23 
rectilié ainsi rédigé : 

« Après l'article 18, insérer la nouvelle disposition suivante: 

« Art, 22, — Cet article ést complété in Jine par la disposition 
guivarle : 

« Les fonçtionnaires relevant du régime général de retraite 
des fonctionnaires de l'Etat ainsi que les fonctionnaires rele- 
vant du régime de la caisse des retraites de la France d'outre- 
mer ou avant opté pour ce régime, bénéficient, quand, ils 
sont à la disposition de l'Office central des chemins de fer de 
la France d'outre-mer, cu des régies ferroviaires locales, des 
avantages généraux accordés par les articles L. 4, second alinéa, 
L. 7 (te) et L. 9 (1°) du code des pensions civiles et mihtaires 
de retraile, nonobstant toutes dispositions contraires et, notam- 
ment, celles prévues à l'article L. HE dudit code à. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Un décret spécial 
concerne l'Office central des chemins de fer. 


M. André Sanglier. Dans ce cas, mon amendement n'a 2lus 
d'objet et je le relire. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l'ensemble des conclusions du rapport, 
modifiées par les amendements précédemment adoptés. 


(L'ensemble des conclusions du rapport ainsi modifiées, mis 
aux voir, est adopté.) 


M. le président. La suite du débat sur les décrets relatifs 
aux terriluires d'outre-mer est renvoyée à la prochaine séance, 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion des conclusions du rapport n° 3907 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret n° 56-1229 du 3 décembre 
1156, soumis à l'examen du Parlement en application de l'ar, 
ticle 1% de la loi n° 56-619 du 23 juin 1%%, portant réorga- 
hisation et décentralisation des postes et télécommunications 
d'outre-mer (n°* 3435, 3653, 3923. — M. Pierre-Henri Teitgen, 
rapporteur); 

Suite de la discussion des conclusions du rapport n° 3926 
portant, au non de la commission des territoires d'outre-mer, 
proposilion de décision sur le décret du 3 décembre 1956, 
souinis à l'examen du Parlement en application de l'article 14% 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, portant réorgani-ation de 
l'Afrique oecidenta'e française et de l'Afrique équatoriale fran- 
Caise (n° 3424, 3647, — M. Alduy, rapporteur); 

Suite de la discussion des conclusions du rapport n° 3902 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur le.décret du 3 décembre 1%6, 
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soumis à l'examen du Parlement en application de l’article 1 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, fixant les conditions 4? 
formation et de fonctionnement des conseils de gouvernement 
dans les territoires de l'Afrique occ'dentale française et de l'Afri- 
que équatoriale française (n°* 3426, 3649. — M. Apithy, rap- 
porteur) ; 


Suite de Ja discussion des conclusions du rapport n° 3903 
portant, au nom de la “ommission des territoires d'outre-mer, 
gropition de décision sur le décret du 3 décembre 1955, 
soumis à l'examen du Parlement en application de l'artuele 1* 
de la loi n° 56-619 du 25 juin 1956, fixant les attributions 4e: 
conseils de gouvernement dans les territoires de l’Afriqus 
occidentale française et de l'Afrique équatoriale française et 
portant extension des attributions des assemblées territoriales 
de ces mêmes territoires (u°* 3428, 360. — M. Apithy, rappor- 
teur); 

Suite de la discussion des conclusions du rapport n° 393) 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
jroposition de décision sur le décret du 3 décembre 1956, sou- 
mis à l'examen du Parlement en application de l'article 1* de 
la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, déterminant les cond:tions 
d'institution et de fonctionnement des collectivités rurales en 
Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale fra”. 
çaise (n°* 3430, 3522, — M. Alduv, rapporteur); 


Suite de Ja discussion des conclusions du rapport n° 3904 
portant, au mom de la commission des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret du 3 décembre 1956, 
soumis à l'examen du Parlement en application de l'article 
premier de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, retirant le carac- 
tère obligatoire à certaines dépenses à la charge des budgets 
des groupes de territoires et des territoires d'outre-mer ainsi 
que des provinces de Madagascar (n°° 3432-3655-3920. — 
M. Apithy, rapporteur); 


Suite de la discussion des conciusions du rapport n° 3927: 


portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret du 3 décembre 1956, 
soumis à l'examen du Parlement en application de l'article 
premier de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, po’tant réorgani- 
sation de Madagascar (n°* 3425-3646. — M. Sid Mohamed Cheikh, 
rapporteur); 


Suite de la discussion des conclusions du rapport n° 3928 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret du 3 décembre 1956, 
soumis à l’examen du Parlement en application de l’article 
premier de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, fixant les conditions 
de formation et de fonctionnement ainsi que les attributions 
du conseil de Gouvernement et portant extension des attri- 
butions de l’Assemblée représentative de Madagascar (n°* 3427- 

51. — M. Saïd Mohamed Cheikh, rapporteur); 


Suite de la discussion des conclusions du rapport n° 3929 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret du 3 décembre 1956, 
soumis à l'examen du Parlement en application de Farticle 
premier de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, fixant les conditions 
de formation et de fonctionnement ainsi que les attributions 
des conseils de province et portant extension des attributions 
des Assemblées provinciales de Madagascar (n°° 3429-3652, — 
M. Said Mohamed Cheikh, rapporteur); 


Suite de la discussion des conclusions du rapport n° 391 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret du 3 décembre 1956, 
soumis à l'examen du Parlement en application de l'article 
premier de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, déterminant les 
conditions d'institution et de functlonnement des collectivités 
rurales à Madagascar (n° 3431-3523, — M. Saïd Mohamed Cheikh, 
rapporteur); 


Suite de la discussion des conclusions du rapport n° 3958 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
an gr de décision sur le décret n° 56-1249 du 10 décem- 
re 1956, soumis à l'examen du Par:ement en guerre de 
l’article premier de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, instituant 
un régime spécial conce”nant les réserves constituées par les 
entreprises métropolitaines pour investissements dans les terri- 
toires d'outre-mer, au Cameroun et dans la République auto- 
nome du Togo (n°* 3510-3615-3924. — M. Raingeard, rapporteur). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures quarante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 


À RENÉ Masson. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE IA 


1" séance du vendredi 1” février 1957. 


SCRUTIN (N° 444) 


Sur l'ensemble des propositions de la conférence des présidents 
du vendredi 1 février 1997. 


Nombre des 


Majorité absulue.......sosoossocoosote oo 


Pour 


Contre 


volant=. 


l'adoption. ....s.soee 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Abelin, 
Alduy. 
Allio 
André (Adrien). 
Vienne. 
André (Pierre,, 


Meurthe-el-Moselle. 


Angibauit. 
Anthonioz. 
Antier. 
Aaxionnaz 
Apithy 

Arabi Fi oni 
Arbeltier. 
Arbogast 

Arnal {Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Aubame 

Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bacon 

Badie 
Bailliencou-! (de. 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 
Barry Diawadou 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens 

Baylet 

Bayrou 

Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 


Charente-Mar.time. 


Bévouin (Lucien). 
Seine-elt-sarne. 

Bénard, Oise 

Béné (Maure). 

Bergasse 

Berrang 

Berthe! 

Berthommier 

Besson (Robert). 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 

Billères 

Binot 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Bône 

Boni Nuzi. 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous 


Bonnet (Christian), . 


Morbihan 
Bonnet (Georges), 
Dordogne 
Bouhey (Jean). 
Bour t 
Bourgeo!s. 
Bourgès-Maunoury, 
Bouxom. 
Bouyer, 
Brard. 
Bretin 


Ont voté pour : 


Bricout. 

Briflod. 

Brocas. 

Brueile. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Buron. 

Cadic 

Caillavet 

Carter ;Gilbert)}, 
Seine-et-0is. . 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cassagne. 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Chäban-lelinas. 

Chamant. 

Charies (Pierre). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chatelain. 

+ Chatenay. 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Said) 

Chevigné (Pierre de) 

Chevigny (de). 

Chris'iaens 

Coirre 

Colin (André. 

Condat-\ahaman. 

Conte (Arthur). 

Cormier 

Cornighon-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret Paul), 
iérault. 

Ceuimaud 

Coulibaly Ouezzin 

Coulon 

Courant 

Courrier 

Coutant (Robert). 

Couturaud 

Crouan 

Crouzier (Jean,. 

Cuicei 

Cupfer 

Dagain 

Jaladier (Edouard). 

Damasis 

Daro-: 

David (Jean-Haul), 
Seine et 9) & 

Davic (Mar-el), 
Landes 

Pavou 

Defferre 

Degyoutte 

Mme Degrond. 

Deirxonne 

Dejean 

Delabre 

Delachenal. 





Denvers. 





ss... 5c0 


Depreux 

Desvuches 

Lesson (Guy). 

ha ,Mariwudou). 
Diallo Saïfoulave 
Diwko ‘Harmmadoun). 
Dides 

Mile Dis iescn. 

Dior Hemanz 
Dixmier. 


rey 
Doutrellot. 
bronne, 
Ducos 
burmas (Roland), 
Dumortier. 
Duquesne. 
PDurbet 
Durroux. 
bDuveau. 
Engel 
Evrard 
Faggianeli, 
Faraud 
“auchon 
Faure (Edgar), Jura 
Faure !Maurice), Lot. 
Febvay 
Félice ,1e) 
Félix Tchicrava 
Fégon (Jacques), 
Ferrand (Josepn) 
Morbihan 
Fontanet 
Fourcade (Jarqnes) 
Frédérie bupens 
Gabelle 
Haborit. 
uagnaire. 
sierd (FANS'L 
f‘aillemin 
GOIv-GAsSparrou, 
Garat (Joseph). 
Garet Pierre) 
Gautier-Chaumet 
,avini 
fsayrard 
Gazier 
Georges Maurice). 
Gernez 
{:1acobbi 
trousset 
Gonim ‘félix). 
Gourdon 
tootuissn 
Hsozard (Gilles). 
urandin 
rounitzKy. 
(suibert 
Ginoile 
Guillon (Pierreÿ. 
Guislain, 
Guitton (Antoine), 
Vendée 
Guitton (Jean) 
Loire Infericure. 
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500 


Guyon {Jean- 
tavmond,. 

Halbout 

Helluin (Geswrges) 

Hénautht 

Henneyuetle 

Hernu 

Hersant 

Houphouet-Boigny 

Hnel (Robert-Henrv) 

Hugues André), seine 

Hugues (Emile) 
Alpes Maritimes 

Icher 

Ihuet 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jaquet (Gérard,. 

Jarrusson 

Jeun-Moreau 

Jégorel 

Joubert 

Juliard (Geurges) 

Jüuiy 

Juskiewenski 

Juvenal Max) 

Keila (Modibo),. 

Kir 

Klock 

Koenig (Pierre). 

Laborbe 

Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy) 

La-oste 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure 

Lainé ‘Rasymond), 
Lher 

Lamarque-Lundo 

Lanie! (Juseph} 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Larue (Kaymond), 
Vienne 

Larue (Tony), 
(Seine-Maritime) 

Laurens (Carnille) 

Le Bail 

Leclercq 

Lecœur. 

Lecourt 

Leent,ardt (Francis). 

Mme Lefebvis 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais 

Legendre 

Léger 

Lilune (Max) 

Lemaire 

Mine Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat 

Levindrev 

Lipkowski (Jcan de). 

Liquard 

Lisette. 

Loustau 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut 

Maga (lu rt) 

Maharnoud ttarbi. 

Mailhe 

Malbrant 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Mao 'llerve, 





Marcellin 
Muargueritte Charles). 


MM. 
Ansart 
Astier de La Vigerie(d”} 
Ballanger (hobert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy 
Bartolini 
Benoist (Chart:s). 





Benoit (Alcide). 
Bessel. 
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Marie ‘’André). 

Maruselli 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Masse 

Masson (Jean) 

Maurice-Bokar »wski 

Maver (bamel) 

Muzier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Moida 

Muderu.. 

Méhaignerie 

Menthon (de) 

Mercier {André-Fran 
cois), Deux-Sèvres 

Mérigonde 

Métaver (Pierre). 

Meunier (Jear., 
indreæt-Loire. 

Michaud (Lo'us). 

Mignot 

Minjoz 

Mitterrand. 

M san 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Moni.. 

Monnerville (Pierre) 

Monnier 

Montalat 

Hontleil (André). 

Montet (Eugène), 
laute Garonne. 

Morèéve 

Morice ,André). 

Moustier (de). 

Moynet 

Muiler André. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet 

Nerzic 

Nicolas {Lucien\, 
Vosges 

Nicolas ‘’Maurice), 
Seine. 

Ninine. 

Nisse 

Notepart 

Oopa Pouvanaa 

Ortliien 

orvoen 

ouedrango K:ngo 

Palmero. 

Panier 

Paquet 

Parmentier 

Paulin 

Pebeliier (Eugèn:). 

P.lat 

Pelleraÿ. 

Penoy. 

Perroy. 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta. 

Prette. 

Pinay. 

Pineau 

Pindivic, 

Plantevin. 


Plantier É 
Pleven (Re: 6F. 
Pornmier Pierre). 


Prigent ,Tanguÿ). 
Priou. 

Prisset, 

vrivat., 

Provo. 

Puy 

Queuille (Henri). 


Ont voté contre: 


Billat 

Bitloux. 

Bissot 
Hlundean. 
Boccagny. 
Boisseau 
Bunte (Florimond) 
Bouloux. 
Bourbon 

Mme Boutard. 
Boulavant. 
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Quinson 

Rakotuvelo. 

Rumadier (Paul). 

itainet 

Ramonet 

KRaymond-Laurent. 

Regaudie 

Rei!te-Sou!t 

Rényo 

Ke 

Reynaud (Paul). 

Reynes (Alfred). 

Ribeyre (Paul). 

Rincent 

Ritter 

Roclore. 

Rolland 

housseau 

auf ;juannès). 

sagnoi 

salliard du Rivault. 

3alvetat 

sangher. 

sauvage. 

Savary. 

scnaff 

scheider 

Schmitt (Albertf 

Schneiter 

schuman (Robert). 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

segelle 

seltlinger 

seékou Fouré. 

Senghor 

“esmaisons (de}. 

sidi el Mokhtar. 

simonnet 

sissoko Fily Pabo. 

soulié (Michel). 

souquès (Pierre). 

sourbet 

lamarelle. 

lardieu. 

leitgen (Pierre-Henri). 

remple 

leulé 

Chébauit (Henri). 

lnibault (Edouard), 
Gard 

rhirict 

Inomas (Eugène). 

itorat 

Tinguy (de). 

Liroulien 

liteux 

lixier-Vignancour. 

lFoublance 

lrémolet de Villers. 

Trémouilhe. 

lriboulet. 

Tsiranana. 

Tubach 

Turc (Jean). 

Ulrich 

\ahé 

Vals (Francis). 

\arvier 

\assor 

\augelade. 

Vayron (Philippe). 

Verdier 

\éry (Emmanuel). 

\ iallet 

\atte. 

Vigier 

Vignard 

Villard (Jean. 

Vilter (Pierre). 

Wasmer. 


Cachin {Marcel}. 

Cagne 

-alas 

Cance 

Carter (Marius), 
ilaute-Marne. 

:asanova. 

Castera 

lermolacce. 

Ühambeiron. 

Chêne. 





Cherrier. 

Cogniot. 

Coquel 

Cordiliot 

Cot (Pierre). 

Cristofol 

Delrance, 

Demusois 

Derus ‘Aiphonse). 

Diat (Jean) 

Drevfus-Schmidt. 

Ducios (Jacques). 

Dufour 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Lupuy (Mare). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy 

Eudier 

Fajon (Etienne). 

Ferrand Pierre). 
Creuse 

Fourvel 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galisier. 

Garaudy 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard. 


Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux 

Mine Grappe. 
Gravoille 

Grenier {FernandY. 
Mme Guéri (Rose). 
Guyot (Raymond). 
Hamon (Marcel). 
Houdremont. 
Jourd'hur 

Juge 

Julian (Gaston) 
K-iegel-Valrimont. 





Lambert (Lucien). 
Lamps. 


Larepye. 

Le 

Leiranc (Raymond), 
AISn6. 

Legagneux 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Lero 

Lespiau. 

Letoqua.t 

Llante 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (Anaré). 

Mariat (René) 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 


Mlle Marzin. 

Maton 

Mercier (André), Oise. 

Merle. 

Mecuni.r (Pizrre), 
Côte-d'Or. 

MicheL 

Midol 


Mondon (Raymond), 
l'union 


Musmeaux 

Noël (Marcel). 
Pagès. 

Pau! (Cabrie!* 
l'aumier (Bernard). 
Pe'rssou. 

Penven. 

Parche 

Peron (Yv's). 


Pierrard. 

Pirot 

Plaisancs. 
Pourtaiet 
Pranchère. 

Mme Prin. 
Prontes … 

Prot 

Mme Rabaté. 
Paingeard. 
Rametle. 

Ranoux 

kenard (Adrien). 
Mme Reyÿraud. 
hHieu 

Mme Roca. 

Rochet , Waldeck}. 
hoquefort. 
Roucaute (Gabriel), 


Gard. 
mn -— (Roger), 


d C 
Ruffe (Hubert). 
Mile Rumeau. 
Sauer. 
savard. 

Sourÿ 

Thamier. 

fhibaua (Marcel}, 
Loire 


Thorez (Maurice). 

Tourné. 

Tourlaud. 

Tricart. 

Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

\édrines. 

\ergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 





Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Alloin 
Boganda. 
CuliuinboO. 


Dorgères d'Halluin. 
Guissor, (Henri). 


Luciani. 
Parrot 


Lenowrmand (Maurice).|Pesquet 


Nouvelle-Calédonie. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bidautt (Georges). 
Buisdé (Ravmend,. 
Boscary-Monsservin 
Césaire 
Clostermann. 
DémerqueL 
Devinat 
Douala (Manga Bell). 





Duprar (Joannès). 
François-Bénard, 
liautes-Alpes. 

Gautnont. 

Giscard d'Estaing. 
Hovnanian 
Jarquinot (Louis). 
Lalle. 


Le Pen. 





LouveL 
Meck. 
Mendès-France. 
“och (Jules!. 
Montel (Pierre, 
Rhône 
Pierrebourg (de). 
Poirot (Maurire). 
Soustelie, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 


M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale. 


a —————— 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 
Majorité 


Pour l'adoption....….. 


Contre 


VOOR Ss...sssososscsesceoncs éceocuese DB 
absolue........ Sobosdéerias vessie cé 23 


RARE LRRLRELRLEZ] sit 
......... 120 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé:- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCAUTIN (N° 445) 

Sur l'amendement de M. Senghor à l'article 3 du décret relatif aux 
services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer (Ajouter au 
premier alinéa la phrase: « les immeubles affectés aux services 
militaires de l'Etat dans les territoires d'outre-mer [ont partie du 
domaine de l'Etat »). 


Nombre . CR: MOlBNIS. .....ososssorostoscsoee .….. 6563 
Majorité absolue ....... sense ssues rss 252 
Pour l'adoption. .......se..e ..... 172 
Contre ...... LenadSsa db ess eiecs 391 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Duprat (Gérard): Michel, 
Ansart. Dupuy (Marc). Midot. 
Apithy. Mme Duvernois. Mondon (Raymond), 
Astier de La Vigerie(d’)}. | Mme Estachy. Réunion. 


Aubame. Eudier. Mora. 

Babet (Raphaël). Fajon (Etienne). Mouton. 
Ballanger (Robert). Félix-Tchicaya. Mudry. 

Barbot (Marcel). Ferrand (Pierre), Musmeaux. 
Barel (Virgile). Creuse. Noël (Marcel). 
Barthélemy. Fourvel. Pagès. 
Bartolini. Mme Gabriel-Péri. Paul (Gabriel). 


Benoist (Charles). Mme Galicier. Paumier (Bernard). 


Benoit (Alcide). Garaudy. Pelissou. 
Besset. Garnier. Penven. 
Billat. Gautier (André). Perche. 
Billoux. Girard. Peron (Yves) 
Bissol. Girardot. Pierrard 
Blondeau. Gosnat Pirot. 
Boccagny. Goudoux. Piarsance 
Bocoum Barèma Mme Grappe. leven (René) 
Kissorou. Gravoille. P. rtalet d 
Boisseau. Grenier (Fernand). j: pe à 4 
Boni Nazi. Grunitky. ne Don 
Edouard Bonnefous. Mme Guérin (Rose). Pr e 
Bonte (Florimond). Guyot (Raymond). Prot : 
Bouloux. Hamon (Marcel). Mme Rabaté 
Bourbon. Houdremont. Rteette d 
Mme Boutard. Jourd’hui. la 
Boulavant. Juge. } —— ÿ (Adri 
Cachin (Marcel). Julian (Gaston). M —# | v — oi 
Cagne. Keita (Modibo). D 
Calas. Kriegel-Valrimont. es Roc 
Cance. Lambert (Lucien). une F— 
Cartier (Marius), Lamps. Rochet {Waldeck). 
Haute-Marne. Lareppe. Roquefort. 4 
Casanova. Le Caroft. Roucaute (Gabriel), 
Castera. Lefranc (Raymond), Gard. 
Cermolacce. Aisne. Roucaute (Roger), 
Chambeiron. Legagneux. Ardèche. 
Chauvet. Lenormand (André), |Ruffe (Hubert). 
un (Mohamed Us Mlle Rumeau. 
aïd). ÆTroY. Sauer. 
Chéne. Lespiau. Savard. 
ue 4 Lee (ghg Sekou Touré. 
Cogniot. selle. Se Ÿ 
Condat-Mahaman. Llante. ce 
Coquel. Maga (Hubert). Thamier. 


Cordillot. Mahamoud Harbi. 


Cot (Pierre). 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 
Defrance. 
Demusois. 

Denis (Alphonse). 
Dia (Mamadou). 
Diallo Saïfoulaye. 
Diat (Jean). 
Diori Hamani. 
bDreyfus-Schmidt. 
buclos (Jacques). 
Dufour. 

Dumas (Roland). 
Dupont (Louis). 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot, 
Alloin. 





Malleret-Joinville. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mancey (André). 
Mariat (René). 
Marin (Fernand). 
Marrane. 

Martel (Ilenri). 
Mlle Marzin. 
Maton. 

Mercier (André), 
Oise. 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Ont voté contre 


André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 

Angibauïlt. 





Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart 

Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vallin 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre), 

Vuillien. 


Anthonioz. 
Antier. 
Anxionnaz. 
Arabi El Goni. 
\rbeltier. 





Arbagast. 

Arnal (Frank). 

Arrighi (Pascal). 

Auban (Achille). 

Bacon 

Badie. 

Bailliencourt (de). 

Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadow. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthet 

Berthommier. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Billères. 

Binot. 

Bône 

Bonnaire. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bouhey (Jean). 

Bouret. 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunouryÿ. 

Bouxom. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle 

Brusset (Mi,). 

Bruyneel. 

Buron 

Cadic 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Caloire. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charles (Pierre). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Coirre 
Colin (André). 
Conte (Arthur). 
Cormier. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant 
Courrier. 
Coutant (Robert) 
Couturaud. 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Cuicei. 
Cupfer. 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damasio. 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Davoust. 


» 





Defferre. 
Degoutie. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
Delachenal. 
Denvers. 
Depreux. 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Dicko (Hammadoun) 
Dides. 

Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dore. 
Dorgères d'Halluin. 
Doutreilot. 
Dronne. 

Ducos 
Dumortier, 
Duquesne. 
Durbet 
Durroux. 


Faggianelli. 

Fauraud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay 

Félice (de). 
Féron (Jarques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 
Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 

Gabelle 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gailiemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gautier-Chaumet. 

Gavin: 

Gayrard. 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobbi. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert. 

Guitle. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 
Halbont. 

Helluin (Georges). 
Hénault. 
Henneguelle. 
Hernu 

lHersant. 
Houphouet-Boigny. 


Huel (Robert-Henry). 


Hugues (André), 
Seine. 

Hugnes (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Ilcher 

ihuel 

Isorni 

Jacquet (Michel), 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Jégorel 

Joubert 

Juliard (Georges). 

July. 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Kir. 

Klock 

Koenig (Pierre), 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 


La Chambre (Guy). 
Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Latorest. 

Lainé (Jean), Eure. 
Lainé (Raymond), 

Cher. 

Lamarque-Cando. 
Laniel (Joseph). 


Larue (Raymond), 
Vienne 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. * 

Legendre. 

Léger. 

Lejeune (Max). 
Lemaire. 

Mme Lem ur. 
Léolard (de). 

Le Strat 
Levindrey. 
Lipkowski (Jean de), 
Liquard. 

Loustan. 

Lucas. 

Luciani. 

Lussy (Charles), 
Lux. 

Mabrut. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 
Mao (Hervé). 
Marcellin. 


Marie (André), 
Maroselli. 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse. 

Masson (Jean). 
Maurice-Bokanowski, 
Mayer (Daniel), 
Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mbida. 

Médecin. 
Méhaignerie. 
Menthon (de), 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 
Mérigonde 
Métaver (Pierre), 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis). 
Mignot 

Minjoz. 
Mitterrand. 
Moisan. 

Mollel (Guy). 
Mondon, Moselle. 
Monin. 
Monnerville (Pierre), 
Monnier. 
Montalat. 

Monteil (André). 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Morève 

Morice (André), 
Moustier (de). 
Moynet 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet, 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine 

Ninine. 

Nisse 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa, 

Ortlieb. 





Orvoen 


Lapie (Pierre-Olivier?, 


Margueritte (Charles). 
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Palmero. 
Panier. 
Paquet 
Parmentier. 
Parrot 
Paulin 
Pebellier 
Pelat 
Pelleray. 
Penoy. 
Perroy 
Pesquet 
Petit (Guy). 
Pflimlin. 

Pianta. 

Piette. 

Pinay 

Pineau. 

Pinvidic. 
Plantevin. 

Piantier 

Pornumier (Pierre). 
Prigent (Tanguy). 
Friou 

Prisset 

Priat. 

Provo 

Fu: 

Queuille (llenri). 
Qu'nson 
Rungeard 
Rakotovelo 
Hoemadier 
F'imel 
R'imonet 
Pa: mond-Laurent. 
hegaudie. 


(Paul) 


(Eugène). 








ASSEMBLEE NATIONALE — fre 
Keiile-Soult. Teitgen (Pierre- 
Réoyo Henri). 

Res. Temple. 

keynaud (Paul). Teulé 

Reynès (Alfred). Thébault (Henri). 

Ribeyre (Paul). Thibault (Edouard), 
Rincent. (sard. 

, Thiriet 

oclorc. TI as (Eugène). 

Rolland. ou y ais tats 


nousseau 

Ruf ‘’Joannès). 
Sagnol. 

Salliard du Rivault 
Salvetat 

Sanglier. 
Sauvage. 

Savary. 

Schafi 

Scheider 

Schmitt (Albert). 
Schneiter 


Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle 


Seitlinger 
Sesmaisons (de). 
Sidi el Mokhtar. 
Simonnet 

Sissoko Fily Pabo. 
Soulié (Michel). 
Souquès (Pierre). 
Sourbet 
Tamarelle. 
Tardieu. 





Tinguy (de). 
Titeux 
lixier-Vignancour. 
Toublanc. 
Trémolet de Villers. 
l'émouilhe. 
Triboulet. 
Tsiranana. 
Tubach. 

Turc (Jean). 
Lirich. 

Vahé 

Vals (Francis). 
Varvier 

Vassor 

Vaugelade. 
Vavron. (Philippe). 
Verdier 

Véry (Emmanuel). 
Viallet 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard 

Villard (Jean). 
Vitier (Pierre). 
\W\ aemer. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Boganda. 
Conombo. 


Guissou (Henri) 


Oueédrango Kango. 


Lenormand (Maurice), |Tirolien. 


Nouvelle-Calédonie. 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bidauit (Georges). 
Buisdé (Raymond). 
Boscary-Monsservin. 
Césaire 
Clostermann. 
Démarquet. 
Devinat. 
L'ouala (Manga Bell). 





Dupraz (Joannès). 
François-Bénard, 
llautes-Alpes. 

Gaumont. 

Giscard d'Estaing. 
Hovnanian 
Jacquinot (Louis). 
Lalle 


Le Pen. 





Meck. 
Mendès-France. 
Moch (Jules). 
Montel (Pierre), 
hône. 
Pierrebourg (de). 
Voirot (Maurice). 
Soustelle. 


N'ont pas pris part au vo'e : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale. 


— — — 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volants.......... stsédioboctosecescss6 20 
Majorité absolue..... PELLE III IE LI III EITET . 233 
Pour l'adoption. .....ss.soocsesse 174 
Contre nn nn ss... 391 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conforrmné- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





+ 0+- 








\ASSEMBLEE NATIONALE — 2e 


SEANCE DU fe FEVRIER 1957 503 





3 LEGISLATURE 


SESSION DE 1956-1957 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 107% SEANCE 





2e Séance du Vendredi 1° Février 1957. 





SOMMAIRE 
7. — Procès-verbal (p. 504). 
2. — Commission de la presse. — Demande de pouvoirs d'enquête 


(p. 201). 

3. — Réorganisation et décentralisation des postes et téécommunica- 
tions d'outre-mer. — Suite de la discussion des conclusions d'un 
rapport (p. 504). 

Amendement m° 1 de M. Senghor: MM. Senghor, Teilgen, rap- 
porteur. — Retrait. 

Amendement n° ? de M. Louvel, déposé au nom de la commis- 
sion aes tinances, tendant à remplacer la proposition de dérision 
de la commission: MM. le rapporteur, Deflerre, ministre de la 
France d'outre-mer. — Adoption. 


4. — Réorganisation de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 


équatoriale française. — Suite de la discussion des conclusions 
d'un rapport (p. 506). 
Amendement ne 2? de M. Senghor: MM. Senghor, Alduy, rappor- 


teur: Deflerre, ministre de la France d'outre-mer. — Rejet, au 
scrutin. 

Amendement n° 15 de M. Naudet: MM. Naudet, le rapporteur, 
Teitgen, le ministre de la France d'outre-mer, Paul Coste-Floret. — 
Adoption d'une nouvelle rédaction. 


Amendement n° 16 de M. Naudet: M. le rapporteur. — Retrait. 


Amendement n° 17 de M. Naudet: MM. Naudet, le rapporteur, 
Teitgen, le ministre de la France d'outre-mer. — Retrait. 

Amendement n° 41 de M. Aubame: MM. Aubame, le rapporteur, 
le ministre de la France d'outre-mer. — Retrait. 

Amendêment ne 18 de M. Naudet: MM. Naudet, le rapporteur, 
le ministre de la France d'outre-mer. — Retrait. 

Amendement n° 27 de M. Coquel: MM. Coquel, le rapporteur, 


Teitgen, le ministre de la France d'outre-mer, Senghor, Conombo, 
Sékou Touré, Liselte, Llante., — Retrait. 


Armendement ne 19 de M. Naudet. — Retrait. 

Amendement de M. Liselle : MM. Apithy, le ministre de la France 
d'outre-mer, le rapporteur. — Adoption. 

Amendement n° 20 de M. Naudet: MM. Naudet, le rapporteur, le 
ministre de la France d'outre-mer. — Rejet. 


Amendement ne 21 de M. Naudet: MM. Naudet, le rapporteur, 
le ministre de la France d'outre-mer, Buron, — Adoption, 

Amendement n° 28 de M. Coquet: MM. Coquet, le rapporteur, 
Robert Manceau, le ministre de la France d'outre-mer, Teitgen. — 
Adoption. 

Amendement n° 7 de M. Alduy. — Retrait. 

Amendement ne 6 de M. Senghor, — Retrait, 





Amendement n° 26 de M. Naudel: MM. Naudet, le rapporteur, 
le ministre de la France d'outre-mer, Dia. — Adoption. 


Amendement me 12 de M. Senghor: MM. Senghor, le ministre 
de la France d'outre-mer. — Rejet. 


Amendement n° 13 de M. Senghor: MM. Senghor, le ministre 
de ja France d'outre-mer, Buron. 


Sous-amendement de M. Coulibaly Ouezzin: M. Coulibaly Ouez- 
Zin, — Adoplion, 


L4 
Adoption de l'amendement n° 13 modifié. 


Amendement no 29 de M. Lisette: MM. Liselle, le rapporteur, 
le ministre de la France d'outre-mer, Hamon, Saïd Mohamed 
Cheikh, vice-président de la commission. — Réserve. 


Amendement ne 8 de M. Maïbrant: MM. Mailbrant, le rapporteur, 
le ministre de la France d'outre-mer. — Retrait. 


Amendement ne 9 de M. Malbrant: MM. Malbrant, le ministre 
de la France d'outre-mer, Coulibaly Ouezzin. — Retrait. 


Amcndement ne 25 de M. Naudet: MM. Naudet, le vice-prési- 
dent de la commission, le ministre de la France d'outre-mer, 
Malbrant® Teitgen. — Réserve. 


Amendement n° 3 rectifié de M. Senghor. — Retrait. 
Amendement n° 4 de M. Senghor, — Retrait. 

Amendement n° 2 de M. Naudet: M. Naudet. — Adoption. 
MM. Malbrant, le rapporteur. 


Amendement n° 5 de M. Senghor. — Retrait. 
Amendement n° 2% de M. Naudet: MM. Naudet, le rapporteur, 
le ministre de la France d'outre-mer. — Adoption. 


Réserve des conclusions du rapport. 


— Inscription d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat 
(p. 9522). 


, — Demande en autorisalion de poursuites (p. 53), 
. — Renvoi pour avis (p. 523). 


6 
7 
8. 
9 


— Dépôt de prapositions de loi (p. 523). 


. — Dépôt de propositions de résolution (p. 523), 


Dépôt de rapports (p. 52%), 


— Dépôt d'un avis (p. 524). 


12. — Dépôt d'une proposition de loi modifiée par le Conseil de la 


République (p. 524). 


13. — Ordre du jour (p. 52%), 
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PRESIDENCE DE Mme MARIE-CLAUDE VAILLANT-COUTURIER, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


— — 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la premitre stance 
de ce jour a été affiché et distribue. 


H'o'y a pas d'observation ?.… 


Le procis-verbal est adopté. 


se E «u 
COMMISSION DE LA PRESSE 
Demande de pouvoirs d'enquête. 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. le président de la commis- 
sion de la presse la lettre suivante: 

« Paris, le 31 janvier 1957. 
« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission de 
la presse sollicite de l'Assemblée nationale le pouvoir — prévu 
par le premier alinéa de l'article 31 du règlement — d'enquêter 
sur les questions relatives à la radiodiffusion et à la télévision. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 


haute considération. , 1 
« Le président de la commission», 


« Signé: GUY DESSON. » 


Conformément à l'article 31 du règlement, cette affaire sera 
inscrite à l'ordre du jour de l'Assewblée dès expiration d'un 
délai de trois jours francs. 


8 à 


REORCGANISATION ET DECENTRALISATION DES POSTES 
ET TELECOIMMUNICATIONS D'OUTRE-MER 


Suite de la discussion des conclusions d'un rapport. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la 
discussion des conclusions du rapport n° 3907 portant, au nom 
de la commission des territoires d'out-e-mer, proposition de 
décision sur le décret n° 56-1229 du 3 décembre 1956, soumis 
à l'examen du Parlement en application de l'article premier 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, portant réorganisation et 
décentralisation des postes et télécommunications d'outre-mer 
nes 3135-2653-3929). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 


£ 


Gouvernement, 45 minutes; 

Commission des territoires d'outre-mer, 3 heures 35 minutes; 

Commission des finances, 30 minutes ; 

Groupe communiste, 1 heure 40 minutes; 

Groupe socialiste, 1 heure 15 minutes; 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 1 heure 
15 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 25 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 35 minutes; 
Groupe d'union et fraternité française, 40 minutes; 


Groupe des républicains sociaux, 5 minutes; 
Groupe paysan, 15 minutes; 
Groupe radical socialiste, 15 heures; 

Groupe des républicains progressistes, 10 minutes; 

Le groupe du rassemblement des gauches républicaines et 
du centre républicain, le groupe des indépendants d'outre-mer, 
le groupe de l'unfon démocratique et socialiste de la Résis- 
tance et du rassemblement démocratique africain et les isolés 
ont épuisé leur temps de parole. 


La discussion générale a déjà eu lieu, 





En conséquence, je consulte immédiatement l'Assemblée sor 
le passage à la discussion des conclusions du rappo”t. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
des conclusions du rapport.) 


Mme la présidonte. Je donne lecture de la proposition de 
décision : 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver le décret 
n° 36-1229 du 3 décembre 1956 portant réorganisation et décen- 
tralisation des postes et télécommunications d'outre-mer. » 


M. Senghor a déposé un amendement n° 1 tendant à modifier 
comme suit la proposition de décision de la commission : 

« L'Assemblée nationale décide de ne pas approuver le décret 
n° 36-1229 du 3 décembre 1956 portant réorganisation et décen- 
tralisation des’ postes et télécommuuications d'outre-mer. » 


La parole est à M. Senghor. 5 


M. Léopold Sedar Senghor. Madame la rs. j'ai déja 
défendu la thèse selon laquelle les P. T. T. étaient actuel- 
lement, en même temps, Services d'Elat, services ioterterri- 
toriaux et services territoriaux. 

J'ai été battu sur cet amendement, de sorte que celui-ci n’a 
plus d'objet. Mais je tiens à déclarer que je ne voterai pas 
ce dévcrel. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur. La commission rapporte 
favorablement une proposition tendant à l'approbation du décret 
qui lui à été soumis. 

J'ai dit hier ce dont il s’agit. Nous avons à répartir les ser- 
vices fonctionnant dans les territoires en deux catégories : 
services d'Etat et services territoriaux. La question s'est poste 
de savoir dans quelle catégorie nous classerions les services 
des postes et des télécommumications. 

A première vue, il eût été nécessaire de les classer dans 
la catégorie des services d'Etat, puisque les postes et les 
télécommunications sont, par leur nature même, des services 
qui assurent la cohésion et l'unité de la République. 


Le Gouvernement s’est heurté à une difficulté de fait, A 
l'heure actuelle, en eflet, le service des postes est à la fois un 
service d'Etat à l'un de ses étages, nn service fédéral à l'étage 
suivant et enfin un service local dans les territoires. 

Pour ne pas donner l'impression d'une volonté de régression 
et pour assurer néanmoins l'unilé de ce service, le Gouver- 
nement a décidé d'en faire une série d'offices intégrant dans 
une organisation unifiée les postes d'Etat, les postes fédérales 
et les postes ‘erriloriales. 

Je n'avercois pas de solution meilleure en l'état actuel des 
choses. J'ai done reçu mandat &s rapporter favorablement 
ce décret. 


Mme la présidente. J'ai cru comprendre que vous retiriez 
votre amendement, monsieur Senghor ? . 


M. Léopold Sedar Senghor. Oui, madame la présidente, car 
il est devenu sans objet. 


Mme la présidente. L'amendement n° 1 de M. Senghor est 
donc retiré, 

M. Louvel, au nom de la commission des finances saisie 
pour avis, a déposé un amendement n° 2, qui tend à modifier 
comme suit la proposition de décision : 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des 
modifications ci-après, le décret n° 56-1229 du 3 décembre 1956 
portant réorganisation et décentralisation des postes et télé- 
communications d'outre-mer. 


« Art, 18 (9° alinéa). — Elle est également soumise au 
contrôle financier ae l'Etat prévu par le décret du 26 mai 1955 
susvisé, dans les conditions qui seront fixées par arrêté 
conjoint du ministre des affaires économiques et financières et 
du ministre de la France d'outre-mer, ainsi qu'au contrôle des 
sous-commissions chargées de suivre et d'apprécier la gestion 
des entrep:ises nationalisées et des sociétés d'économie 
mixle, » 


Quel est l'avis de la commission ? 


M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur, C'est un amendement de 
la commission des finances. La commission des territoires 


d'outre-mer ne fait pas d'objection à son adoption. 
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M Caston ministre de la France d'outre-mer. Le 
Gouvernement non glus. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 2 
de M. Prog; accepté par la commission et par le Gouver- 
nement. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Cet amendement remplace donc la propo- 
siion de décision de la commission. 


REORGANISATION DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
ET DE L'AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 


Suite de la discussion des conclusions d'un rapport. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la 
discussion des conclusions du rapport n° 5926 portant, au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposition 
de décision sur le décret du 3 décembre 1936, soumis à l'exa- 
men du Parlement en application de l'article 1* de la loi 
n° 56-619 du 23 juin 1956, portant réorganisation de l'Afrique 
occidentale francaise et de l'Afrique équatoriale française. 
(N° 3424, 2647.) 

la discussion générale a déjà eu lieu. 

En conséquence, je consulte immédiatement l'Assemblée sur 
le passage à la discussion des conclusions du rapport. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
conclusions du rapport.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de la proposition de 
décision : 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des 
modifications ci-après, le décret du 3 décembre 1%% portant 
réorganisation de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 
équatoriale française : 

« Art. 2. — Les institutions territoriales des territoires d'outre- 
mer prévues à l’article 1% comprennent : 

« Un chef de territoire ; 

« Un conseil de gouvernement ; 


« Une assemblée territoriale dont les compétences et les 
ouvoirs sont définis par le décret du 3 décembre 196 fixant 
4 attributions des conseils de gouvernement dans les terri- 
toires de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique: équa- 
toriale française et portant extension des attributions des assem- 
blées territoriales de ces mêmes territoires. 

« Art. 3. — Les conseils privés sont supprimés dans chacun 
des territoires mentionnés à l’article 1% à compter de la date 
d'installation des conseils de gouvernement. 

« Art. 4. — Afin de coordonner leur action en matière éco- 
nomique, financière, sociale et culturelle et de CES et 
de gerer leurs intérêts et patrimoine communs: 1° la Côte 
d'Ivoire, le Dahomewy, la Guinée, la Haute-Volta, la Mauritanie, 
le Niger, le Sénégal et le Soudan français forment le groupe 
de l'Afrique occidentale française ; 2° le Gabon, le Moyen-Congo, 
l'Oubangui-Chari et le Tchad forment le groupe de l'Afrique 
équatoriale française. Ces groupes de territoires sont dotés 
de la personnalité civile et de l'autonomie financière. Les ins- 
ülutions de ces groupes de territoires comprennent : 


« Un chef de groupe de territoires ; 
« Une assemblée dite Grand Conseil. 


« Chacun des groupes de territoires mentionnés au premier 
alinéa du présent article dispose d’un patrimoine dont il assure 
l'administration et.la gestion dans les conditions prévues aux 
litres I et IV ci-après. 

« Art, 6. — Le haut commissaire de la République française 
est nommé par décret du Président de la République pris en 
conseil des ministres. Il exerce les fonctions de haut commis- 
saire et de chef du groupe de territoires. 


« Il est pour le groupe des territoires de l'Afrique occiden- 


lale française et de l'Afrique équatoriale française le représen- 
tant du Gouvernement. Il relève directement de l'autorité du 
Ministre de la France d'outre-mer. 


« Art. 7. — Le haut commissaire de la République française 
est assisté d’un secrétaire général du haut commissariat, nommé 
par décret, qui le supplée en cas d'absence ou d'empèchement 


* 





dans sa double fonction de haut commissaire et de chef du 
groupe de territoires et auquel il peut déléguer cerlaines de 
ses attributions 

« Art, 8. — Le haut commissaire de 14 République fran- 
çaise est le dépositaire des pouvoirs de la République pour 
le groupe de territoires du ressort du haut commissariat. 

« ll assure la promulgation, la publication et l'exécution 
des lois et décrets et l'application des actes et instructions du 
ministre de la France d'outre-mer. 


« Il dispose du pouvoir réglementaire. 


« Ïl assure et coordonne la défense des territoires de son 
ressort et leur participation à l'effort commun de défense. 


« Il assure le maintien de l'ordre public et la sûreté des 
pe et des biens; il veille à la bonne administration de 
a justice. 

« IL déclare l'état de siège. 

« peut, en cas de nécessité, transférer le siège du hant 
commissariat, à charge d'en rendre comple au ministre de 
la France d'outre-mer. 

« IL peut fixer, par arrêtés pris après avis conforme des 
assemblées territoriales intéressées, les réctifications à apporter 
aux limites entre deux territoires du groupe. 

« Le haut commissaire négocie avec les autorités des pays 
étrangers en Afrique toutes conventions, notamment à carac- 
tère commercial, applicables au groupe de territoires on à 
plusieurs territoires du groupe, dans la limite des instructions 
gouvernementales. 11 les conclut sous réserve de leur appro- 
bation par le Gouvernement. 


« Art. 9, — Le haut commissaire de la République, dans le 
cadre des lois et règlements, et notamment de ceux qui régis- 
sent les services publics de l'Etat : 

« a) Organise les services de l'Etat à l'échelon du groupe 
de territoires et dirige leur action ; 

« b) Suit l'emploi de tous les crédits provenant du budget 
de l'Etat; 

« ce) Est ordonnateur secondaire du budget des dépenses 
civiles de l'Etat à l'échelon du groupe de terriloires; 

« d) Représente l'Etat en justice et dans tous les actes de 
la vie civile, sous réserve des délégations prévues par la légis- 
lation en vigueur ; 

« €) Assure une coordination générale de +activité des ser 
vices de l'Etat et des services communs et territoriaux ; 

« {) Fixe, après avis du Grand Conseil, la réglementation 
générale applicable aux organismes assurant la représentation 
des intérêts économiques ; 

« g) Accorde, sur avis du Grand Conseil, les permis de 
recherches minières du type A, par dérogation à l'article 9 
du décret n° 54-1110 du 1% novembre 19%, et du tvpe B, 
lorsque ces permis intéressent deux ou plusieurs territoires, 


« Art. 10. — Le haut commissaire de la République note les 
fonctionnaires de l'Etat en service dans le groupe de terri- 
toires; il exerce à leur égard les pouvoirs disciplinaires, dans 
les conditions déterminées à l’article SO de la loi du 19 octobre 
1956 portant statut général des fonctionnaires. 


« Il nomme à toutes les fonctions civiles des services publics 
de l'Etat dans l'étendue du haut commissariat, à l'exception 
de celles du chef de territoire, de secrétaire général du gou- 
vernement d'un territoire ou du haut commissariat, d'inspec- 
teur général des affaires administratives, de magistrat, de direc- 
teur du contrôle financier. Les agents du contrôle financier 
de l'Etat, les professeurs et les maîtres de conférences des 
facultés, les comptables du Trésor et les personnels du cadre 
général des trésoreries d'outre-mer restent soumis aux regles 
slatutaires qui leur sont propres. 

« Art. 11. — Le chef du groupe de terriloires représente le 
groupe en justice et dans tous les actes de la vie civile. 
En cas de litige entre l'Etat et le groupe, ce dernier est 
représenté par le président du Grand Conseil, 

« Il administre les biens du groupe et en dispose confor- 
mément aux délibérations du Grand Conseil. 


« Il met en application les impôts, taxes. contributions et 
redevances à percevoir au profit du budget du groupe. 

« 11 dispose du pouvoir réglementaire pour assurer l'appli- 
cation et l'exécution des délibérations du Grand Conseil et 
le fonctionnement des services communs, lesquels sont places 
sous son autorité. 
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« Il organise les services interterritoriaux prévus à l'article 13 
ci-dessous, après avis du Grand Conseil. 


« 11 nomme à tous les emplois des services communs, exerre 
à l'égard des fonctionnaires de ces services les pouvoirs dis- 
ciplinaires prévus par leur statut. 


« Ï est ordonnateur du budget du groupe de territoires et 
des budgets annexes de celui-ci et peut déléguer ses pou- 
voirs, en celte qualité, à un ou plusieurs fonctionnaires de 
son choix agissant sous sa responsabilité. I peut également 
constituer des ordonnateurs secondaires et des sous-ordon- 
haleurs. 

« Art. 12. — Lorsque des ciréonstances exceptionnelles l'exi- 
gent, des arrêtés immédiatement exécutoires en vue de sus- 
pendre ou diminuer, à titre provisoire, les droits fiscaux d'en- 
trée ainsi que les droits fiscaux de sortie intéressant les 
produits miniers et pétroliers et les redevances minières et 
péirolières peuvent être pris par le chef du groupe de terri- 
totres. 

« Ces arrêtés sont soumis à la ratification du Grand Conseil. 
S'il est en cours de session, le Grand Conseil doit en être 
saisi. Dans le cas contraire, la commission permanente en est 
saisie immédiatement et en fait rapport à l'assemblée aux fins 
de ratification. La délibération du Grand Conseil, devenue défi- 
nitive, prend effet à compter dé la date où elle a été prise. 


« Art, 13. — En dehors des organes d'administration géné- 
rale utiles à la gestion propre des services ci-après et afin 
d'assurer la coordination de l'action des territoires, peuvent 
être institués à l'échelon du groupe de territoires les services 
suivants : 

« t° Une direction générale des finances chargée également 
de la gestion des intérêts communs du groupe et de l'admi- 
histration financière des services du groupe ; 


« % Un service de coordination des affaires économiques ; 


« % Un service de coordination des problèmes d'équipement 
de base et du plan, communs à deux ou flusieurs territoires ; 


« 4° Un service de géologie et de prospection minière; 

« 5 Un service du personnel des services interterritoriaux ; 

« G° Une académie dans son rôle de coordination des servi- 
ces territoriaux d'enseignement, de culture et de recherche; 


lutte contre les grandes 


« 7° Un service chargé de la 


endemies ; 
« & Un service chargé de la lutte contre les épizooties ; 
« 9° Ln service chargé de la lutte phylo-sanilaire ; 
« 10e Un service de conservation des sols. 


« L'énumération de ces services ne fait pas obstacle au pou- 
voir des assemblées territoriales de charger par délibération 
le groupe de territoires de la création, de l'organisation et de 
la gestion de services interterritoriaux ou de la création, de 
l'organisation et du contrôle financitr d'établissements publics 
communs dont les dépenses seront supportées par les budgets 
territoriaux selon une proportion pour chaque territoire fixée 
par convention approuvée par les assemblées tefritoriales inté- 
ressees. 

« Art. 14 En vue de la discussion des questions d'intérêt 
commun, le chef du groupe de territoires-peut réunir une 
conférence interterriloriale composée des chefs de territoire ou 
de Jcurs représentants, assistés des membres compctents des 
conseils de gouvernement des territoires intéressés. 


« La réunion de la conférence est de droit si elle est deman- 
de par la majorité des conseils de gouvernement des territoi- 
r.s composant le groupe. 

« Art, 17. — Le Grand Conseil peut formuler des recomman- 
dations ayant pour objet d'assurer la coordination et éventuel- 
lement l'unitivation des réglementations territoriales et des 
régimes fiscaux terriloriaux. Ces recommandations sont trans- 
mises par le chef du groupe de territoires aux chefs de terri- 
tores intéressés, qui en saisissent, selon le cas, les conseils de 
gouvernement ou les assemblées territoriales. 


« Le Grand Conéeil peut être appelé à délibérer sur toutes 
matières relevant de la compétence des assemblées territo- 
riales pour lesquelles l'opportunité d'une réglementation com- 
mune à deux ou plusieurs territoires du groupe aurait été 
reconnue par les assemblées territoriales intéressées. 


« Lorsque, en matière économique, financière, sociale et cul- 
turelle, une délibération prise par une assemblée territoriale 
peut porter préjudice aux intérêts d'un ou de plusieurs autres 
territoires du groupe, les assemblées de ces derniers territoires 





peuvent, par délibération, soumettre la à au chef du 
groupe de terriloires par l'intermédiaire du chef de territoire. 

« Le chef du groupe, après avis d’une conférence réanie dans 
les conditions prévues à l’article 14, peut soumettre la question 
au Grand Conseil. Ce dernier formule des récommandations gux 
assembices territoriales intéressées. 


« Art, 19. — Le Grand Conseil fixe par délibérations Ja date 
d'ouverture de ses sessions ordinaires dont la durée ne peut 
dépasser deux mois. Celles-ci sont toutefois régies par les règles 
ci-uprès. 

« Le Grand Conseil tient chaque année deux sessions ordinai- 
res eur convocation du haut commissaire. La première s'ouvre 
au cours du premier trimestre de l'année. La seconde avant la 
lin du mois d'octobre. Le budget est examiné au cours de la 
seconde session ordinaire. Au eas où une session ordinaire ou 
extraordinaire serait close sans que le Grand Conseil ait fixé 
la date d'ouverture de sa prochaine session ordinaire, celle-ci 
serait fixée en temps utile par la commission permanente. 


« Le Grand Conseil doit, en ontre, être réuni en session 
extraordinaire : 

« a) Soit si les deux tiers au moins de ses membres en adres 
sent la demande écrite au président ; 


« b) Soit par arrêté du chef du groupe des territoires. 

« La durée des sessions extraordinaires ne peut dépasser 
quinze jours. Q 

« Les dispositions du présent article remplacent +elles de 
l’article 28 de la loi du 28 août 1947. 


« Art. 24. — Les projets de budget du groupe de territoires 
et des budgets annexes, établis en monnaie ER sont pré- 
parés par le chef du groupe de territoires et déposés par lui sur 
le bureau du Grand conseil à la seconde session ordinaire 
annuelle, Hs sont examinés et doivent être votés en équilibre 
par le Grand Conseil au cours de cette session. 

« Les recettes et les g du budget du groupe de terri: 
loires sont réparties en chapitres et en articles. 


« L'initiative des modifications de recettes et de dépenses 
appartient concurremment au chef du groupe de territoires et 
au Grand Conseil, Toutefois l'évaluation fu rendement futur des 
recettes du budget incombe au chef du groupe de territoires. 
Aucune augmentation de dépenses ni aucune diminution de 
recelles ne peut ètre retenue si elle n'est accompagnée d’une 
he eg d'augmentation de recettes ou d'économies équi- 
valentes, 


« Chaque chapitre du budget doit faire l'objet d’une délibé- 
ration.particulière. L'ensemble du budget est ensuite soumis au 
vole du Grand Conseil qui se prononce, s'il y a lieu, sur les 
mesures à prendre pour assurer l'équilibre réel des recettes 
el des dépenses, compte tenu des crédits nécessaires pour 
aseurer les dépenses prévues au deuxième alinéa de l'article 44 
ci-après. 

« Le budget ne peut être modifié en cours d'exercice que par 
le Grand Conseil, selon la procédure fixée pour son élablisse- 
ment et de telle sorte e demeure assuré l'équilibre des 
recelles et des dépenses. Tout virement de chapitre à chapitre 
doit être autorisé par le Grand Conseil, ou, en cas d'urgence, 
par sa commission permanente qui en fait rapport au Grand 
Conseil à sa prochaine session. Aucune création d'emploi ne 
peut être faite si la prévision n'en figure au budget du groupe 
de territoires. 


« Art, 26. — Aucun avantage ne peut étre attribué par le 
Grand Conseil à un fonctionnaire ou agent ou à une catégorie 
de fonctionnaires ou d'agents sans l'accord du chef du groupe 
de territoires. 


« Sauf dérogation prévue par la loi, aucun service spécl 
fonctionnant sur compte hors budget ne gg être institué que 
ar arrété du haut commissaire pris après accord du minis 
de la France d'outre-mer et du ministre ües affaires écono- 

miques et financières. 

« L'arrêté d'institution doit déterminer les conditions de fone- 
tionnement du compte et organiser le contrôle du Grand Conseil 
sur ses recettes et ses dépenses. 


« La compétence du chef du groupe de territoires et du 
Grand Conseil à l'égard de l'établissement des tarifs et des bud- 
gels des organismes dont l'exploitation est érigée par'la loi en 
régie autonome ou en office public est déterminée par les 
textes qui fixent les statuts de Ces organismes. 

« Art. 27, — Si avant le premier jour de l'année civile le 


Grand Conseil ne se réunit pas, ou se sépare sans avoir volé 
le budget ou sans l'avoir voté en équilibre, le chef du groupe 
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de territoires l'établit provisoirement d'office par arrêté en 
renant pour base le budget de l’année précédente et Je tarif 
es taxes voté par le Grand Conseil. Cet arrêté peut néanmoins 
ee en cas de nécessité toutes réductions de dépenses ou 
outes augmentations de recettes fiscales ou autres. Le chef du 
groupe de territoires convoque dans les quinze jours le Grand 
Conseil en session extraordinaire pour une durée de huit jours. 
Si le Grand Conseil n'a pas voté le budget en équilibre réel 
à la fin de cette session extraordinaire, le budget est établi 
définitivement par le chef du groupe de territoires dans les 
conditions fixées ci-dessus. Lorsque le Grand Conseil n'a pas 
voté la totalité des dépenses obligatoires, le chef du groupe 
de territoires inserit d'office celles qui ont été omises en tout 
ou en partie, et rétablit l'équilibre réel du budget soit par impu- 
tation sur les fonds libres ou les dépenses diverses et impré- 
vues, soit par réduction des dépenses facultatives. 


« Art. 28, — Le Grand Conseil prend des délibérations portant 
réglementation applicables à l'ensemble des territoires du 
groupe dans les matières d'intérèt commun ci-après : 

« a) Professions libérales, offices ministériels et publics; 

« b) Activités des établissements et services communs ; 


« c) Domaine du groupe de terriloires. Toutefois, il ne pourra 
étre porté aucune atteinte aux droits immobiliers et aux ser- 
vitudes dont bénéficie l'Etat, 


Si l'Etat affecte ultérieurement certains immeubles au fonc- 
tionnement de services publics, ces immeubles bénéficient des 
servitudes d'utilité putbiique inhérentes au fonctionnement des- 
dits services; 

« d) Lutte contre jes grandes endémies; 

«e) Lutte phyto-sanitaire ; 
« f) Lutte contre les épizooties ; 

« 4) Transports intérieurs, circulation, roulage ; 

« h) Navigation sur les fleuves, canaux et rivitres intéres- 
sant plusieurs territoires; 

« i) Après consultation du conseil nalional des assurances 
par l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, régle- 
mentation ayant pour effet d’instituer l'obligation d'assurance 
à l'égard des personnes physiques ou morales dont la respon- 
sabihté civile est susceptible d'être engagée aux termes des 
articles 1382 et 136 du code civil, sans que cette réglemen- 
tation puisse modifier par ailleurs la législation et la régle- 
mentation sur les assurances; 

« j) Modalités d'application du régime des substances 
minérales ; 

« k) Organisation des caisses d'épargne du groupe de 
territoires ; 

« !) Tourisme cynégétique, régime de la chasse dans les 
zones de tourisme cynégétique ; 

« m) Formes et conditions des adjudications et marchés à 
passer dans le groupe de territoires pour les travaux et fourni- 
tures intéressant le groupe de territoires sous réserve du respect 
des. règles générales applicables en ces matières. Ces règles 
seront fixées par un décret pris dans les conditions déterminées 
à l'article 1° de la loi du 23 juin 1956. 


« Art. 32. — Le Grand Conseil est obligatoirement consulté 
sur les projets d'arrêtés réglementaires du chef du groupe de 
territoires relatifs à: 

« a) L'organisation d'ensemble des services communs et le 
statut général des agents de ces services; 

« b) L'application pour le groupe de territoires des dispositions 
de la loi n° 52-1322 du 15 décembre 1952 instituant un code 
du travail dans les territoires et terriloires associés relevant 
du ministère de la France d'outre-mer ; 


c) La détermination, pour chaque catégorie d'infraction à la 
réglementation résultant des délibérations du Grand Conseil, de 
l'échelle des peines applicables dans les conditions prévues à 
l'article 2 de la loi du 23 juin 1956. 


« Art. 39. — Le ministre de la France d'outre-mer peut pra- 
voquer l'annulation des délibérations du Grand Conseil et de 
sa commission permanente pour excès de pouvoir ou violation 
de la loi par décret pris dans la forme de règlement d'adminis- 
tration publique. 


« Si, pour quelque cause que ce soit, une délibération du 
Grand Conseil ou de sa commission permanente soumise au 
ministre aux fins d'annulation n'a pas été annulée dans un 
délai de quatre-vingt-dix jours francs à compter de la date de 





sa notification au chef du gras de territoires, ce dernier la 
rend exécutoire au plus tard dans les huit jours francs suivant 
l'expiration de ce dernier délai. 


« En outre, dans les matières énumérées À l'article 28 et 
en cas de conflit entre une délibération du Grand Conseil et 
des dispositions législatives postérieures, le ministre peut 
déposer le texte de la délibération du Grand Conseil ou de 
sa commission permanente sur le bureau de l'Assemblée 
nationale. Le Parlement statue sur cette délibération après 
avis de l'Assemblée de l'Union française. 

« En matière douanière, les délibérations du Grand Conseil 
ou de la commission permanente restent soumises aux dispu- 
sitions de l'article 3 du décret du 14 octobre 1954. 


« Art. 40. — Le chef du groupe de terriloires peut, dans 
le délai de trente jours franes prévu à l'article 38, appeler 
le Grand Conseil à se prononcer en seconde lecture sur les 
délibérations prises par ce dernier ou par sa commission 
permanente lorsqu'il estime qu'elle ne satisfont pas à l'in- 
térèt général où à la bonne administration du groupe de terri- 
toires. 

« Les délais prévus aux articles 38 et 939 courent alors du 
jour de la réception par le chef du groupe de territoires ‘le 
la nouvelle délibération adoptée par le Grand Conseil. 


« Art. 48. — Sont abrogées toutes dispositions législatives 
et réglementaires contraires au présent décret, notamment 
le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gouver- 
nement général de l'Afrique occidentale française, le décret 
du 4 décembre 1920 réorganisant le conseil de Gouvernement 
et la commission permanente de ce conseil en Afrique occi- 
dentale francaise, Le articles 2 à 5 du décret du 4 décem- 
bre 1920 portant réorganisation administrative du Sénégal, 
les articles 2 à 8 et 12 à 19 du décret du 16 octobre 1946 
ortant réorganisation administrative de l'Afrique équatoriale 
rançaise, le décret du 22 décembre 1946 portant création de 
conseils privés dans les territoires de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, à l'exception du Sénégal, et les textes modificatifs 
subséquents. » 


MM. Senghor et Dia ont déposé un amendement n° 2? tendant 
à rédiger comme suit le début de l'article 4: 


« Afin de coordonner leur action en matière administrative, 
économique, financière, sociale et culturelle, de développer ct 
gérer leurs intérêts et patrimoine communs. » 


La parole est à M. Senghor pour soutenir cet amendement. 


M. Léopold Sedar Senghor. Mes chers collègues, j'ai défendu 
devant la commission des territoires d'outre-mer l'idée qu'il 
fallait reconnaître entre les territoires de l'Afrique occidentale 
française, les solidarités de toute nature qui existent réellement 
entre eux: solidarité économique, financière, sociale, culturelle, 
administrative et politique. . 


Les mots « administrative » et « politique » n'ont pas été 
relenus par la commission. Or il existe réellement des soli- 
darités politiques entre les territoires groupés. La meilleure 
preuve nous en est fournie par le fait que tous ces territoires 
sant régis par le même statut établi par les mêmes lois ou 
décrets politiques. En outre, les partis africains sont, aujour- 
d'hui, organisés à l'échelle du groupe de territoires, voire 
de toute l'Afrique noire. 


Mais j'admets très bien que, sur le plan juridique, on ne 
puisse pas inscrire dans la loi la solidarité politique : et c'est 
Pourquoi j'ai renoncé à cetle partie de mon amendement. 


Cependant, il est difficile de dire qu'il n’y a pas solidarité 
administrative entre les territoires d'un même groupe. Au 
demeurant, aux articles 8 et 9, on donne pouvoir au haut 
commissaire pour exercer des solidarités polilique et adminis- 
trative entre les territoires d'un même groupe. 


Je trouve choquant que ces solidarités puissent être exercées 
par le haut commissaire et non pas par les représentants des 
populations élus. 


J'ajoute que l'article 13 prévoit la création de toute une 
série de services communs, les administrations. Il y a donc 
une solidarité administrative. 


Je lis, au surplus, dans le dernier alinéa de l'article 12: 


« T'énumération de ces services ne fait pas obstacle au 
pes des assemblées territoriales de charger par délibération 
e groupe de terriloires de la création, de l'organisation et 
de la gestion de services interterritoriaux ou de la création, 
de l'organisation et du contrôle financier d'établissements 
publics communs, etc. » 
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Cela prouve qu'il y a une solidarité administrative entre 
les territoires. Ce qui va sans le dire, va encore mieux en le 
disant. 

En somme, j'ai ajouté, à la liste des solidarités, la solidarité 
« adiministrative » et je demande à l’Assemblée d'adopter mon 
amendement sur lequel je demande le scrutin. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Paul Alduy, rapporteur. La commission a discuté cette 
question et elle a repoussé, à une majorité assez importante, 
l'amendement de M. Senghor. 


Pour être précis, j'ajoute que l'amendement de M. Senghor, 
tel qu'il était présenté en commission, était plus complet; 
notre collègue demandait, en eflet que des pouvoirs poli- 
tiques soient reconnus à la fédération. Il ne s'agit ici que des 
aspects administratifs de la coordination et non plus des 
aspects politiques. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la 
France d'outre-mer. 


M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer. Le 
Gouvernement se prononce contre l'amendement de M. Senghor. 


Nous avons eu l'occasion, depuis deux jours, de discuter 
à plusieurs reprises d'amendements du méme genre qui ten- 
daient à renforcer les pouvoirs de la fédération. Ces amende- 
ments ont clé repousses, 
rincipe, je demande à l’'Assem- 


Pour les mêmes raisons de 
e texte de M. Senghor qui lui 


blée de se prononcer contre 
est, en ce moment, soumis. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 2, 
de MM. Senghor et Dia, repoussé par la commission est par le 
Gouvernement, 


J'ai été saisie d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont rex ucillis.) 


x 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


serulin : 
Rone Os VOD. occdorccoouotosènese: CA 
Majorité absolue ,.........ssessmsssssssse 253 
Pour l'adoptiqn .......... 196 
COMID: és sestésiomesssce 408 


L'Assemblée nationale n'a pas adapté, 

M. Naudet a présenté un amendement n° 15 qui tend, au 
début du deuxième alinéa de l'article 6, à substituer aux mots : 
« Il est pour le groupe », les mots: « Il est dans le ressort », 

La parole est à M. Nuudet, 


M. Pierre Naudet. Mes chers collègues, il ne peut y avoir, 
comme le propose le rapport de la commission, deux représen- 
lants du Gouvernement, l'un à l'échelon du groupe, l'autre à 
l'échelon du territoire. 

En eflet, le représentant du Gouvernement, aux termes de 
l'article 76 de la Constitution, est « ep y des pouvoirs de 
la République » et il est bien entendu qu'il ne peut y avoir 
plus d'un dépositaire de ces pouvoirs soit à l'échelon du 
groupe, soit à l'échelon du territoire. 

Sur ce point, je crois que la doctrine comme la 
dence, sont concordantes et formelles. 


jurispru- 


Par conséquent, le présent amendement à pour objet de 
revenir à la rédaction du décret qui reéconnaissait au seul haut 
commissaire la qualité de représentant du Gouvernement pour 
l'ensemble des territoires du groupe. 


Mme la présidente. La parole est à M. Alduy, rapporteur, 


M. le rapporteur. Je crois qu'il est nécessaire de procéder à 
une légère mise au point. 

La commission, en eflet, est partie d'une argumentation très 
différente de celle à laquelle fait allusion M. Naudet, 





La commission avait décidé de confier à chaque territoire 
des pouvoirs extrêmement importants, en somme, d'accorder à 
chaque territoire une très large autonomie, 

Or, comme la discussion du rapport qui vous est ici présenté 
est intervenue, en commission, après le débat relatif aux con- 
seils de gouvernement, en particulier, il était normal que la 
commission des territoires d'outre-mer se railie à la conception 
qu'elle avait primitivement adoptée en ce qui concerne les 
conseils de gouvernement et les auloromies respectives des ter- 
ritoires. 

Cela explique que la commission ne pu:sse pas se railier à 
l'amendement de M. Naudet, 


Elle laisse à M. Naudet le soin de défendre son amendement 
et à l’Assemblée le soin de l'apprécier. 


Mme la présidente. La parole est à Pierre-Henri Teitgen. 


M. Picrre-Henri Teitgen. Je ne crois pas que nous puissions 
suivre M. Naudet. 


Les projets du Gouvernement tendent à instituer dans les 
territoires une autorité politique territoriale renforcée, conso- 
lidée et charpentée. C'est au niveau de cette autorité territo- 
riale qu'il faut placer l'autorité représentant l'Elat, qui est dépo- 
sitaire des pouvoirs de la République. 

Un dés‘quilibre fondamental apparaîtrait dans le système si 
l'autorité locale territoriale était au niveau du territoire où se 
trouvera l'essentiel des attributions, des compétences et des 
activités et si une autorité de la République était dépositaire 
des pouvoirs du Gouvernement à l'échelon de la fédération. 


Je crois donc qu'il faut maintenir le principe posé par la 
commission, à savoir que le gouverneur est le dépositaire des 
eine de la République, quitte à trouver, pour définir les 
onctions du haut-commissaire, une formule différen'e de celle 
qu'a proposée la commission. 

Si le Gouvernement le souhaitait, je n'y verrais pour ma part 
aucun inconvénient, mais J'estine qu'il faut maintenir le prin- 
cipe que le gouverneur est le dépositaire des pouvoirs de la 
République. 


M. René Kalbrant. Sous réserve de délégation! 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de Ja 
France d'outre-mer. 


M. le ministre d2 la France d'outre-mer. Je suis d'accord 
avec V. Tertgen sur le but à atteindre: il faut que dans le ter- 
territoire, le gouverneur, compte tenu surtout des réformes aux- 
quelles nous procédons, détienne la plupart des attributions 

u dépositaire des pouvoirs de la République. 

Toutefois, dans un même groupe de territoires, il ne peut 
y avor deux déposilaires des pouvoirs de la République, Par 
contre, ce dépositaire peut déléguer ses pouvoirs. S'il est donc 
admis que le haut-comimissaire représente la République et 
détient les attributions administratives et militaires qui sont 
attachées à sa qualité de dépositaire des pouvoirs de la Répu- 
blque, il délègue ses pouvoirs au chef du territoire. 


M. René Malbrant. Encore conviendrait-il de le préciser. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je suis prèt, st 
la commission le désire, ou si un de nos collègues le demande, 
à préciser dans le texte que le haut-commissaire, en tant que 
dépositaire des pouvoirs de la République, devra déléguer 
ses pouvoirs au gouverneur. 


Mme la présidente. La parole est à M. Teitgen. 


M, Pierre-Kenri Teitgen. J'appelle l'attention de l'Assemblée 
sur ce problème; il est important. 

Nous allons nous trouver, dans chaque territoire, en pré- 
sence d'un gouverneur qui aura à côté de lui une assemblée 
territoriale aux pouvoirs renforcés, puis un conseil de gouver- 
nement, et devra tenir compte d'une véri'able activité poli- 
tique, administrative, technique, financière de cette assemblée 
territoriale et de ce conseil de gouvernement. 

Admettrez-vous que ce gouverneur, dans ses rapports avec 
cette assemblée et avec ce conseil de gouvernement, soit obligé, 
avant toute décision et tout engagement à prendre, de con- 
sulter le haut commissaire. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le haut commissaire 
dounera une délégation permanente. 


M. Pierre-Menri Teitgen. … et d'aller demander à Dakar des 
instructions ? é 
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Le représentant de l'Etat se trouvera, alors, dans une situa- 
tion impossible ! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Me permellez-vous 
de vous interrompre, monsieur Tertgen ? 


U. Pierre-Henri Tañigen. Je vous en prie. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. En réalité, nous 
tendons au même but et une solution est possibie. 


Il faut que le gouverneur reçoive délégation permanente du 
haut commissaire pour exercer en quelque surte, À l'échelon 
terri'orial, les pouvoirs du haut-commissaire, c'est-à-dire du 
représentant de la République. 

J'ai sous les yeux l'étude d'un juriste établie après le vote 
de la Constitution, d'où il ressort qu'en ne peut pas nommer 
dans un même groupe deux dépositaires de la République. 
Je crains que la formule proposée, si elle était adoptée, en 
donnant les pouvoirs à deux personnes ne les accorde, en défi- 
nitive, à aucune, et qu'on ne manque l'objectif que nous vuu- 
lons aiteindre. 


C'est pourquoi, si vous en êtes d'accord, nous pourrions pré- 
voir qu'une délégation permanente de pouvoirs du haut com- 
missaire soit donnée au gouverneur. 


M. Pierre-Honri Teitgen. Alors, monsieur le ministre, serie7- 
vous d'accord pour que, gcceptant la formule qui a vos pré- 
férences, nous définissions le haut-commissaire comme le dépo- 
sitaire des pouvoirs de la République, étant entendu que, 
lorsque nous arriverons à la définition des pouvoirs du gou- 
verneur, nous inserirons dans la loi que les pouvoirs du haut 
commissaire, en tant que représentant de la République, sont 
délégués au gouverneur de plein droit ? 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la 
France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je l'accepte dis 
maintenant. Je suis mème prêt — j° pense que cela est préfé- 
rable — à donner mon accord à l'inscription de cette dispo- 
sition dans le texte que nous discutons en ce moment, 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Pour ‘tenir comple de la disenssion qui 
vient de s'instaurer, je pense que nous pourrions modifier 
ainsi la fin de l’article 6: 

« Il est, dans le ressort des territoires de l'Afrique occidentale 
francaise et de l'Afrique équatoriale française, le représentant 
du Gouvernement. 11 relève directement de l'autorité du minis- 
tre de la France d'outre-mer. 

« Les chefs de territoire sont les délégués permanents du 
haut commissaire dans chaque territoire, » 


M. Pierre-Henri Teitgen. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Teitga. 


M. Picrre-Henri Teiigen. Je m'excuse de prendre de nouveau 
l\ parole, mais la question est importante. 

La formule que vous vous proposez, monsieur le rapporteur, 
ne me parait pas suffisante, parce qu'elle vise une sorte de 
délégation des pouvoirs administratifs du haut commissaire au 
gouveïneur, el non pas 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Une délégation 
générale, 


M. Pierre-Henri Teitgen. une délégation généra'e des pou- 
voirs qu'il détient comme dépositaire des pouvoirs de la Répu- 
blique. 

C'est pourquoi je demande à M. le rapporteur de bien vouloir 
collaborer avec le Gouvernement pour touver une formule 
qui traduise mieux notre pensée. 


Mme la présidente. Pour la bonne ordonnance du débat, il 
convient peul-être de demander à M. Naudet, auteur de l’amen- 
dement sur lequel s’est instaurée la discussion, s’il accepte les 
modifications proposées. 

En outre, je demande que le texte de ces modifications soit 
déposé sur le bureau, afin qu'il n'y ait pas de contestation. 


M Pierre Naudet, Bien entendu, madame la présidente, de- 
vant les accords qui viennent de se manifester, j'accepte les 
modifications proposées. 





Mme la présidente. Vous retirez votre amendement et vous 
acceptez le nouveau texte que propose la commission ? 


M. Pierre Naudet. Oui, madame la présidente. 


Mme la présidente. L'amendement n° 15 de M. Naudet est 
retiré. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. L'amendement de 
M. Naudet nous aura permis d'éclairer la question ef de nous 
mettre d'accord. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je propose donc le texte suivant: 

« Dans chaque territoire, les chefs de territoire ont une délé- 
gun générale et permanente du haut commissaire de la Répu- 
lique. » 


M. Paul Coste-Floret. Je préférerais la formule suivante : 

« Dans chaque territoire, les gouverneurs sont dépositaire: 
des pouvoirs de la République... » — ce qui est la formule 
même de l'article 76 de la Constitution — « par délégation 
du haut commissaire ». 


M. le ministre de la France d'outra-mer. C'est une formu;e 
excellente et sur laquelle je suis d'accord. 


M. le rapporteur. D'accord, sous réserve d'une légère modi- 
fication de forme. Je demanderai à M. Coste-Floret de rempla- 
cer le mot « gouverneurs » par les mots « chefs de terrilotres », 


M. Paul Coste-Floret. D'accord. 


Mma la présidente. Monsieur Coste-Floret, veuillez me faire 
parvenir le texte de votre proposition. 


M. Paul Coste-Floret. Le voici, madame la présidente. 


Mme la présidente. Je recois à l'instant le texte de la propo- 
silion de M. Coste-Floret, qui tend à ajouter au deuxième alinéa 
de l'article 6 la disposition suivante : 

« Le chef de territoire, nommé par décret en conseil des 
m.nistres, est, par délégation permanente du haut commissaire, 
le dépositaire dans le territoire des pouvoirs de la République », 


F1, le ministre de la France d'outre-mer. D'accord. 


M. Robert Buron. Ce texte présente l'avantage d'être le même 
que celui de l'article 1% du décret que nous examinerons 
ensuite, 


M. le rapporteur, La commission accepte la modification pro- 
posée. 


Mme la présidente. Le début de l'alinéa étant rédigé comme 
M. Naudet l'avait proposé par son amendement, l'article 6 seraït 
ainsi libellé : 


« Art. 6. — Le haut commissaire de la République françai-e 
est nommé par décret du Président de la République pris en 
conseil des ministres. I exerce les fonctions de haut commns- 
saire et de chef du groupe de territoires. 

« 11 est dans le ressort des territoires de l'Afrique occidentale 
francaise et de l'Afrique équatoriale française le représentant 
du Gouvernement. I relève d'rectement de l'autorité du ministre 
de la France d'outre-mer. 


« Le chef de territoire, nommé par décret en con-eil des 
ministres, est, par délégation permanente du haut commissaire, 
le dépositaire dans le territoire des pouvoirs de la République. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix cette nouvelle rédaction de l'article 6, 
acceptée par le Gouvernement et par la commission. 

(Cette rédaction, mise aux voir, est adoptée.) 


Mme la présidente. M. Naudet à déposé un amendement n° 16 
tendant à compléter l'article 7 par le nouvel alinéa suivant: 

« Les chefs de territoires sont, dans les territoires de l'Afrique 
occidentale française ou de l'Afrique équatoriale française, ses 
délégués permanents du haut commissaire de la République, 
sous l'autorité duquel ils sont placés et dont ils reço:vent les 
directives et appliquent les instructions. » 


M. le rapporteur. Cet amendement devrait être retiré, car fl 
n'a plus d'objet. 


M. Pierre Maudet. En cffet. mon amendement n'a plus d'objet, 
Je le retire, 
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Mme la présidente. L'amendement n° 16 de M. Naudet est 
retiré. 

M. Naudet à déposé un amendement n° 17 tendant à rédiger 
comme suit le premier alinéa de l'article 8: 

« Le haut-commissaire de la République est le dépositaire 
des pouvoirs de la République pour l’ensemble des territoires 
du ressort du haut-commissariat, » 


La parole est à M. Naudet, 


M. Pierre Naudet. Le haut-commissaire étant le représentant 
du Gouvernement et aussi le chef des services de l'Etat, c'est 
lui qui doit communiquer avec les hauts-commissaires, ainsi 
qu'avec les pays étrangers. Cette disposition n'empêche nulle- 
ment les chefs de territoires de communiquer entre eux ou 
avec des pays étrangers, dans le cadre des instructions du 
haut-commissaire, en qualité de délégataires permanents des 
pouvoirs de ce dermier. 


J'indique également qu'en ce qui concerne l’article 8 il faudra 


ajouter, après le huitième alinéa, un nouvel alinéa — c'est 
l'objet de mon amendemeut n° 18 — ainsi qu'un neuvième 
alinéa — c'est l'objet de mon amendement n° 19. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Nous nous retrouvons un peu dans la 
même situation qu'i, v à quelques instants, On nous propose 
de substituer aux mots « le groupe de terriluires » une expres- 
sion qui permet au haut-commissaire d'agir dans chaque terri- 
toire, et non pas seulcment dans l'ensemble de l'ancienne fédé- 
ration, 

La cormmission s'est prononcée contre l'amendement de 
M. Naudet, mais étant donné que le vote intervenu sur l'ar- 
ticle 6 semble changer les dispositions originelles de la com- 
lission, l'Assemblée doit être appelée à se prononcer, 


Mme la présidente. La parole est à M. Teitgen. 


M. Pierre-Henri Teitgen. J'avoue ne pas comprendre. Je ne 
vois pas en quoi le vote que nous avons émis sur l’article 6 
iuplique l'acceptation de l'amendement de M. Naudet. 


Je désirerais que la commission nous l'explique, si telle est 
Sa conviction, 


M. le rapporteur. Ia commission n'a rien à expliquer. Elle 
a déjà donné son point de vue. Elie laisse l'Assemblée juge. 


M. Pierre-Henri Teitgen. J'en déduis qu'il n'y a pas de pré- 
jugé en faveur de l'amendement actuel du fait de l'adoption 
de la modification proposée à l'article 6. J'ai donc toute liberté 
pour combattre l'amendement qui nous est présentement sou- 
mis et qui tend, une fois de pius, à concentrer les pouvoirs 
entre les mains du haut-commissaire et à dépouiller les terri- 
toires de leurs prérogatives. Nous voterons contre cet amende- 
ment. 


M, Pierre Naudet. Je retire cet amendement, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. J'allais précisément 
demander à M. Naudet de retirer son amendement, Nous avons 
retenu le principe de la délégation de pouvoirs. Il n'est pas 
nécessaire d'entrer dans les détails. 


M. Robert Buron. Un peu de ressort, c'est bien. Trop de res- 
sort, c'est dangereux. 


Mme la présidente. L'amendement n° 17 de M. Naudet est 
retiré, 

M. Aubame a déposé un amendement n° 11 tendant à suppri- 
mer Île 8° alinéa de l'article 8, 


La parole est à M. Aubame, 


M. Jean Aubame. J'ai fuit ressortir, lans mon Intervention 
d'hier, que les textes qui nous étaient sounns comportaient des 
doubles emplois et entrainaient certaines difficultés. 


Si nous laissons le haut commissaire rectifier les limites ter- 
riloriales, il est certain qu'il y aura des difficultés entre les 
assemblées des differents territoires. Or, on nous à dit que pour 
des raisons économiques impérieuses, le haut commissaire peut, 
par arrète, modilier certaines limites territoriales. 

Quand j'ai purlé des doubles emplois, j'ai expliqué qu'il pon- 
vail se faire, ce qui arrive souvent, qu'un gisement minier soit 
à cheval sur deux territoires, Est-ce que. dans ce cas, le haut 
pourrait, par arrêté, modificr les limites territo- 
il pas eu de xt pons?, 


com'nissaure 
rialk s 7 Je hi 





J'ajoute que l'Assemblée de l'Union française, en étudiant 
les textes, a émis l'avis que les rectifications de limites territo- 
riales devaient rester du ressort de la loi. C'est pourquoi Je 
demande que le paragraphe 8 soit supprimé, sinon il créera des 
difficultés entre certains territoires africains. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Une longue discussion s'est instaurée en 
commission sur la propositicn de M. Aubame. 


La commission à estimé qu'il y avait danger à ce que le 
haut commissaire puisse moditier par arrèté les limites de deux 
territoires. 

Elle à considéré finalement que, du moment que ces recti- 
fications de limites territoriales ne pouvaient intervenir que 
sur avis conformes — je dis bien: conformes — des assemh'ées 
territoriales intéressées, il n'était pas nécessaire de prévoir 
une procédure autre que celle qui à été envisagée par le Gou- 
vernement. 


La commission repousse donc l'amendement. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Il est prévu par le 
texte que M. Aubame veut amender que, dans le €as, pur 
exemple, où une rectiiication des limites territoriales intéresse 
deux ou trois territoires, l'avis conforme de l'assemblée de 
chacun des territoires inléressès séTa nécessaire. 

Par conséquent, il semble qu'il n'y ait aucun danger, puis- 
qu'il suffit qu'un seul territoire déclare qu'il n’est pas d’ac- 
cord pour que la rectification ne puisse avoir lieu. 

Je pose une question à M. Aubame. Supposons que son amen- 
dement soit adupté et que la procédure de l'avis conforme des 
assemblées territoriales intéressées soit supprimée. Si une rec- 
tification de limites territoriales s’imposail, comment pourrait- 
on y procéder ? 

Je crois, mon cher collègue, que si votre amendement était 
adopté, on ne pourrait procéder à aucune rectification de ce 
genre, même quand tout le monde serait d'accord. 


Mme la-présidente. La parole est à M. Aubame. 


M. Jean Aubame. La réponse est simple. Si l'accord des assem- 
blées territoriales n'est pas total, on devra recourir à la Ici, 
comme cela se passe actuellement. 


Je désire que le système actuel soit maintenu. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 11 est plus simple, 
quand toutes les assemblées sont d'accord, de donner au haut 
commissaire l'auiorisation de procéder aux rectifications qui 
s imposent. 

A partir du moment où une assemblée n'est pas d'accord, 
c'est-à-dire à partir du moment où un territoire risque d'être 
lésé, Ja rectification sera impossible, 

Je crains que la proposition de M. Aubame n'alourdisse de 
facon inutile un? procédure déjà suffisamment compliquée. 


Je me permets d'insister auprès de lui pour qu'il retire son 
amendement, 


M. Jean Aubame. J'insiste sur le fait que 1'ilsence d'avis 
coniormes risque d'ouvrir un conflit. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Si l'avis conforme 
des assemblées intéressées ne peut être obtenu, on en revien- 
dra automatiquement au règlement de la difficulté par une loi. 


M. Jean Aubame. 11 n'empêche que le fait qu'il n'y aura 
pas eu d'avis conformes aura créé une difficulté, une cause 
de conflit. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Monsieur Aubame, 
deux cas peuvent se présenter: ou bien les assemblées de 
tous les territoires intéressés émettent un avis conforme ; alors, 
tout le monde étant d'accord, y a intérêt à procéder le plus 
rapidement possible à la rectification de frontière envisagée. 
Ou bien cet avis conforme ne peut être obtenu; alors, le 
haut commissaire est dépourvu de tout pouvoir et il appar- 
tient à la loi de trancher. C’est dire que nous nous trouve- 
rons placés dans la situation actuelle. 
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‘La procédure qui vous est proposée me semble répondre 
davantage à l'intérêt des territoires puisque aucune décision 
ué peut être prise sans leur avis. 


Mme la présidente. Monsieur : Aubame, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Jean Aubame. Je le retire, mais avec beaucoup de 
regret, €ar de noinbreux conflits vout opposer les terrhoires 
les uns aux autres, à l'occasion de ce problème qui se posera 
avant longtemps. 


Mme la présidente. L'amendement n° 12 de M. Aubame est 
Ieiié. 

M. Naudet a déposé un amendement n° 18 tendant à ajouter, 
aprés le huitième alinéa de l'article 8, le nouvel alinéa sui- 
vant: 

« Il communique avec les représentants de la République 
francaise outre-mer, les autorités des: pays étrangers en 
Afrijue et les représentants de la République française dans 
ces pays, les représentants consulaires des gouvernements 
élrangers régulièrement accrédités et dont ia juridiction 
s étend aux territoires du haut commissariat, » 


La parole èst à M. Naudet, 


M. Piorre Naudet. J'ai déjà exposé les raisons qui ont molivé 
le dépôt de cet amendement. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission a repou-sé cet amendement. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la 
France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Elant donné que 
nous avons déjà décidé que le chef de terriloire avait dél'e- 
galiwn permanente du haut commissaire, je pense que M. Nau 
det a satisfaction. 

Son premier amendement ayant été adopté, notre collègue à 
déclaré qu'il était prêt à retirer les auires; je pense qua 
voudra retirer celui. 


M. Pierre Naudet. Je retire mon amendement. 


Mme la présidente. L'amendement n° 18 de M. Naudet est 
relié. 

M. Coquel a déposé un amendement n° 97, tendant à éu;r 
primer le neuvième et dernier alinéa de l'article &, 


La parole est à M. Coquel. 


M. Gaston Coquel. Le groupe communiste demande la sup. 
pression du neuvième et dernier alinéa de l’article 8 qui confire 
au seul haut commissaire le pouvoir de négocier. 

Nous estimons que la négociation de conventions intéresse 
au premier chef les territoires et que, par conséquent, ceux-ci 
ont leur mot à dire. 


Nous demandons à l'Assemblée de nous suivre. 
Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission a discuté ézalement de ce 
problème. 


Elle pense que lorsqu'il s’agit de négocier des conventions 
de caractère commercial, les intérêts des territoires sont à ce 
point liés qu'il est extrêmement difficilè d'empêcher le haut 
commissaire d'intervenir. 

. Si nous laissons chaque territoire discuter de frontière à fron- 
titre, en négligeant la nécessaire solidarité des ensembles afri- 
cains, alors nous sombrons réellement dans ce danger de bslka- 
hisalion de l'Afrique auquel on a fait si souvent allusion, 


Mme la présidente. La parole est à M. Teitgen. 


M. Pierre-Menri Teitgen, Que M. Alduy m'excuse de lui dire 
qu'il existe un argument encore plus péremptoire que le sien! 


Le groupe communiste demande l'abrogation du texte qui 
prévoit l'intervention du haut commissaire dans la négociation 
de conventions commerciales applicables à plusieurs territoires 
du groupe. « 


Mais justement 1 ue plusieurs territoires sont en cause 
le haut commissaire est évidemment seul compétent pour négo- 
cier. Il ne peut y avoir deux ou trois négociateurs, les deux 
où trois gouverneurs, Mais un négociateur unique: ce ne peut 
être que le haut commissaire, 


M. Gaston Coquel. Pourquoi ne donnerait-on pas au Grand 
Conseil, quand plusieurs territoires Sont en cause, la possibilité 
d'en délibérer ? 

M. le rapporteur. Nous sommes dans le domaine de l'exécutif, 


M. Pierre-Henri-Teitgen. Nous sommes en malière diploma- 
tique. Or les relations extérieures et diplomatiques ont été 
réservées à l'Etat, aux termes du décret que nous avons adopté 
cet après-midi. 

Ces problèmes d'accords commerciaux dépendent exclusive- 
ment du représentant de la République. 


M. Gaston Coquel. Ce n'est pas notre avis. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
se prouonce contre l'amendement de M. Coqnel pour les raisuns 
exposées par M. Teitgen. La négociation est du domaine de 
l'exécutif. 

Mme la présidente. La parole est à M. Senghor. 


M. Léopold Sedar Senghor. Au début de la discussion, ÿs 
n'élais pas partisan de l'amendement de nos coilègues cem- 
munistes. Je pense que tout ce qui renforce la solidarité entire 
les territoires doit être maintenu et qu'en l'occurrence il s'agit 
de deux où plusieurs territoires. 

Mais un de leurs arguments m'a touché, à savoir qu'on ne 
consultait pas le Grand Conseil et qu'il n'existait gas d'exécutif 
à l'échelon fédéral. 

Quand il s'agira d'un. accord commercial intéressant un seul 
tetritoire, le conseil de gouvernement aura à en connaitre, 
c'est-à-dire les représentants légitimes de la population. 

Or, M. Teitgen et M. le ministre de la France d'outre-mer ont 
fait valoir un argument juridique qui, au premier abord, à sa 
valeur. Ils nous disent: il s'agit de négocier un accord com- 
mercial avec les amtorilés des pays étrangers. Sur Île plan for- 
mel, ils ont raison. 

Seulement, cet accord commercial n'intéresse pas toute la 
épublique; il ne concerne qu'un certain nombre de terri- 
toires. Or lorsqu'un accord commercial avec un pays étranger 
intéresse un seul terriloir?, le conseil de gouvernement inter- 
vient, c'est-à-dire indirectement les res de Ja popula- 
tion. De telle sorte que je suis troublé. 

J'accepte cet alinéa tel qu'il est. Cependant je signale une 
fois de plus qu'à l'échelon du groupe de terntoires, on ne fait 
pas intervenir les représentants des populations. 


Mme la présidente. La parole est à M. Teilgen. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Mon cher collegue, je voudrais vous 
fournir quelques apaiséments. 


Lorsqu'il s'agit d'une convention commerciale intéressant seu- 
lement un territoire, c'est le gouverneur, le chef de territoire, 
qui la négocie, muis le conseil de Gouvernement n'inter- 
vient pas. 


Il se peut que le chef de territoire, en présence d'un pro- 
blème commercial extrémement limité et spécial veuille deman- 
der un avis au conseil de Gouvernement. Cela n'est pas interdit 
formellement par les textes. 


M. Jean Llante. Mais cela n'est pas prévu non plus, 


M. Pierre-Henri Teitgen. La compétence du conseil de Gou- 
vernement n'est pas prévue en de pareilles matières dans le 
cadre du territoire; par conséquent, elle n'est pas prévue éga- 
lement dans le cadie de la fédération, 


Mme la présidente. La parole est à M. Conombo. 


M. Joseph Conombo, J'ai eu l'occasion, en commission, d'ex- 
pliquer combien il aurait été souhaitable que la consultation 
du territoire ne fût pas exclue. | 


Je vais citer un exemple pour illustrer ma thèse. 


En Haute-Volta, pour avoir un camion T 43 de cinq tonnes, 
il faut payer 1.045.000 francs C. F. A. On peul” en avoir un 
en Gold Coast pour 600.000 francs C. F. A. seulement. Un litre 
d'essence coûte 35 francs C. F. A. dans notre territoire, alors 
que de l'autre côté il ne coûte que 12 francs. Et ainsi de 
suile, Sans parler des taxes, patentes et autres. 





A un moment donné, les transporteurs de la Gold Coast, 
Qui avaient à la fois des oranges, des baguues, ucs ignatnes, 
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du riz pouvaient facilement venir vendre ces produits sur 
le marché francais En revanche, les prix des transports dans 
hotre territoire étaient si élevés que nos ressortissants préfe- 
raient plutôt utiliser, méme pour les voyages de retour, Îles 
Camions anglais. 


Nous sommes intervenus de nombreuses fois à Dakar, par 
exemple, et jamais nous n'avons obtenu une solution. Il à 
fullu que le conseil général se réunisse pour s'occuper de 
l'affaire. NH a alors été demandé à la Côte-d'Ivoire, dont les 
productions s'apparentent à celles de la Gold Coast, de venir 
inonder le marché de kola, de bananes, d'ignames el autres 
pe pour que les éliangers ne puisseut pas Imonopuiser 
e marché francais, 

Je ne voudrais pas que, dans une négociation de celte nature, 
les commerçants francais, qui payent les taxes, les assurances 
et supportent des oblisalions qui ne pèsent pas sur leurs 
concurrents étrangers, soient brimés et boycottés par les trans- 
purleurs ctrangers. 


D'ailleurs, une telle situation se répercute forcément sur 
l'économie métropolitaine. Si les industriels métropolitains 
ne peuvent placer leurs produits chez nous, il leur sera 
hupussihle de dégager les recettes qui viendront financer indi- 


ectement le F. EL D. E.S. 


Je demande done que lorsqu'il y aura des décisions aussi 
hmporlantes que celles-là à prendre, on ne dise pas tout sum- 
plement au haut commissaire: allez, décidez et nous obéirons, 
Je demande que les territoires soient consultés, car il existe 
souvent des cas particuliers dont il faut tenir compte gour 
défendre les intérets franeais, 


Nous, élns Africains, et vous éles tous logés à la même 
enseigne que moi, mes chers collègues, nous avons à défen- 
dre des intéréts qui sont français, Mais nous avons surtout à 
defendre Fintérét des populations qui veulent acheter à moin- 
dre prix. Or, souvent il suffit que nous prenions posilion en 
faveur de la thèse fiancaise pour que nous rencontrions des 
difficultés électorales, Je vous demande de ne pas nons livrer 
ainst à la vindicie de ja population et de décider qu'il y aura 
ae législation qui nous permettra de défendre les produits 
ei marchandises francais 

Mme la présidente. La parule est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je demande à l'Assemblée de voter le texte 
de la commission qui concilie les opinions les plus contradic- 
toires exprimees au cours de la discussion. 

Mme la présidente. La parole est à M. Senghor. 

M. Léopold Sedar Senghor. Me: chers collègues, en°ore une 
fois je n'ai pas d'umendement à déposer, mais il y a là une 
d'fficuité qui doit étre soulignée, ù 


Je lis dans le ranport n° 9 de M. Apithy sur les attributions 
des conseils de Gouvernement, à l'article © € nouveau: 


« Le chef de territiire.. communique avec les autorités des 
pays cirangers et les représentants consulaires des gouverne- 
ment< étranvers dont la juridiction s'étend au territoire dont ul 
el re<ponsable, 

« 1] négocie avec ces mêmes autorités ou représentants toutes 
conventions, notamment à caractère commercial, dans la lim te 
des instructions du Gouvernement et les conclut, sous réserve 
de l'approbation par le Gouvernement de la République, et 
éventue'lement, après av.,s du conseil de Gouvernement du 
lerriloire. » 


Done, ici, l'avis du conseil de Gouvernement est prévu. 


Je le répète, sur le plan formel, on peut repousser l'avis 
du Grand Conse!, mais dans la réalité ? Car c'est le Grand 
Conseil qui va délibérer sur un certain nombre de taxes 
douameres et, en particulier, en malicre de droits d'entrée. 

Or, une convention à caractire commercial peut toucher <es 
Matières et je pense qu'il sera normal, alors, que l'avis du 
Grand Conseil so:t sollicité. 


Mme la présidente. La parole est à M. Sékou Touré, 


M. Sekou Touré. Nous sommes également d'avis que les terri- 
luires doivent être consultés. 

Il est arrivé, en effet, que des abus se sont produits. Je 
prervirai l'exemple de la Guinée, 
créée entre 
el le 


route a été 
Guinée, 


Il V 4 SsiX on 
N'/érékoré, centre 
Libéria, o 


sepl ans, une 
ceonomique important de 





Cette route draîne aujourd’hui toute la ‘production agricole 
de la région forestière et sa création a eu une incidence directe 
sur la vie du chemin de fer de Guinée, dont le déficit, chaque 
année, s'aggrave au point que, celle année, il atleint près de 
250 millions de francs C. F. A. 


Quand on examine l'accord commercial qui nous lie au Lihé- 
ria, on constate que les producteurs, d'une part, et les com- 
mercants de nos territoires, d'autre part, ont été lésés. 


En effet, les camions d’une certaine société du Libér'a avec 
laquelle un accord a été conclu ont l'autorisation de pénétrer en 
Guinte. 

La société ne paye pas les taxes votées par l'assemblée lerri- 
toriale de Guinée, nolamment celle qui ahmente le fonds rou- 
tier, alors que les camions des transporteurs de nos territoires 
d'Afrique occidentale française: Guinée, Côte d'Ivoire ou Sou- 
dan, ne sont pas, eux, autorisés à emprunter la même route 
jusqu'aux ports du Libéria. 

La conséquence en est que !e transport de toute-la production 
de cette région est effectué par camions étrangers, au dél'iment 
des transporteurs de nos territoires. 

Vous savez très bien quelle est l’incilen”e d’une telle situa- 
tion sur l'industrie du transport en général et mème sur la 
vie des producteurs. 

Les bananes provenant de la Guinée, de la Côte d'Ivoire ou 
d'autres territoires de la fédéralion, ne peuvent être écoulées 
parce qu'un accord nous lie avec la Guinée portugaise qui 
envoie aujourd'hui des bananes à Dakar, alors que :e conlin- 
gentement nous contraint de conserver sur les quais'de Kona- 
krv et d'Abidjan une grande partie de nos productions. 


Voici un autre exemple, puisé aussi en Guinée. Nous sommes 
en relations économiques avec la Sierra Leone, dont la vie éco- 
nomique est en interférence avec celle de la Guinée. 


Aujourd'hui, la Guinée produit du riz. Nous ne savons par 
quelle astuce on nous envoie du riz d'importation, du riz d'In- 
dochine, dont le budget du territoire subventionnera l'achat à 
raison de 6 franes par kilogramme, et la production Joeale, 
qui coûte moins cher, est envoyée dans la Sierra Leone. Nous 
he cotmprenons pas. A. 

Nous ne comprenons pas non plus que la vente du bétail 
puisse être traitée en dehors de nous puisque c'est nous qui 
sumines propriétaires de ce bétail. 

De mème, je demande à M. Teitgen d'être fidèle à la réponse 
qu'il nous a donnée hier. 

Hier, au cours du débat, on nous ue mais vous par- 
lez des cadres territoriaux comme si les services territoriaux 
étaient en dehors de la République et de l'Etat, 

On rous apprenait que l'Etat était constitué, d'une part, de 
tous les services d'Etat et, d'autre part, des services terri- 
toriaux, l'ensemble des intérêts de la fédération étant consi- 
dérés comme ceux de la République. 

Nous sommes d'accord avec cette définition, mais elle 
implique également que nous soyons consultés, puisque nous 
faisons partie de la République et de l'Elal, avant qu'un 
accor 1 commercial, traité an nom de l'Etat, n'engage nos inté- 
rèts ou hypothèque notre avenir. 


Par conséquent on ne peut pas concevoir que le haut com- 
missaire soit le seul à prendre la décision, H est le dépositaire 
des pouvoirs de la République, mais il doit cousuller les econ- 
seils de gouvernement des territoires qu' seront liés par le 
contrat à passer. Nous sommes d'accord pour la suppression 
du dernier alinéa de l'article &, 


Mme la présidente. La parole est à M. Teilgen. 


M. Pierre-Henri Teiïtgen. Je ne crois pas que la question 
puisse nous oppuser gravement. 


Lorsqu'il s'agit d’une convention commerciale négocice par 
le chef de territoire pour le territoire dont il a la charge, nous 
avons prévu une consultation éventuelle du conseii de gouver- 
nement. 

Maintenant. il s'agit d'ure convention commercixle négn- 
ciée par le haut commissaire pour plusieurs terriloires. Qui 
dans ce cas, doit être consulté par le haut cominissaire ? Il 
n'existe pas de conseil de gouvernement au niveau du haut 
commissaire ; il existe le Grand Conseil, mais celui-ci n'est pas 
un srgane exécutif, il est un organe délibérant ; il est l'homo- 
logue de l'assemblée territoriale dans le territoire. 


Or, dans le territoire, c'est le conseil de gouvernement qui est 
cousulté, €! non l'assemblée territoriale. La consuitatien du 
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Grand Conscil, organe délibérant et non pas exécutif, ne se jus- 
tifie en aucune façon à l'échelon du haut commissaire. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de Ja 
France d’octre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je puis donner tous 
apaisements aux députés africains soucieux de la façon dont 
doivent être conclus certains accords commerciaux qui sont de 
nature à avoir des répercussions sur l'activité économique de 
leur territuire. 


M. Teitgen a dit qu'il n'y avait pas d'inconvénient à ce que 
le conseil de gouvernement, organe exécutif, soit consulté, Que 
se passera-t-il, en réalité, dans le cas d’un accord commercial 
intéressant plusiefrs territoires ? Le haut commissaire ne le 
signera pas sans avoir consulté les gouverneurs et chefs de 
territoire, qui auront eux-mêmes consulté le conseil de gou- 
vernement dans chacun des territoires intéressés, 


Par conséquent, dans les documents qui lui seront soumis, le 
haut commissaire aura tous les éléments d'appréciation qui lui 
permettront d'agir dans l'iutérêt des territoires. 


M. Sekou Touré à donné l'exemple d'ure convention qui 
semble malheureuse. Il est possible que cela soit exact, mais 
d'une facon. générale — notre collègue re me démentira pas, 
ni aucun des députés africains — le souci du gouverneur est 
de défendre les intérêts des popuiations qu'il représente, On 
pourrait citer ici de nombreux exemples de gouverneurs ou de 
chefs de territoires qui ont défendu avec acharnement, parfois 
contre le haut comimiesa re, les intérêts des populations des 
territoires dans lesquels ils siègent. 


En procédant de la facon que j'ai indiquée, on peut done 
avoir l'assurance que vérilablement les intérêts du territoire 
seront défendus. 


S'agissant d’une @égociahon qui intéresse plusieurs terri- 
toires, seul le haut commis<aire est qualifié, mais je peux vous 
donner l'assurance qu'avant de prendre sa décision, il consul- 
tera les chefs de territoire. 


Mme la présidente. La paroe est à M. Liselte. 


M. Gabriel Lisette. M. le ministre de la France d'outre-mer à 
défendu par avance le sous-amendement que j'ai l'intention de 
présenter. 


Je désire, en effet, soumettre à l’Assemblée un amen- 
dement qui tendrait à ajouter dans le dernier alinéa de l'ar- 
ticle 8, après les mots: « ou à plusieurs territoires du groupe », 
les mole : « après avis des con<eils de gouvernement », 


M. Paul Coste-Floret. Des conseils de gouvernement inté- 
ressés ! 


M. Gabriel Lisette, Bien entendu. 


M. Robert Manceau. I! faut d'abord que l'Assemblée se pro- 
nonce sur l'amendement de .!. Coquel. 


Mme la présidente, Monsieur Lisette, voulez-vous me faire 
parvenir votre amendement par écrit, 


M. Gabriel Lisette. Je vars vous en faire parvenir le texte. 
Je tenais à le justifier devan! l'Assemblée. 

M. le ministre de la France d'outre-mer a indiqué très claire- 
ment comment les choses se passeraient, En réalité, le haut 
commissaire ne peut pas entreprendre de négociations si les 
problèmes ne lui sont pas soumis par les territoires. 


Mme la présidente. Monsieur Liselle, je m'excuse de vous 
interrompre, mais je dois d'abord appeler l'Assemblée à se 
prononcer eur l'amendement de M. Coquel, qui tend à suppri- 
mer la disposition que vous voulez moduier. 


C'est seulement si l'amendement de M. Coquel est repoussé 
que je pourrai appeler ie vôtre. 


La parole est à M. Llante. 


M. Jean Liante. La commission des terriloires d'outre-mer 
avait refusé au haut commissaire, comme l'a dit M. le rap- 
porteur, le droit de communiquer avec les autorités étrangères 
en Afrique, ainsi qu'avec ies représentants consulaires des 
gouvernements étrangers. 

Mais elle s’est arrêtée là, alors que les commissaires commu- 
nistes avaient demandé la suppression de l'alinéa suivant, 


Quand nous avons renouvelé, il y a quelques instants, cette 
proposition, M. le rapporteur et M. je ministre ont 4 que 
rien ne militait en faveur de la suppression de cet alinéa. 





Or, nos collègues afreains viennent de prouver à l'évidence 
que le maintien de cet alinéa risque pour ;e moins d'être dan- 
rereux. Cependant, nous sommes prêts à transiger: si nos col- 
Jègues africains considèrer.t que l'avis des Assemblées terrilo- 
riales est de nature à sauvegarder les intérêts des populations 
d'Afrique, nous renoncerons à la suppression de l'alinéa et 
nous déposerons un amendement tendant à le compléter par 
les mots: « après avis des assemblées territoriales ». 

Mme la présidente. 12 parole el à M. :e rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission se rallie à la groposilion de 
M. Llante, sous réserve que ces avis émanent, ron pas des 
assemblées terriloriales, mais des conseils de gouvernement, 
puisque nous sommes là duns le domaine de l'exécutif, 

M. Jean Liante. D accord. 


Mme la présidente. Je demande à M. Llunte de rcdiger son 
amendement et de me le faire parvenir, Mais 1 ne pourra être 
luis aux voix que si l'amendement de M. Coquel est repoussé, 


M. Robert Manceau. \ous le relirons. 


Mme la présidente. L'amendement de M. Coquel est retiré, 

Je vais donc appeler maintenant les amendements qui ten- 
dent à modifier le seuvième et dernier alinéa de l'article 8, 

M. Naudet avait déposé — avant M. Lisette 
ment n° 19, tendant à rédiger ainsi cet alinéa: 


un amcnde- 


« Le haut commissaire négocie avec ces autorités et repré- 
sehtants toutes conventions, notamment à caractere conumer- 
cial, applicables dans tout ou partie des territoires de son ’es- 
sort, dans la limite des instructions gouvernementales et les 
conclut sous réserve de leur approbation par le Gouverne- 
ment ». 


Monsieur Naudet, maintenez-vous votre amendement ? 


M. Pierre Naudet. Je le retire, bien entendu! 


Mme la présidente. L'iamendement de M. Naudet est retiré. 

Je viens d'être saisie par M. Lisette d'un amendement qui 
lend à insérer, dans le deréier alinéa de l'article 8, après Îles 
mots: « applicables au groupe de terriloires où à plusieurs ler- 
riloires du groupe », les mots: « après avis des conseils de 
Gouvernement intéressés et... », 


Quel est l'avis de la commission et du Gouvernement ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 


M. le ministre de la France d'outre-mer, le Gouvernement 
l'acceple également. 


M. Sourou-Migan Apithy. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Apithy. 


M. Sourou-Migan Apithy. Je suis entièrement d'accord avec 
M. Lisette quaud au fond et à l'esprit même de sou amende- 
ment. 


Je me permets cependant d'exprimer le regret je m'adresse 
particuliérement à M. le ministre de la France d'outre-mer — 
que, d'une façon générale, conme j'ai eu l'occasion de le faire 
observer hier, les décrets que mous examinons manquent d'une 
vue d'ensemble. 


Un texte d'ensemble nous aurait permis de voir les rcper- 
cussions des dispositions que nous votons. 


M. le miuistre de la France d'outre-mer a dit tout à l'heure 
que l’on ne pouvait pas saisir le Grand Conseil pour des ma- 
hères de ce genre. Je lui donne parfaitement raison. Matnte- 
nant M. Liselte demande que les conseils de Gouvermemment 
soient consultés. 

Je suis entièrement d'accord, mais comment le haut com- 
missaire va-t-il consuiter ces conseils de gouvernement puis- 
que, dans notre texte, rien n'est prévu pour instituer ue 
coordination ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Mais si! 
M. le rapporteur. Elle est prévue à l'article 14. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Voulez-vous me pere 
mettre de vous interrompre, monsieur Apithy ? 


M. Sourou-Migan Apithy. Volontiers. 
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M. le ministre de la France d'outre-mer. Le chef de ter:i- 
luire est parfaitement qualifié pour correspundre avec le haut 
cormmissaire et pour servir d'intermédiaire entre le haut com- 
migsaire et les eonseils de gouvernement. 


M. Sourou-Migan Apithy. ais pour des questions d'une telle 
importance, il eût été souhaitable que les représentants des 
conseils de gouvernement se réunissent avec le haut comtmis- 
saire pour prendre une décision, 


Dans la pratique, on va envoyer à chaqgne territoire une lettre 
dans laquelle le gouverneur domera telle ou telle explica- 
lon, mais on n'aura pas du problème une vue d'ensemble, 
car chaque conseil de gouvernement donmera son opinion, 
alors que nous gagnerions énormément à ce que les représen- 
ls de gouvernement puissent discuter de ces 
haut commissaire. 


tants des const 
quest 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


uns ace le 


M. le rapporteur. Monsieur Apithy, l'article 1% prévoit préci- 


sément une procédure qui vous donnera entière satisfaction 
puisqu'il est entendu qu'u onféreuce inter-Æerritoriale, com- 
poste des chefs de territoire ou de leurs représentants, peut 


se réunir chaque fois que se pose une question touchant aux 
dtcrèts communs à plusieurs territoires. 

D'autre part, sur Ja praposilion formulée par M. Apithy en 
Commission, à élé entendu que la réunion de cette cimfé- 
ienve serait de droit si elle était demandée par la majorité des 
cunseils de gou\ernement composant le groupe. 

\pithy, à la suite de son mitiative en 


Par conséquent, M. 
déjà alisfaction. 


Commission, à d'ores et 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je suis de l'avis 
de M. le rapporteur et demande que l'amendement de M. Lisette 
Soil Inis aux VOIx. 


Mme la présidente. l'ersonne ne demande plus la parole ?… 
Je mets aux voix l'amendement de M. Lisette, accepté par le 
Gouvernement et par la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. L'amendement dont je viens d'être saisie 
par M. Llante est donc maintenant sans objet, 


M. Naudet 
primer, dans le 
l'échelon du groupe de 


La parole est à M. Naudet. 


a déposé un amendement n° 20 tendant à 
2 alinéa (a) de l'articlé 9, les 
territoires n», 


sup- 


MOIS : « à 


M. Pierre Naudet. Cet amendement à pour objet de revenir 
au texte du Gouvernement, 

En effet, l'organisation des services de l'Etat doit rester à 
l'échelon du groupe, I serait anormal qu'un service soit établi 
à l'échelon du groupe et ne se prolonge pas par un service 
terriloria! lorsque son application intervient sur le plan terri- 
lorlal. 

Il faut donc que cette orgamisation soit coordonnée. Le chef 
de terriloire agit dans le cadre des instructions du haut com- 
missairé dont 1} est le délégué daus le territoire, pour l'admi- 
ulaires de l'Etat. 


uistralion des 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, M. le ministre de la France d'outre-mer 
pourrait nous donner quelques explications sur sa conception. 


De toutes manières, je ne vois pas pourquoi nous ne main- 
| 


liendrions qus le texte de la commission. 
Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M, le ministre de la France d'outre-mer. Nous avons eu l'oc- 
casion, depuis deux jours, d'examiner tous ces problèmes. Je 
ue tiens pas à renouveler des explirations que j'ai déjà données 
vagt fois. 

Je demande done à l'Assemblée d'adopter l'amendement de 
M. Naudet, 

Mme la présidente. Monsieur Naudet, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Pierre Naudet. Oui, madame la présidente. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 20 de 
M. Naudet, 


(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 








Mine la présidente. M. Naudet à déposé un améndement n° 21 
qui tend, dans le 4° alinéa (ce) de l'article 9, à substituer aux 
mots: « à l'échelon du groupe de territoires », les mots: « pour 
les territoires du ressort du haut commissariat et peut, en cette 
qualité, déléguer aux gouve’neurs relevant de” son autorité 
lout ou purlie des crédits qui lui sont délégués », 


La parole est à M. Naudet. 


M. Pierre Naudet. Mon observalion est du même ordre que la 
prévédente, car bi stuation est identique en matière budgétaire. 
La sous-delégalion doit étre expressément prévue en verlu des 
textes financiers. 

Le texte 4e la commission la fait disparaître, de telle sorte 
que le chef de territoire he pourra recevoir de crédits pour 
paver les dépenses de l'Etat dans les territoires, ce qui candui- 
rait, évidemment, à les administrer de Paris, du point de vue 
financier. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je ne pense pas que la disposition proposée 
par M. Naudet ait un’ importan € cons drable, Xéanmoi: &, puis. 
que l'Assemblée à voté tout à l'heure une disposition analogue, 
il est normal que la commission se rallie à l'amendement de 
notre collègue. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Il est important 
que l'Assemblée vote cet amendement, sinon nous risque- 
rions de rencontrer des difficultés dans la délégation de cer- 
tains crédits du haut commissaire aux chefs de territoire. 


Mme la président. La parole est à M. Buron, - 


“M. Robert Buron, Je n'insiste pas &ur la réapparition du 
« ressort » que nous trouvons tous les quarts d'heure à la 


place du « groupe » de territoires. Ce n’est pas grave et après 
tout on peut s'y résigner. (Sourires.) | 

En revanche, je me demande vraiment à quoi a servi la 
délégation permanente, que nous avons votée tout à l'heure, 
du haut commissaire au chef de territoire, s'il faut y ajou'er 
une délégation spéciale pour faire plaisir à M. Naudet. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. La délégation per- 
manente permet au gouverneur d'être, dans le territoire où 
il siège, ie dépoeilaire des pouvoirs de la République. 

Mais en matière de transfert de crédits, la règle est complè- 
tement différente, Ce n'est pas parce que le gouverneur possède 
une délégation permanente que pour autant le haut commis- 
saire, si ce n’est pas spécifié dans le texte, est qualifié pour Imi 
transférer les crédits. Quand le gouverneur reçoit celte délé- 
gation permanente, il l'exerce, mais il faut, de plus, que le 
haut commissaire, chaque fois qu'il est mécessaire, puisse 
transférer au chef de territoire les crédits qui doivent lui être 
attribués. 

Mme la présidente, Maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur Xaudet ? 


M. Pierre Naudet, Oui, madame la présidente, 


Mme la présidente, Je mets aux voix l'amendement n° 21 de 
M. Naudet, 


M. Robert Buron. Je le vote pour faire plaisir à M. Naudet, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. M. Coquel a présenté un amendement 
n° 28 tendant à supprimer le paragraphe g de l’article 9. 


La parole est à M, Coquel. 

M. Gaston Coquel. S'il en était encore besoin, le paragraphe G 
confirme que les pouvoirs du haut commissaire ne se limitent 
pas à ceux de représentant de la République. Ce paragraphe, 
dont le groupe communiste demande la suppression, accorde 
tous pouvoirs au haut commissaire pour aceorder les permis 
de recherches minières lorsque ces permis intéressent deux 
ou plusieurs territoires. 

A notre avis, cette importante prérogative devrait être réser- 
vée aux assemblées elles-mêmes. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 
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M. Paul Alduy, rapporleur, La commission pense que cette 
opinion serait valable s'il ne s'agissait que d’un seul territoire; 
or, ii s'agit de permis intéressant deux ou plusieurs territoires. 

A l'origine de nos conceptions, il était entendu qu'une soli- 
darité économique en matière de plan et d'équipement de base 
devait être respectée dans le cadre des fédérations d'Afrique 
occidentale française et d'Afrique équatoriale française. 


A 


La commission ne peut que s'opposer à l'amendement de 
M. Coquel. 


Mme la présidente, La parole est à M. Manceau. 


M. Robert Manceau. l’Assemblée serait bien inspirée en 
demandant quand même l'avis des assemblées territoriales inté- 
ressées. Si on se permet d'accorder des permis de recherches 
sans l'avis des territoires, cela signitie qu'on les déposstde 
de tous moyens de contrôle. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je demande à 
l'Assemblée de repousser l'amendement de M, Coquel. 


Quant à l'argument que vient d'invoquer M. Manceanu, il suf- 
fit, pour constater qu'il n'est pas valable, de lire le para- 
graphe g de l'article 9: « Accorde, sur avis du Grand Conseil, 
les permis de recherches minières du type A, par déroga- 
tion, etc... ». 


M. Pierre-Menri Teitgen. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Teitgen. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Madame la présidente, j'ai l'impres- 
sion que notre collègue communiste à raison. 

Cela arrive, et je m'excuse auprès de lui d’un témoignage 
qu'il estimera peut-être compromettant, (Sourires.) 


M. Jean Lliante. !!: sont tellement comprometltants, vos témoi- 
gnages ? 


M. Gaston Coquel. Vous n'êtes pas capable de me compro- 
mettre, monsieur Teilgen, 


Mme la présidente. Seul M. Teilgen a la paro:e. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Je serais heureux des précisions 
que pourrait fournir M. le ministre de la France d'outre-mer 
à ce sujet, 

Si les permis de recherches minières sont accordés par le 
haut commissaire, mème après avis du Grand Conseil, il est 
infiniment probable que les territoires n'auront plus aucune 
compétence dans ce domaine. 

En effet, le permis de recherches se définit par un périmeètre 
qui n’est pas délimité «a priori. Que le permis de recherches 
couvre plusieurs territoires et, immédiatement, la compétence, 
d'après le paragraphe g de l'article 9, passe au haut commis- 
saire. 1! suftira donc de définir un périmètre très large, couvrant 
plusieurs territoires, pour que lesdits terriloires n'aient plus 
compétence en matière de recherches minières. 


J'aimerais savoir comment on pourrait pallier cette difficuité. 
S'il n'y avait pas d'autre solution que l'adoplion de l'amen- 
dement de M. Coquel, alors je le voterais. 


Mme la présidente, La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je vous précise, 
d'abord, qu'il existe deux catégories de permis, ensuite que 
les permis ne sont pas accordés en suivant strictement la 
demande formulée par les intéressés. 


On distingue les permis de la catégorie À, qui sont les plus 
importants, et ceux de la catégorie B. 


Selon la réglementation actuelle, les permis de la catégorie A 
sont délivrés par décret, c'est-à-dire par un acte de caractère 
gouvernemental. 

La mesure qui vous est proposée tend à une déconcentra- 
tion puisqu'elle transfère du ministère de la France d'outre-mer 
au haut commissaire la qualité pour délivrer les permis de la 
catégorie A, les plus importants, mais après consultation du 
Grand Conseil. 


Par conséquent, l'assemblée délibérant au stade de la fédé- 
ration, le Grand Conseil, donne son avis, 





Quant aux permis de la catégorie B, ce sont désornmis jes 
gouverneurs, les chefs de territoire, qui auront qualité pour 
les délivrer. L'Assemblée pourrait repousser l'amendement de 
M. Coquel qui constitue une mesure de déconcen'ration par 
rapport à la situation actuele puisque hous avons la garantie 
que les terriloires intéressés, par l'intermédiaire du Grand 
Conseil qui donnera son avis et qui est composé de dé'égués des 
assemblées territoria'es, pourront foimuler leur opinion. 


Mme la présidente. La parole est à M. Teitgen. 


M. Picrre-Henri Teitgen. Monsieur le ministre, vos explications 
me paraissent très satisfaisantes, mais je be suis pas sûr que 
le texte les exprime exactement car il semble spécifier que les 
permis du type B seront éga:ement accordés par le haut com- 
missaire. 

Vous avez à coup sûr raison pour les permis du type A, mais 
pour les permis du type B ce ne seront pius les gouverneurs 
qui les accorderont mais, bel et bien, le haut commissaire cha- 
que fois qu'il aura étendu le périmètre des recherches à plu- 
s'eurs territoires. 


Mme la présicente. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Votre observation 
est exacte, monsieur Feitgen. Mais on m'a indiqué qu'un autre 
amendement, qui sera appelé aprés celni de M. Coquel, précise 
que c'est le chef du territoire qui délivre les permis du type B. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Alors :! nous faudra voter aussi cet 
amendement. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je puis immilate- 
ment donner lecture à l'Assemblée, si elle le désire, de cet 
autre amendement afin d'éclairer complétement la discussion, 


IL s'agit de l'amendement n° 22 de M. Naudet, qui est ainsi 
conçu : 

« Dans le dernier alinéa (x) de l'artic'e 9: 1° supprmer les 
mots « sur avis du Grand Conseil »; 2° compléter cet à inta 
par la phrase suivante: « Dans le cas contraire, il est délivré 
par le chef de terriloire, après avis de l'assemblée territoriale », 


L'Assemblée pourrait être consnllée sur le denxiéme amendes 
meut avant de se prononcer sur l'amendement de M. Coquel. 


Mme la présidente. Non, ce "est pas p ssible, L'Assemhlfa 
doit <e prononcer d'abord sur Pamendement de M, Coquel qui 
propose la suppression du paraganhe 4. 


La parole est à M. Teitgen. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Excusez-moi, monsieur le minietre, 
si je parais faire preuve de quelque mauvaise grâce en insis- 
tant, mais je ne crois pas que nous soyons absolument d'arcord, 


L'amendement de M. Naudet eet justifié en ce sens qu'il va 
permettre de consacrer la compétence du gouverneur pour la 
délivrance d'un permis concernant son terriloire, en ajoutant 
que Fassemblée territoriale devra être consullée, ce qui est 
peut-être discutable, mais cela peut être envisage. 


Reste le problème que j'ai posé : le haut commissaire accorde 
le permis à l'intérieur d'une zone de recherches extrémement 
large couvrant plusieurs terriloires, Dés lors, les chefs de terri- 
toires sont dessaisis même de la délivrance des permis du 
tvpe B. 


. Mme la présidente. [a parole est à M. le ministre de la 
France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. L'obj:c!iin de M. Toit* 
gen serait valable si le Grand Conseil n'était pas consuité inauis 
il est prévu que le Grand Conseil, au sein Debvt siègent les 
représentants des assemblées territoria'es, doit être consulté, 
si le haut commissaire a la fantaisie, comme l'indiquait M. Teite 
gen, de tracer sur la carte un périmètre exagéré couvrant plu- 
sieurs territoires, de facon à enlever la compétence au chef du 
terriloire et à se l'attribuer, à lui, haut commissaire 


Le Grand Conseil. composé, je le répète, de délévucs des 
assemblées territoriales, pourrait faire remarquer au haut come 
missaire que la zone dans laquelle il entend avoir compétence 
pour délivrer les permis est exagérée, et qu'elle ne doit pas 
ètre de la compétence du haut comimissaire, mais de celle du 
gouverneur, 


M. Pierre-Henri Teitgen. 1e Grand conseil n'est pas <pcciaile. 
ment le défenseur des intérêts des territoires comme l'expé- 
rience tend à le démontrer, 
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D'autre part, il se peut très bien que les représentants des 
lerriloires intéressés soient en minorité an Grand conseil et 
que, malgré leur opposition, le Grand Conseil accorde le 
permis. 


. Je rappelle que l’imendement de M. Nau- 
det, auquel il a été fait allusion, tend supprimer les mots « sur 
avis du Grand conseil ». 

Je vais done consulter l’Assemblée d'abord sur l'amendement 
de M. Coquel. S'il était repoussé, nous aborderions l’amende- 
ment de M. Naudet, 

Je mets aux voix l'amendement de M. Coquel. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. En conséquence, l'amendement n° 22 de 
M. Naudet, ainsi que l'amendement n° 10 de M. Hénault n'ont 
plus d'objet, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Midame la prési- 
dente, je me permets de faire remarquer qu'en vertu de Ja 
décision qu vient d'ètre prise, c'est le ministre qui garde Ja 
compétence pour accorder les permis du type B que k mesure 
de déconcentration est maintenant effacée. 


M. Robert Buron. Quelle marque de confiance! 


M. Jean Liante. Si c'est le ministre qui conserve la compé- 
lence nous pourrons en discuter, dans cette Assembiée. 


M. Michel Raingeard. Seriez-vous devenu naïf ? (Sourires } 


M. Jean Liante. Vous disposons tout de mime de pouvoirs 
pour provoquer les explications de M. le ministre, alors que 
hous n'en avons pas à l'égard du haut commissaire. 

Mme la présidente. M. Alduy a déposé un amendement n° 7 
tendant à substituer au troisième alinéa (2°) de l'article 13, le 
nouvel alinéa suivant: 

« 2° Un service de coordination économique comprenant une 
section d'étude et de coordination elutistique et mécanogra- 
phique 

M. Paul Alduy. Je le retire. 


Mme la présidente. L'amendement n° 7 est retiré. 

MM. Senghor et Dia ont déposé un amendement n° tendant, 
aprés le onzième alinéa ($ 10) de l'article 13, à insérer les 
houveaux alintas suivants : 

« {1° Un service interterriloriul des douanes : 
« {2° Un service de l’enseignement supérieur; 

« 13% Un service interterritorial de la radiodiffusion-télévision ; 
Eee le Radio-Dakar et Radio A. E. F., les postes des chefs- 
eux de territoire étant gérés par les autorités territoriales ; 

« 14° Un service interterritorial des P. T. T. » 

La parole est à M. Senghor, 

M. Léopold Sedar Senghor. Je retire cet amendement, 


Mme la présidente. L'amendement n° G est retiré, 

M. Naudet a déposé un amendement n° 26 tendant à rédiger 
comme suit le début du dernier alinéa de l'article 13: 

« L'énumération de ces services d'intérêt commun est limi- 
Cette disposition ne fait toutefois pas obstacle au pou- 
voir. tle reste sans changement). » 


La par le est à M Naudet, 


M. Pierre Naudet. Mes chers collègues, cet amendement a 
pour but d'empêcher strictement tout gontlement ultérieur 
des services du groupe, sinon avec l'assentiment des assem- 
blées territoriales et à la charge des budgets des territoires 
ilcressés, 

Ainki seront atteintes la déconcentration prescrite par la loi 
cadre et la pleine application de l'article 46 ci-après, prescri- 
vant le reversement aux terriloires des plus-values de recettes 
que le budget commun doit laisser dispouibles en fin d'exercice. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
tyalement. 


Mme la présidente. La parole est à M. Dia. 








M. Mamadou Dia. Nous ne pouvons pas accepter l'amende- 
ment de M. Naudet. En eflet, l'article 13 prévoit que les terri- 
toires doivent avoir bi possibilité de mettre en commun certains 
services. Or, si cet amendement était voté, cette possibilité 
serait supprimée. À 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la 
France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je demande à 
l'Assemblée d'adopter l'amendement de M. Naudet. En eflet, 
l'expérience prouve qu'en matière administrative les services 
n'ont pe tendance à disparaître, mais, au contraire, à proli- 
férer. Si nous ne traçons pas de frontière, nous sommes cer- 
lains que, dans quelques années, les services des gouverne- 
ments généraux et des hauts commissariats se seront dévelop- 
pés exagérément. 


L'amendement de M. Naudet est donc extrémement utile à 
cet égard. 


Mme la présidente. La parole est à M. Dia. 


M. Mamadou Dia. Mormieur le ministre, on ne peut pag 
comparer la situation que nous allons créer à La situation 
actuelle ou à la situation antérieure. 

11 s’agit de donner aux territoires la possibilité de se concerter 
pour mettre en commun, s’il le jugent ulile, certains services. 
Si nous adoptons l'amendement de M. Naudet, nous leur enie- 
vons cette possibilité, 


M. Paul Coste-Floret. D'accord. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Ie Gouvernement 
maintient son acceplation de l'amendement. 

Mme la présidente. Je mels aux voix l'amendement n° 26 
de M. Naudet, accepté par la commission et par le Gouverne- 
ment. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. M. Senghor a déposé un amendement 
n° 12 tendant à substituer dans le dernier alinéa de l'ar- 
licle 13, aux mots: « dont les dépenses seront supportées », 
les mots: « dont les dépenses pourront être supportées ». 


La parole est à M. Senghor. 


M. Léopold Sedar Senghor. Mon amendement a pour objet 
de soulever une question qui est au cœur de la discussion. 


IL faut que l’on sache si l'on veut de la fédération ou du 
groupe de territoires ou si l'on n'en veut pas. J'ai l'impression 
qu'on ne veut pas de la fédération. On ne le dit pas expressé- 
ment, mais, par des virgules, des points-virgules et des sub- 
terfuges, on veut empêcher les territoires de fortifier leur soli- 
darité, même quand ces territoires le désirent. 


Je vais répondre maintenant à l'argumentation que vient 
d'avancer M. le ministre de la France d'outre-mer. M. le 
Ministre remarquera d'ailleurs que je ne suis pas susceptible. 
Il me dit quelquefois des are g désagréables. Je ne lui 
réponds pas tout de suile. Je laisse agir le temps. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Monsieur Senghor, 
cet après-midi vous avez tenu des propos très désagréables, 
non seulement pour moi mais pour le Gouvernement de Ja 
France quel qu'il soit et surtout pour les gouvernements 
antérieurs. Je me suis efforcé de vous répondre avec calme 
et modération. 


M. Léopold Sedar Senghor. Mon-ieur le ministre, je vous fais 
remarquer que je ne vous ai pas 1nlerrompu. C'est vous qui 
m'interrompez, mais je ne suis pas susceptible. 


Je disais, en accord avec mes collègues africains sur ce 
oint, que la fédération doit se construire en partant de la 
Less el que vous auriez dû con<ulter les assemblées terrilo- 
riales en vous conformant à l’article 74 de la Constitution, 


Vous m'avez répondu que la loi-cadre n'a pas prévu cette 
consultation, Or, cette loi-cadre ne peut pas rendre caduque 
une disposition qui se trouve dans la Constitution. L'article 74 
de la Constitution est ainsi conçu: « Les territoires d’outre- 
mer sont dotés d’un statut particulier tenant compte de leurs 
intérêts propres dans l'ensemble des intérêts de la République. 


« Ce statut et l'organisation intérieure de chaque territoire 
d'outre-mer ou de chaque groupe de territoires sont fixés 
par la loi après avis de l’Assemblée de l'Union française et 
consultation des assemblées territoriales. » 
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‘Le dernier alinéa de l’article 13 est conforme à une thèse 
artagée par tous les représentants africains, à savoir que la 
édération doit se construire par la base. Cet alinéa est ainsi 
rédigé, sous réserve de l'adoption de l'amendement de M. Nau- 
det: 

« L'énumération de ces services ne fait pas obstacle au 
pouvoir des assemblées territoriales de charger par délibéra- 
tion le groupe de territoires de la création, de l'organisation 
et de la gestion de services interterritoriaux ou de la création, 
de l'organisation et du contrôle financier d'établissements 
ublics communs dont les dépenses seront supportées par les 
Dodeste-terrisortaux selon une proportion pour chaque terriloire 
fixée par convention spprouvée par les assemblées territoriales 
intéressées. » 

Par conséquent, cet alinéa est constructif. Seulement, je ne 
vois pas er ces dépenses seront obligatoirement suppor- 
tées par les budgets territoriaux. C'est mettre un frein au 
renforcement de la fédération. C'est pourquoi je propose de 
remplacer les mots « les dépenses seront supportées » par 
les mots « les dépenses pourront être supportées ». 

Si l'on veut permettre aux territoires de renforcer leur soli- 
darité, il ne faut pas faire obstacle à cette opération. Tel est 
le sens de mon amendement. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le sens de l'amen- 
dement de M. Senghor est clair: il tend à remplacer ie mot 
« seront » par les mots « pourront être ». Or, nous savons 
tous ce que cela veut dire: si les budgets territoriaux ne sont 
pas astreints à supporter les dépenses, en fait is ne les suppor- 
teront jamais ; celles-ci, comme l’a souligné M. Senghor, scront 
alors supportées par le budget du groupe de territoires. 

Si M. Senghor est logique avec lui-même, je le suis moi 
aussi. Lui et moi soutenons, depuis deux jours, des points de 
vue opposés : M. Senghor est favorable au maintien et au ren- 
forcement de la fédération; je suis, au contraire, pour le 
ren‘orcement de la personnalité des territoires. 


M. Léopold Sedar Senghor. C'est très clair. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. La mesure proposée 
par M. Senghor aurait pour effet d'empêcher le développement 
de la personnalité des territoires et de renforcer la fédération. 
C'est gt je demande à l’Assemblée, une fois- de plus, 
de rester fidèle à tous les votes qu'elle a émis dans ce seus 
depuis le début de la discussion, et de repousser l'amendement 
de M. Senghor. 


Mme la présidente. La parole est à M. Senghor, pour répondre 
au Gouvernement. 


M. Léopold Sedar Senghor. Monsieur le ministre, je ne com- 
prends vraiment pas votre thèse. 

Si les territoires veulent renforcer leur solidarité et faire leur 
bonheur par ce moyen, je ne vois pas pourquoi le Gouverne- 
ment ies en empêcherait. On ne peut faire le bonheur des gens 
sans leur participation ! 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d’ . Je suis entièrement 
d'accord avec M. Senghor lorsqu'il déclare que si les territoires 
désirent s'engager dans celte voie on ne saurait les en empèi- 
cher. 

C'est pourquoi la commission propose que les dépenses en 
cause soient supportées par les budgets territoriaux selon une 
proportion pour chaque territoire fixée par convention approu- 
vée par les assemblées territoriales intéressées. En d'autres 
termes, les territoires pourront, s'ils le désirent, créer des liens 
entre eux, mais ils devront supporter les dépenses, 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 12 de 
M. Senghor. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


e. M. Senghor a déposé un amendement 
n° 13 tendant à compléter in fine l'artic'e 1% par le nouvel ali- 
néa suivant: 

« Deux territoires limitrophes pourront, par délilération de 
leurs assemblées respectives, créer des services communs. » 

M. Coulibaly Ouezzin a déposé un sous-amendement n° 14 
tendant à substituer, dans cet amendement, aux mots: « deux 
territoires », les mots: « des territoires ». 

La parole est à M. Senghor, pour soulenir son amendement, 





M. L Sedar Senghor. Mes chers collègues, je continue 
à être logique avec moi-même et je conserve le sourire car je 
vense que plus l’on voudra empêcher les terriloires de mani- 
ester leur solidarité, plus le mouvement populaire les poussera 
vers la solidarité. 

C'est pourquoi je soutiens, sans passion, mon amendement. 
Il vise un cas précis. Actuellement, certains territoires limitro- 
phes disposent de services communs. C'est aïnsi que le Sénégal 
et la Mauritanie ont une inspection académique commune, un 
service de santé commun, un service zootechnique commun. 
Le territoire du Sénégal et le territoire de la Mauritanie sont 
satisfaits de cette situation. 

Selon les dispositions de l’article 13, les territoires seraient 
obligés d'avoir des services distincts, même s'ils ne le désirent 
pas. Du moins, est-ce mon interprétation. 

Si M. le ministre me donnait l'assurance du contraire, j'en 
serais enchanté, Pour une fois, nous serions d'accord et je reti- 
rerais mon amendement. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je crois que M. Sen- 
ghor peut retirer son amendement. En effet, il ressort de l'arti- 


cle 13 que deux territoires peuvent créer des services communs 
à condition d'en supporter eux-mêmes les frais. 


Mme la présidente. 
amendement ? 


M. Léopold Sedar Senghor. Je vais le retirer, 
M. Robert Buron. Je demande la parole, 
Mme la présidente. La parole est à M. Buron. 


M. Léopold Sedar Senghor. J'étais heureux de faire plaisir à 
M. le ministre de la France d'outre-mer. 


Monsieur Senghor, retirez-vous votre 


M. Robert Buron, J'espère bien faire plaisir à M. le ministre 
de la France d'outre-mer et à mon ami M. Senghor. 


La question que je me pose est purement juridique et natu- 
rellement je me rallierai à la solution qui me sera donnée. 

Je me demande si l'article 13 ne serait pas plus précis s'il 
élait complété par l'amendement de M. Senghor. Cet article est 
ainsi CONÇU: 

« L'énumération de ces services ne fait pas obstacle au pou- 
voir des assemblées territoriales de charger par délibération 
le groupe de territoires de la création, de l’organisation et de 
la gestion de service; inlerterritoriaux ou de la création, de 
l'organisation et du contrôle financier d'é‘ablissements publics 
communs dont les dépenses seront supportées par les budgets 
territoriaux selon une proportion pour chaque territoire fixée 
par convention approuvée par les assemblées territoriales inté- 
ressées. » 

IL ne s'agit pas de charger de nouveaux services le groupe 
de territoires, il s'agit de créer des services communs. Je crains 
done que la satisfaction donnée par M. le ministre de la France 
d'outre-mer à M. Senghor ne soit pas totale. Comme je sais 
qu'il veut Jui donner intégralement satisfaction, je voudrais 
que ce fût dans une atmosphère agréable et en accord total 
que nous votions cet amendement. 


Mme la présidente. La parole est à M. Senghor. 


M. Léopold Sedar Senghor. 
M. Buron m'a convaincu, 


J'avoue franchement que 


M. Robert Buron. Nous sommes tous d'accord. 


M. Léopold Sedar Senghor. Je pense que si Jeux ou plusieurs 
terriloires veulent créer des services communs, exprimer une 
solidarité, il ne faut pas les en empêcher, 


Je maintiens donc mon amendement. 


Mme la présidente. La parole est à M. 
France d'outre-mer. 


le ministre de la 


M. le ministre de la France d'outre-mer. J'ai relu attentive- 
ment ce paragraphe de l'article 13. Je m'étais posé la même 
question et avais interprété celie disposition autrement que 
vient de le faire M. Buron. 


Mais étant donné que notre but est le même, s'il est bien 
entendu — cela peut ressortir, je crois, des explications que 
ous avons données les uns et les autres — que lorsque deux 
terriloires veuient créer des services communs, ils le peuvent 
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toujours après délibérat'on de leurs assemblées respectives et à 
condition que les charges suent suppor.ées par les territoires 
intéressés, j'accepte l'amendement de M. Senghor. 


Mme la présidente. La paro'e est à M. Ouezzin, pour soutenir 
son sous-armendement. 


M. Coulibaly Ouezzin, Mon sous-amendement n'aurait plus 
d'objet si M. Senghor acceplait de substituer dans le sien 
l'expression « des terr.'oires » aux mots « deux terriluires ». 
Je m'expl.que. 

Deux territoires peuvent évidemment créer des services 
communs mais à mon avis un nombre pius grand de terri- 
toires do.vent pouvoir aussi le faire, En cela je rejons le point 
de vue de M. Senghor concernant la fédération. A cet égard, il 
faut évidemment envisager plusieurs territuires et non pas 
deux seulement. 

Nous sommes favorables à la création de services communs 
quand ils se révèlent nécessaires. Ainsi la Côte d'Ivoire et la 
Haute-Volla ont eu pendant longiemps en commun un ser- 
vice de la main-d'œuvre, I pouvait s'étendre au Soudan, car 
la région de Sikasso communique également avec la Côte 
d'Ivoire, IL est donc posstie que plusieurs territoires veuillent 
créer des services Comimuns. 

lout à l'heure, nos amis se sont opposés à un amendement 
concerlant les cadres interterritoriaux. Nous voulons précisé- 
ment faire la différence entre les cadres fédéraux et les cadres 
interterri oraux que nous avons repoussés et les services 
cominuns que nous admetlons, 

Nous admettons que plusieurs territoires puissent avoir des 
services communs, mais nous repoussons la création de cadres 
interlerriloriaux parce que nous comprenons bien que nous 
entrons effectivement dans la démocratisation des territoires, 
laquelle doit commencer par la base, 1 faut donc consulter les 
terriloires avant de créer un service commun qui puisse les 
fédérer par le sommet, C'est pourqnoi je demande à M. Sen- 
&Shor d'accepter la substi'ution que je propose. 


ae Léopold Sedar Senghor. J'accepte la suggestion de 
. Unezzih. 


M. Robert Buron. Ecrivons « deux ou plusieurs ». 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le sens demeure 
le mème que l'on écrive « des » où « deux ou plusieurs ». 


Mme la présidente. Le sens est sans doute le même, mon- 
sieur le ministre, mais il faut choisir, 

Monsieur Senghor, il s'agit de votre amendement. Proposez- 
vous « des » où « deux ou plusieurs » ? 


M. Emmanuel Temple, Quand on dit « deux », c'est déjà « plu- 
sieurs», n'est-ce pas, monsieur l'agrégé de grammaire ? 
(Sourires.) 

M. Léopold Sedar Songhor. Madame la présidente, j'accepte 
le sous-1mendement de M. Coul'baly car, à partir de « deux », 
c'est « des 


M. René Malbrant. Il faudrait dire: «des territoires limi- 
trophes 


Mme la présidente. Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. Ouezzin. 
(Le sous-amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 13 
de M. Senghor, moditié par le sous-amendement de M. Couli- 
balv. 

(L'amendement, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. M. Lisette a présenté un amendement 
n° 29 tendant à substluer, dans le premier alinéa de J'a:- 
ticle 14, aux mots: « ou de leurs représentants », les mots: 
« ou des vice-présidents des conseils de gouvernement », 

La parole est à M. Lisette. 

M. Gabriel Lisette. Madame Ja présidente, je crains que 
l'Assemblée ne puisse se prononcer immédiatement sur mon 
amendement, 

Si elle le faisait, elle préjugeran, en eflet, sa décision sur 
les textes que nous devons discuter par la suite et qui, notam- 
ment, sont contenus dans les rapports n°* 3902 et 3926 

Je proposerai done à l'Assemblée, si la commission est 
d'accord, de réserver l'article en discussion. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 





M. le rapporteur. Etant donné l'esprit de la discussion qui 
s'est déroulée hier soir à la commission, je crois qu’il n'est 
pas impossible d'accepter dès maintenant l'expression « ou des 
vice-présidents des conseils de gouvernement », 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la 
France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d' . Le Gouvernement 
arcepte l'amendement. Je me permets toutefois d'indiquer dans 
quelles conditions il se présente. 

Le texte de l’article 14 prévoit qu'en vue de la discussion de 
questions d'intérêt eommun, le chef du groupe de territoires 

eut réunir une conférence interterritoriale composée des chefs 
« territoires ou de leurs représentants, assistés de membres 
compétents des conseils de gouvernement des territoires inlé- 
ressces, 

L'amendement de M. Lisette tend à remplacer les mots: « ou 
de leurs représentants » par les mots: « ou des vice-présidents 
des conseils de gouvernement ». 

J'accepte done l'amendement car, comme l’a remarqué M. le 
rapporteur, la commission a déjà délibéré sur le texte concer- 
nant les conseils de gouvernement et a proposé l'institution de 
vice-présidents. Je pense que c’est là une des fonctions que l'on 
pourrait donner à ces vice-présidents, 


M. Jean Liante. \cceptez-vous tou‘es les décisions de la com- 
mission ? 


Mme la présidente. La parole est à M. Iamon. 


M. Marcel Hamon. Il n’est pas possible d'adopter cet amen- 
dement avant que l’Assemblée se soit prononcée sur le prin- 
cipe. Il ne faut pas oublier, en eflet, que la discussion sur ce 
sujet a été vive, qu'elle s’est répétée lors de plusieurs séances 
de la commission; nous ne pouvons pas, parce que la com- 
mission a adopté ce terme à la majorité, l'introduire dans un 
article avant que l’Assemblée nationale ait été appelée à statuer 
sur le fond. 


M. Said Mohamed Cheikh, vice-président de la commission. La 
commission demande que l'amendement soit réservé. 


Mme la présidente. La réserve est de droit. En conséquence, 
l'amendement n° 29 de M. Lisette est réservé. 

M. Malbrant a présenté un amendement n° 8 tendant à 
insérer, après l’article 14, la nouvelle disposition suivante: 

« Article 15 bis (nouveau). — Le Grand conseil de l'Afrique 
occidentale francaise se compose de 35 membres élus dans leur 
sein par les assemblées territoriales de la Côte d'Ivoire, du 
Dahomey, de la Guinée, de la Haute-Volta, de la Mauritanie, du 
Niger, du Sénégal et du Soudan, conformément au tableau ci- 
après: 

« Côte d'Ivoire, 7; 

« Dahomey, 6; 

« Guinée, 7; 

« Haute-Volta, 8; 

« Mauritanie, 5; 

« Niger, 7; 

« Sénégal, 7; 

« Soudan, 8. 

« Le Grand conseil de l'Afrique équatoriale française se 
compose de 26 membres élus dans leur sein par les assemblées 
territoriales du Moyen-Congo, du Gabon, de l'Oubangui-Chari et 
du Tchad, conformément au tableau ci-après : 

« Moyen-Congo, 6; 

« Gabon, 5; 

« Oubangui-Chari, 7; 

« Tchad, 8. » 

La commission est-elie d'accord pour que cet amendement 
soit immédiatement discuté ? 


M. Said Mohamed Cheikh, vice-président de la commission. 
Oui, madame la présidente. 


Mme la présidente. La parole est à M. Malbrant, pour soutenir 
son amendement. 


M. René Malbrant. Mon amendement, sur le vote duquel je 
ne me fais guère d'illusion, se justifier par de multiples rai- 
sons. 

Tout d'abord, la composition des Grands conseils telle qu'elle 
a été déterminée il y a dix ans est devenue parfaitement ana- 
chronique et ne correspond plus à la situation démographique 
des territoires d'outre-mer. Ensuite, elle ne permet pas aux ter- 
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ritoires de défendre valablement leurs intérêts. Enfin, elle est 
en contradiction avec la loi-cadre. 


Je rappelle, d'ailleurs, que l'Assemblée nationale a voté à 
l'unanimité une proposition de résolution que j'ai déposée, rap- 
portée M. Apithy, proposition-qui tendait, dans le mème 
esprit que celui de mon amendement, à moditier l'organisation 
et la composition des Grands conseils. 


Si l'on veut que dans les territoires groupés la réforme qui 
nous est proposée atleigne son but, il est indispensable de 
procéder à cetle modification de la même manière que nous 
avons changé la composition des assemblées ierritoriales, en 
tenant compte de leur situation démographique. Je pee qu'on 
conviendra, pour prendre un exemple concret en Afrique équa- 
toriale française, qu'il est anormal que le Tchad, qui couvre 
plus de la moitié de l'étendue et qui compte plus de la moitié 
de la population de cet ensemble territorial, ne dispose que de 
cnq conseillers, alors qu'il devrait normalement en avoir 
tuis où quatre fois plus. 


La question sé pose de la même manière en Afrique oeciden- 
t1le française, r le Soudan, la Ilaute-Volta, le Niger, la Côte 
d'ivoire et la Guinée. 

ll en résulte que, depuis &ix ans, les intérêts de ces terri- 
toires ont été constamment battus en brèche. 


Avec les pouvoirs accrus qu'on se propose d'attribuer aux 
Grands conseils, comment les intérêts des territoires dont il 
s'agit pourront-ils être défendus si l'on ne modifie pas la com- 
position de ces assemblées ? 


Il ne s’agit d’ailieurs pas, par mon amendement, de donner 
à chaque territoire, dans les Grands Conseils, une représenta- 
tion proportionnelle à sa population, 


Cette solution aboutirait, en effet, à alourdir ces organismes. 
1 s'agit simplement d'en tenir compte de la manière la plus 
limitée, de façon que chaque territoire soit un peu moins mul 
représenté dans les Grands Conseils qu'il ne l'est actuellement. 
ll serait donc raisonnable d'adopter la formule que je propose 
car la formule actuelle ne permet pas de défendre valablement 
les intérêts des territoires groupés. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


#. le rapporteur, Je crois que c'est plutôt au Gouvernement 
qu'il appartient de répondre, car il avait décidé de laisser au 
pouvoir législatif le soin de dis:uter de la composition du Grand 
conseil. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. La composition du 
Grand Conseil a fait l'objet, au moment où elle a été arrêtée, 
des soins attentifs de ceux qui ont. à l’époque, procédé à l'éla- 
boration des textes. 11 a été décidé, après mûre réflexion, que 
chaque territoire disposerait d’une représentation égale, c'est- 
à-dire de cinq sièges. 

Aujourd'hui, M. Malbrant propose en quelque sorte une 
représentation pondérée. Mais notre collègue n'a pas défini sur 
quelles bases reposerait ce système. Le critère serait-il la popu- 
lation, le montant du budget, le revenu territorial ? Entrer 
dans une telle discussion nous mènerait loin et risquerait de 
nous faire commettre des erreurs ou des injustices. . 

Il me paraît donc préférable de s'en tenir au principe en 
vigueur. c'est-à-dire à mn Grand Conseil composé d'un nombre 
égal d'élus de chaque territoire. 

Je demande par conséquent à M. Malbrant de retirer son 
amendement. 


Mme la présidente. La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. Monsieur le ministre, je tenais surtout à 
poser le problème, mais je me rends bien compte que la que:- 
lion sort quelque peu du cadre de la présente diseussion. 


IL n'empêche que la loi-cadre .prescrit, dans son article 1°", que 
le Gouvernement devra s'attacher à modifier ia composition et 
les attributions des Grands Conseils. Cela va être chose faite 
pour les attributions, mais rien n’est prévu quant à la compo- 
sition. 

IL est bien évident que ce problème ne sera pas résolu par 
une simple augmentation uniforme des sièges des différents 
territoires dans les Grands Conseils, en admettant que l'on 
ait recours à cette solution. 

Je me rends parfaitement compte que la discussion de mon 
amendement conduirait à des débats interminables et je suis 
prêt à le retirer à la condition que l'assurance me soit donnée 





par le Gouvèrnement + s'attachera à régler cette question 
qui, en raison des moditications apportées à la composition et 
à l’organisalion des assemblées territoriales, ne peut plus 
rester en sommeil. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Vous acceplez donc 
de retirer votre amendement ? 


M. René Malhrant. Je suis prêt à le retirer, à condition que le 
Gouvernement veuille biez étudier ce problème. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la 
France d'outre-mer. 


M. le ministre de la Franec d'outre-mer. Je remercie M. Mal- 
brant de bien vouloir retirer son amendement. 


Je prends l'engagement d'étudier ce problème, auquel, comme 
notre collègue, je erois qu'il est diflicile de donner une solu- 
tion ce soir. 


M. René Malbrant. Je le comprends, mais j'ai tenu à poser la 
question. . 


Mme la présidente. L'amendement n° 8 de M. Malbrant est 
retiré. 

M. Malbrant a déposé un amendement n° 9 tendant à insérer, 
après l'article 14, un article 15 ter ainsi conçu: 

« Tout membre d'une assemblée de groupe, s’il est empêché 
d'être présent, a la faculté de donner à un de ses collegues 
du même territoire appartenant au Grand Conseil un pouvoir 
pour voter en son nom, soit lors d'un scrutin déterminé, soit 
pour l’ensemble d'une session. 

« Le pouvoir qui sera remis au président du Grand Conseil 
n'est valable que pour une session. » 


La parole est à M. Maibrant. 


M. René Malbrant. Il s'agit évidemment d'une question 
mineure, mais j'étais tenu à la poser à l'Assemblée, comme je 
lai fait en commission, atin d'attirer l'attention du Gouver- 
nement sur la nécessité de la régler. 

En l'état actuel, un membre du Grand Conseil ne peut ni se 
faire suppléer ni déléguer <es pouvoirs, ce qui lèse gravement 
la représentalion des terntoires éloignés du chef-lieu de la 
fédération, dont les membres ont infiniment moins de commw- 
dités pour <e rendre sur place que ceux qui se trouvent à 
proximité. Cette situation nuit à la défense des intérêts des 
territoires éloignés de Dakar et de Brazzaville. 

Je demande en vain depuis sept ans que cette question soit 
rég'ée par la voie législative et c'est pourquoi je la pose aujour- 
d'hui à l’Assemblée nationale. Je suis prèt toutefois à retirer 
mon amendement si le Gouvernement veut bien me donner 
l'assurance qu'il étudiera la question, C'est une affaire de sim- 
ple logique. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


_ M. le ministre de la France d'outre-mer. Je laisse l'Assemblée 
juge eu pareille matière. 

Je ne suis pas partisan de l'amendement de M. Malbrant. En 
vérité, ce dernier nous propose d'introduire dans le Grand 
Conseil un sy<tème en nsage à l’Assemblée nationale, le sys- 
teme des « boîtiers » et dont nous n'avons pas tant lieu de 
nous féliciter. 

Quand on voit le nombre restreint des députés qui, ce soir, 
sont présents sur ces bancs pour débattre des questions impor- 
tantes… 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Quarante-neuf ! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. ... on peut craindre, 
S'agissant de territoires tres éloignés les uns des autres, que 
le système des mandats présente de graves inconvénients. I 
2 d'ailleurs, pas applicable dans les assemblées territo- 
riales... 


M. René Malbrant. Si, il s'applique dans les assemblées terri- 
toriales. (Interruptions sur certains bancs au centre.) 


M. Coulibaly Ouezzin. Non! 
M. le ministre de la France d'outre-mer. Je suis moins com- 


pétent, en l'espèce, que certains de nos collègues, mais je me 
suis renseigné avant de prendre la parole. 


On m'a dit que ce système n'était pas en vigueur dans les 
assemblées territoriales, ce qui — je le crois — est confirmé 
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par des parlementaires qui en font partie. Je ne crois done 
pas qu'il soit bon d'instiluer un tel usage au sein des grands 
conseils. 


Mme la présidente. La parole est à M. Coulibaly Ouezzin. 


M. Coulibaly Quezzin. Ainsi que vient de le dre M. Je 
ministre de la France d'outre-mer, nous débattons des pro- 
blémes importants qui intéressent la vie même de l'Union 
française, 

Or, à en juger par le nombre des députés présents dans cet 
hémicyele, 1 semble que les problèmes d'outre-mer n'intéres- 
seul pas nombre de nus collègues. 


M. Jacques Vassor. S'ils sont absents, c'est qu'ils ont à faire 
dans leurs circonscriptions. Nous sommes vendredi soir! 


M. Coulibaly Ouezzin. Dès la première journée de ce débat, 
l'hémicyele n'était pas mieux garm. 

J'en viens à l'amendement de M. Malbrant. Si nous adop- 
tions ce texte, les membres des assemblées territoriales et du 
Grand Conseil deviendraient des espèces de robots chargés de 
placer des bulletins dans l'urne et les débats se dérouleraient 
en l'absence de la plupart des élus de nos populations. 


C'est la raison pour laquelle il faudrait obtenir que les élus 
assistent effectivement à tous les débats. 


Au sein du Grand Conseil, il y a cinq représentants de 
chaque terriloire, soit pour la fédération de l'Afrique occi- 
dentale française en tout à peine une quarantaine de repré- 
sentants, 1 faudrait que ces quarante représentants soient 
ps ou alors 11 faudrait admettre l'amendement de 
!. Malbrant qui a été retiré et qui tendrait à accorder à thaque 
territoire un nombre de représentants qui serait fixé non pas 
proportionnellement à sa population, mais compte tenu de 
certains éléments à déierminer. Ainsi les repré-entants des 
populations assisteraient en plus grand nombre aux seances 
du Grand Conseil. 

Pour toutes ces raisons, je demande que l'amendement de 
M. Malbrant ne soil pas retenu. 


Mme la présidents. La parule est à M. Malbrant, 


M. René Malbrant. Je relire mon amendement. 


J'ai tenu seulement à poser le problème. Mais je vous 
demande, mes chers collègues, de considérer que la question 
he se pose pas pour un Grand Conseil dont les sessions se 
tiennent à deux mille où trois mille kilomètres de ceriains 
terriloires de la même facon qu'elle se pose pour l’'Assemblee 
pationale où nous travaiilons en symbiose constante, Les eom- 
munrlités que nous avons, nous, pour nous rendre à l'Assem- 
blée nationale ne pas comparables à celles qui sont 
offertes aux membres d'un grand conseil. 

HU y a là un problème que j'ai tenu à poser. Peut-être la 
solution que je préconise n'est-elle pas la meilleure. Mais si 
l'on ne cherche pas à le résoudre on finira par léser les ter- 
rilores les plus éioignés du chef-lieu des fédérations et on 
donnera une prime au fédéralisme dont je ne suis pas par- 
lisan, comme je l'ai dit depuis le début de ce débat. 


sont 


Mme la présidente. L'amendement n° 9 de M. Malbrant est 
retire, 

M. Naudet a déposé un amendement n° 23, qui tend à rem- 
placer les deuxième cet troisième alinéas de Fartele 17 du 
décret moditié par la proposition de décision, par les trois 
dites SUIVAIS : 

« Lorsque, en matière économique et financière, une déli- 
bé ation prise, par une assemblée territoriale, peut porter pré- 
judice aux intérêts d'un ou de plusieurs autres territoires du 
groupe, les assemblées de ces derniers territoires peuvent, par 
délibération, soumettre Ja question au chef du groupe de ter- 
liivires par l'intermédiaire du chef de territoire. 

« Le chef du groupe, après avis d'une conférence réunie dans 
les conditions prévues à l'article 14, peut soumettre la ques- 
tion au Grand Conseil, Ce dernier prend une délibération qui 
s'inpse aux assemb'ées territoriales intéressces. 

« En vue d'éviter des dispa ités nulsibles à l'intérêt général, 
pendant un délai de soisunte jours francs à compter de la 
date où le president du Grand Conseil ou de sa commission 
permanente a elé sais! par le chef du groupe de territoires 
d'une délibération d'une assemblée territoriale portant sur 
l'une des matières visées à l'article 41, quatrième alinéa, du 
décret du 3 décembre 1956 fixant les attributions des conseils 
de gouvernement dans les territoires de l'Afrique occidentale 
francaise et de l'Af que équatoriale francaise, et portant exten- 
sion des attributions des assemblées territoriales de ces mêmes 





territoires, le Grand Conseil ou sa commission permanente 
eut, à la demande du chef du groupe de territoires ou d’un 
erriloire du g'oupe, prendre une délibération qui s'impose 
à l'assemblée territoriale intéressée. En ces matières, il n'y 
a pas licu à application des dispositions de l'article 40 ei- 
dessous. Le silence du Grand Conseil vaut délibération d’appro- 
bation de la délibération de l'assemblée territoriale. Dans ce 
dernier cas, les délais fixés à l’article 39 courent à compter 
du jour de l'expiration du délai de soixante jours prévu au 
présent alinéa. » 

La parole est à M. Naudet. 


M. Pierre Naudet. Mon amendement tend à limiter les pou- 
voirs de coordinalion du groupe de territoires, a:nsi que cela 
a déjà été proposé, à l'article 4, dans les seules matières écono- 
miques et linancières. 

I a également pour objet, et c'est aussi important. de rem- 
placer le pouvoir de recommandation du grand conseil par un 
pouvoir d arbitrage, qui avait dn re-te été prévu dans le texie 
gouvernemental, arbitrage sani$ lequel la coordination définitive 
h'aurait pratiquement plus de sens et ne serait qu'un vain mot. 

Il s'agit encore de réliblir le parallélisme entre les disposi- 
tions concernant les attributions du grand conseil et celles qui 
sont relatives aux attributions des assemblées territoriales, et 
plus particulièrement avec le quatrième alinéa de l’artilce 41 du 
décret fixant lesdites atlribütions, alinéa qui, vous le savez, 
à été maintenu par la commission et ne paraît pas avoir de 
sens dès lors que sa contrepartie, le dern:er alinéa de l’article 17 
du présent lexte, a été supprimée. 


kime la présidente. Quel est l'avis de la rommission ? 


M. Said Mohamed Cheikh, vice-président de la commission. 
La commission doit repousser cet amendernent mais elle serait 
heureuse d'entendre les exlications du Gouvernement. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la Franca d'outre-mer. Le Gouvernement est 
favorable à cet amendement. 

Il a déclaré, à plusieurs reprises, qu'il fallait alléger l'admi- 
nistraton du groupe de territoires. Mais il est inconte-table 
que le grand conseil doit être l'arbitre des assemblées territo- 
riales qui, en certaines matières, économiques et tinancières 
notamment, pourraient arrêter des mesures contradictoires, 
faute d'une autorité chargée d'assurer entre elles un arbitrage 
et ce sont alors les populations et l'économie de ces territoires 
qui en souffriraient. 

Le texte de la commission prévoit que le grand conseil pourra 
formuler des recommandations. L'amendement de M. Naudet 
prévoit, lui, que le grand conseil pourra, non seulement émettre 
des recommandations mais procéder à un arbitrage en vus 
d'harmoniser certaines dispositions de l'assemblée territoriale. 

C'est pourquoi il serait bon, me semble-t-il, d'adopter l’amen- 
dement de M. Nandet. 


M. René Malbrant. Je demande la parule. 
Mme la présidente. La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. Je désire poser une simple question. 

Le dernier alinéa de l'article 17 relatif au pouvoir d'arbi- 
trage a bien éte supprimé par la commission. J'en ai un souve- 
nir très précis puisque c'est moi qui ai déposé un amende- 
mout dans ce sens. 

M. le vice-président de la commission. Ce n'est 
sion qui a rédigé l'amendement qu'a soutenu 
La commission repousse cet amendement. 
M. René Maïbramt. Dans le rapport, je ne vois pas trace de 

cette décision de la commission. 


M. Michel Raingeard. L'amendement semble si important que 
M. Naudet devrait donner quelques explications complémen- 
laires. 


as la commis- 
. Naudet. 


M. Jean Aubame. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Aubame. 

M. Jean Aubame. Je demande à M. Naudet pour quelles rai- 
sois, puisque la “ommission des territoires d'outre-mer à sup- 
primé les alinéas en cause de l’article 17, ii en demande main- 
lénant le rélablissement ? 


Mma la présidente. La parole est à M. Naudet, 
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M. Pierre Naudet. L'amendement que j'ai présenté est assez 
explicite... 


M. Paul Coste-Floret. Pour se suffire à lui-même ! 


MR. Pierrz Naudet. … pour se suffire à lui-même (Sourires), 
mais je veux bien admettre que c'est là une réponse facile. 

J'ajoute qu'il est exact que la commission a décidé, à une 
grande majorité, de supprimer le dernier alinéa de l'article 17. 

Si j'en demande le rétablissement, c’est peut-être parce qu'en 
commission je n'en avais pas volé la suppression. (Erclama- 
lions et rires sur de nombreux bancs.) 


Maurice Kriegel-Vairimont. « Peut-être »! Ce n'est pas 
sûr. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la France 
d'ouire-ruer. - 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Je suis enchanté que 
ce débat se dérouie ce soir dans une atmosphère détendue, La 
question n'en est pas moins très sérieuse. (Très bien! tres 
bien !) 

Le dernier alinéa de l'article 17, tel que le propose la com- 
mission, est ainsi libellé : 

« Le chef du groupe, après avis d'une conférence réunie dans 
les conditions prévues à l'article 14, peut soumettre la ques- 
tion au Grand Conseil. Ce dernier formule des recommandations 
aux assemblées territoriales intéressées. » 

Le Grand Conseil formule de simples recommandations, que 
l'assemblée territoriale peut parfaitement refuser de suivre. 

Nans le texte de l'amendement. il est indiqué, au contraire, 
que le Grand Conseil peut prendre des délibérations qui s’im- 

osent à l'assemblée territoriale. Toute la différence est là. 
‘ans un cas, il s’agit de recommandations; dans l’autre cas, 
de décisiôns. 

L'amendement de M. Naudet vise uniquement, en matière 
économique et tinancière, qui est particulièrement importante, 
les délibérations qui peuvent porter préjudice aux intérêts d'un 
ou de plusieurs territoires du groupe. Son objet est donc limité 
et nous avons tout intérêt à ce que le pouvoir d'arbitrage du 
Grand Conseil puisse vraiment s'exercer en ces matières. 

C'est pourquoi je demande de nouveau à l'Assemblée d'ac- 
cepter l'amendement de M. Naudet. 


Eme la présidente. La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. Je ne suis pas d'accord avec M. le ministre 
de la France d'outre-mer. 

En effet, il s'agit bien, ainsi que l'a fait remarquer M. Sen- 
ghor, bien plus qu'un pouvoir d'arbitrage. A ce sujet, je dois 
dire que si la suppression du cinquième alinéa de l'article 17, 
décidée par la commission des territoires d'outre-mer à ta 
quasi-unanimité des voix, n'est pas maintenue, tout pouvoir 
délibératif est pratiquement enlevé aux assemblées territoriales 
en matière de droits de sortie, d'impôts et de taxes diverses, 
uisque le Grand Conseil en décidera en définitive, Dès lors, 
Poteseats financière des territoires deviendra tout à fait fic- 
üve. 

De plus, il est exorbitant que la commission permanente du 
Grand Conseil puisse à elle seu'e — le dernier alinéa de l'ar- 
ticle 17 le prévoit — prendre de telles décisions. 

A mon avis, ie troisième alin‘a de larticle 17, précédant 
celui que nous avons supprimé en commission peut régler la 
question par le moyen des conferences prévues à l’article 14 
et il est facile d'y apporter les adaptations voulues pour que 
soient sauvegardées en même temps l'autonomie financière des 
territoires et la coordination des intérèts communs. 


Mme la présidente. La parole est à M. Aubame. 


M. Jean Aubame. Je renonce à la parole, madame la prési- 
dente. 


Mme la présidente. La parole est à M. Teitgen. 


M. Pierre-Henri Teitgen. J'insiste auprès de l’Assemblée pour 
qu'elle mesure la portée de l'amendement de M. Naudet. 

D'abord, je fais amicalement remarquer à M. Naudet que la 
commission des territoires d'outre-mer a adopté l'article 17 tel 
qu'il est présenté dans le rapport, par 29 voix, avec une 
abstention, le texte qu'il reprend e voie d'amendement étant 
repoussé, et je ne suis pas sûr du tout que celte abstention 
soit celle de M. Naudet. (Aires.) 


M. Pierre Naudet. Peut-être étais-je absent{ 





M. Pierre-Henri Teitgen. Quant au fond, il s'agit, d’après cet 
amendement, d'assurer au grand conseil la primauté sur les 
assemblées territoriales en obligeant ces assemblées, lorsque 
le grand conseil a décide, d'adopter la pusilion qu il à prescrite. 

En matière économique et financière, et dans le cas où des 
déhbérahons prises par une assemblée territoriale seraient 
censées porter préjudice aux intérêts d'un ou de plusieurs 
autres territoires du groupe, à la demande d'um antre territoire, 
le grand conseil se saisira de la question et sa décision s'impo- 
sera à toutes les assemblées du groupe. 

D'un point de vue psychologique et politique, cette solution 
est bien mauvaise car, au lieu d'aboutir à des accords, à des 
conciliations, cette espèce de diktat du grand conseil se heur- 
tra au mouvement qu'il suscitera dans le territoire visé, un 
mouvement de protestations tel que l'assemblée territoriale et 
le conseil de Gouveruement refuseront d'accepter l'ordre qui 
leur ser: donné dans ces conditions. 

le ne crois pas du tout qu'une disposition de celte nature 
puisse aboutir à une bonne coordination, à une compréhension 
mutuelle et à une conciliation. Elle organise le conflit entre 
les territoires et le Grand Conseil. 

Quelle est la solution ? C'est une médiation dans le cadre de 
l'article 14. 

Quand il y aura conflit entre deux ou trois territoires, l'un 
deux s'estimant lésé par une décision prise par le voisin, le 
haut commissaire, à la demande du conseil de gouvernement 
intéressé, reunira la conférence prévue à l'articie 14. Là, nous 
savons comment les choses se passeront. Si le haut commis- 
saire y met quelque persuasion, s'il explique quels sont les 
intéréts en cause, les membres de la conférence finiront par 
trouver une soluKon et celle-ci sera d'autant mieux acceptée 
qu'elle prendra la forme d'une conciliation, d'une médiation à 
la suite des hons offices du haut commissaire et du grand 
conseil, alors que, dans le cas d’un ordre donné et formelle- 
ment impose, on aboutira au résultat contraire de celui qu'on 
cherche. 

Je demande donc à l'Assemblée de ne pas voter l’amende- 
ment de M. Naudet. 


Mme la présidente. La parole est à M. le vice-président de la 
ComInIssION. 


M. Said Mohamed Cheikh, vice-président de la commission. 
La commission maintient son texte. 

Toutefois. après les exp'ications de M. le ministre de la France 
d'outre-mer, elle s'en remet à l’Assemblée. (Protestalions sur 
plusieurs bancs.) 


M. Paul Coste-Floret. La commission s'est prononcée par 
29 voix, avec une abstention contre le texte que reprend 
M. Naudet. 


Mme la présidente. La parole est à M le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d’outre-mer. La commission s’est 
prononcce eontre ce texte. C'est clair! 

Les observations de M. Teitgen ont retenu mon attentron. 
Elles peuvent nous permettre de surmonter la difficulté qui 
se présente à nous. 

M. Teitgen nous dit qu'il n’est pas bon d'imposer une déci- 
sion et qu'il vaut mieux essaver de convaincre. La conference 
des conseils de gouvernement prévue à l’article 14 peut — dit- 
il — permettre la soluuon. 

Je serais prêt à demander à M. Naudet d'accepter un sous- 
amendement à son texte, qui mous permettrait, au lien de 
donner au Grand Conseil le pouvoir d'imposer sa décision aux 
assemblées territoriales. de donner à la conférence prevue à 
l'article 14 la possibilité d arbitrer. 

Mais je voudrais que cette possibilité ne soit nm cutravée par 
ce qui est en fait un droit de veto, æ'est-à-dire la règle de 
l'unanimité. 

Supposons, par exemple, que quatre territoires soient divisés 
sur une question ? Si trois territoires sont partisans d'une solu- 
lion mais non pas le quatrième, celui-ci pourra opposer son 
velo, si la règle de l'unanimité est appliquée aux décisions 
de la conférence prévue à l’article M4. 

J'accepte donc volontiers de renoncer au recours Gevant le 
Grand Conseil, à condition que les décisions de la conférence 
ne soient acquises qu'à la majorité simple, ou peut-être à une 
majorité qualifiée, afin de donner plus de garanties aux terri- 
luires en leur permettant de s'exprimer plus librement et de 
mieux défendre leurs intérêts, tout en évitant d'aboutir à une 
impasse. 


Mme la présidente. La parole est à M. Naudet, 
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M. Pierre Naudet. Il est évident qu'apres les explications per- 
tinentes qui ont été données, bien qu'avec quelques diffé- 
rences, par M. Pierre-Menri Teitgen et M. le ministre de Îa 
France d'outre mer, j'accepte le sous-amendement proposé par 
M. le ministre de la France d'outre-mer. 

Mais je souligne que mon amendement avait été déposé dans 
le souci de remplacer le nd de recommandation du Grand 
Conseil par un pouvoir d'arbitrage. 


Mme la présidente. La présidence n'est saisie d'aucun sous- 
amendement. 


M. ic ministre de la France d'outre-mer. Compte tenu de l'im- 
purtance de cette question, je suggère, si l'Assemblée et notam- 
ment M, Teiïtgen n'y font pas d'objection, que nous réservions 
l'umendement de M. Naudet afin de rédiger un sous-armende- 
ment qui prendrait place à la fin de l'article. 


M. Pierre-Henri Teitgen. J'acceple la réserve, 


M. le rapporteur. La commission est d'accord, 


Mmo la présidente, L'amendement n° 23 de M. Naudet est 
donc réservé, ainsi que l'article 17 du décret, 

MM. Senghor et Dia ont déposé un amendement n° 3 rectifié 
tendant à remplacer les deux premières phrases du deuxième 
e 19 par la disposition suivante: 

innée deux sessions ordi. 
on trimestre. » 


alinéa de l'arti 


« Le Grand Conseil tient chaque 
haires, la première au cours du se 


M. Léopold Sédar Senghor. Nous retirons cet amendement. 


Mme la présidente, L'amendement n° 3 est retiré. 
MM. Senghor et Dia ont déposé un amendement n° 4 tendant 
4 supprimer le cinquième alinéa de l'article 28, 


M. Léopold Sédar Senghor. Nous relirons également cet amen- 
dement. 


Mme la présidente. L'amendement n° 4 est retiré, 

M. Naudet a déposé un amendement n° 24 tendant, dans le 
onzième alinéa, ?t, de l'article 28, à substituer aux mots: « 1282 
et 1386 du code civil », les mots: « 1282 à 1386 du code eivil ». 


La parole est à M. Naudet. 


M. Pierre Naudet. Voici un amendement qui fera frémir d'aise 
tous les juristes, mais qui ne demande pas de connaissances 
juridiques particulières, n'exige ni l'agrégation ni même un 
accessit de droit public, ainsi qu'il a été dit au cours du débat 
d'hier 

IL s'agit, aux termes de cet amendement sur lequel tout le 
monde peut être d'accord, de substituer aux mots « 1382 et 
1386 du code civil », les mots « 1282 à 1286 du code civil ». 
(Aires.) 

Comme il semble que déjà des approbations se manifestent 


avant mème que j'aie donné des explications, je suppose que 


tout le monde a compris — c'est à la fois très simple et très 
compliqué — et je ne poursuis pas, mais je maintiens l'amen- 
demerit. 


M. le rapporteur, La commission elle-même à compris! (Sou- 
rires.) P 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Le Gouvernement 
accepte l'amendement. 


Mme la présidente, Je mets aux voix l'amendement n° 24 de 
M. Naudet. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. René Malbrant, Madame la présidente, je demande la 
reserve de l'article 30 qui est engagé par un amendement 
que j'ai déposé à des dispositions ultérieures. 

M. le rapporteur, À l'occasion de la nouvelle discussion des 
deux articles déjà réservés, votre commission proposera une 
coordination de l'ensemble des textes et M. Malbrant pourra 
avoir satisfaction, 


M. René Malbrant. Nous sommes d'actord. 


Mme la présidente. MM. Senghor ct Dia ont présenté un 
amendement n° 5 tendant à supprimer Je deuxième alinéa 
{paragraphe a) de l'article 32. 


M. Léopold. Sédar Senghor. Nous retirons cet amendement 
qui n'a plus d'objet, Mme la présidente. 


Mme la présidente, L'amendement est retiré, 





M. Naudet a déposé un amendement n° 25 tendant à sup- 
primer le dernier alinéa de l’article 39. 


La parole est à M. Naudet. 


M. Pierre Naudet. La suppression de la Eee de règle- 
ment des contlits entre des dispositions législatives et une. 
délibération antérieure du Grand Conseil a été soulignée, vous 
le savez, par l'Assemblée de l'Union française. 

En réalité, on peut penser qu'il ne saurait y avoir conflit: 
la loi, en effet, annule ou modifie la délibératiun antérieure 
contraire du Grand Conseil. 

La procédure proposée ne fait que compliquer la situation ; 
car, quelle valeur aura dès lors la délibération ? Avant Ja 
décision du Parlement, l'application de la loi sera-t-elle sus- 
pendue ? Après la décision, la loi sera-t-elle modifiée ou abro- 
gée par la délibération confirmée par le Parlement ? 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission a maintenu le texte tel qu'il 
est revenu de l'Assemblée de l'Union française. 


Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
acceple l'amendement. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 25 
de M. Naudet. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. L'amendement n° 29 de M. Lisette, à 
l'article 14 du décret, et l'amendement n° 23 de M. Naudet, 
à l'article 17, avant été réservés, il y a lieu de réserver le 
vote sur l'ensemble de la décision. 

L'Assemblée voudra sans doute reprendre l'examen de ce 
décret lorsqu'elle se sera prononcée sur le décret n° 5 concer- 
nant les conseils de gouvernement, (Assentiment.) 

L'Assemblée entend-elle commencer maintenant l'examen du 
rapport relatif à ce déeret n° 5? , 


M. Saïd Mohamed Cheikh, vice-président de la commission. 
Madame la présidente, étant donné l'heure, la commission pro- 
pose le renvoi de la suite de la discussion des rapports relatifs 
aux décrets à demain mati”. 


Mme la présidente. 1] n'y à pas d'opposilion ?.. 


I! en est ainsi décidé, 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


Mme la présidente. En vertu de Particle 36 du règlement, la 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du 5° jour de 
seance : 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui : 

Le projet de loi tendant: 1% à autoriser le Président de la 
République à ratifier la convention d'établissement entre la 
France et l'Italie, le protocole et l'échange de lettres signés à 
Parrs le 23 août 1951: 2° à confirmer des lettres échangées 
entre le ministre des affaires étrangères et le chargé d’affaires 
d'Italie les 17 mar 1946, 28 octobre et 2 novembre 1%48, 17 et 
24 janvier 1949 (n°° 1665-3757) ; 

Le projet de loi relatif à la pêche fluviale (n° 3963-3656) 
(rapport adopté à la majorité absolue des membres composant 
la commission) ; 

La proposition de résolution de M. Schaff tendant à publier 
sans retard un décret relevant le taux des allocations d'aide 
sociale en faveu: des familles dont les soutiens indispeu- 
sables effec'uent leur service militaire (n°* 2995-3607) ; 

La proposition de résolution de Mlle Marzin tendant à main- 
tenir en vigueur le décret du 8 décembre 1954 et les textes 
d'application portant attribution, à titre gratuit, du sucre aux 
titulaires de la carte d’écoromiquement faible (n°* 3040-3608) : 

Le projet de loi autorisant la cession à la régie autonome des 
pétroles, établissement public national, d'une partie de l'an- 
cienne pouarerie de Boussens (Haute-Garonne), du pipe-line 
de Peyrouzet, à Toulouse (Haute-Garonne) et d'installations 
servant à la recherche et à l'exploitation de gisements pétro- 
lifères, siluées dans le département de la Haute-Garonne 
(u°s 3562-3988) ; 
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Le rapport repris sur: 1° le projet de loi portant création 
d'une 3° justice de paix à Alger; 2° la proposition de loi ten- 
dant à créer deux justices de paix à Alger et une justice de 
paix à Cheragas, banlieue ouest d'Alger (n° 1959-3814) (rap- 
port adopté à la majorité absoiue des membres composant la 
commission) ; 


Le projet de lui relatif à la preuve du mariage contracté en 
Algérie suivant les règles du droit musulman (n°* 2059-3815) 
(rapport a“opté à la majorité absolue des membres composant 
la commission) : 


Le projet de loi relatif aux pouvoirs des contrôleurs du tra- 
vail et de la main-d'œuv'e en Algérie (n°* 2060-3816) (rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la com- 
mission) ; 


Le projet de 15i modifiant l’ordonnance du 23 novembre 1944 
relative à l’organisation de la justire musulmane en Algérie 
(n°* 2423-3817) (rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la commission) ; 


Le projet de loi donnant force de loi aux dispositions 
pénales et de procédure pénale contenues dans les décisions 
n° 49-019 et 53-032 de l'assemblée a&igérienne et modifiant 
l'article 55 de la décision n° 49-019 précitée (nes 2802-381$) 
(rapport adopté à la majorité absolue ke rwembres composant 
l commission) ; 


Le projet de loi relatif au transport en Algérie des matières 
dangereuses ou infectes (n° 3091-3819) rapport adopté à la 
majorité absolue des membres composant la commission) ; 


La proposition de loi de M. Giacobbi tendant à organiser le 
Camping (n°* 2196-3664) (rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission) (le rapport conclut à 
une résolution) ; 


2° Suivant la distribution du rapport: 


Le projet de loi, adopté par le Conseil de Ja République, 
modifiant les articles 471 e* 483 du code pénal en ce qui con- 
cerne la contravention d’embarras de la voie publique (n° 59) ; 

Le projet de loi tendant à valider la loi du 6 juillet 1943 
relative à l'exécution des travaux géodésiques et cadastraux et 
à la conservation des signaux, bornes et repères et rendant 
celte loi applicable dans les départements d'outre-mer (n°* 2822- 
SSN4) (rapport adopté à la majorité absolue des membres com- 
posant la commission), 


0 — 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


Mme la présidente. J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assemblée. 


La demande sera imprimée sous le n° 4013, distribuée et ren- 
br à l'examen de là commission des immunités parlemen- 
ires. 


— 7 — 
RENVOI POUR AVIS 


Mme la présidente, La commission de la presse demande À 
donner son avis sur la proposition de réschition n° 3S66 de 
M. Caillavet et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à promouvo'r en France une industrie papetière 
à base de matières premières nationaies, notamment de sorgho, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
affaires économiques. 


Conformément à l'artic'e 27 du règlement, l Assemblée 
voudra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assenti- 
ment) 


— ff — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Gaborit et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi tendant à soumettre à 
autorisalion administrative la création, l'extension ou Ja 
ES en exploitation de :narais salants, étangs salés ou lacs 
sa'és. 

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 3997, 
distribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 





J'ai reçu de M. Virgile Harel et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendsnt à autoriser tous les blessés crà- 
niens du travail à porter un insigne spécial. 

La proposition de loi se:a imprimée sous le numéro 45, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la conmmis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Perche et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à valider pour la retraite les mois pen- 
dant lesquels certains insti‘uteurs et institutrices n'ont pu être 
affectés par suite de manque de postes. 

La proposition de loi se:a imprimée sous le numéro 4006, 
distribuée et, s’il n'v à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Francine Lefebvre une proposition de loi 
tendant à réglementer l'ouverture et la fermeture des élablis- 
sements durant la période ‘des congés payés. 

La proposition de loi se:a imprimée sous le numéro 4014, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Besset et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à relever le taux de compétence en der- 
nier ressort des conseils de prud'hommes. 

La proposition de loi se:a imprimée sous le numéro 4007, 
distribuée et, s’il n'y à pas d opposition, renvoyée à la com- 
mission de la justice et de legislation. (Assen/iment.) 


ss D 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Quinson et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à réorganiser le ministère des anciens com- 
battants et des victimes de la guerre. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4906, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
wission des pensions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Besset et plusieurs de ses collègues une 
roposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à publier la liste des activités particulièremest pénibles ouvrant 
droit à la liquidation anticipée de la pension vieillesse au taux 
de 40 p. 100 du salaire annuel de base. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4008, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Yves Péron et pres de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence les mesures nécessaires pour venir en 
aide à la population de la commune de La livque-Gageac 
(Dordogne). 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4909, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la corm- 
mission des finances, (Assentiment.) 


J'ai recu de Mlle Marzin et plusieurs de ses collègues une 

roposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier pour les petits transporteurs routiers les modalités 
de perception des taxes semestrielles sur les véhicules auto- 
mobiles instituées par l'article 17 de la loi n° 56-780 du 
4 août 1956. 

La proposition de résolution sera.imprimée sous le n° 4010, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. Bernara Paumier et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à procéder à la revision du code du vin et à l'édition 
de ce code. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4011, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des boissons. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Mouton et plusieurs de ses collègues une 
gr mers de résolution tendant à inviter le Gouvernement 

prendre des mesures nécessaires en vue de réintegrer les 
agents civils et militaires de l'Etat licenciés sous l'oceupa- 
tion, en application de la circulâire ministérielle n° 5266 du 
26 août 1940 et de l'acte dit loi du 12 mai 1941. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 40142, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la colu- 
mission de la défense nationale. (Assentiment.) 
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— 10 — 
DEPOTS DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Apithy un rapport supple- 
mentlaire, fait au nom de la commission des territoires d’outre- 
mer, portant proposition de décision sur le décret du 3 décem- 
bre 1956, soumis à l'examen du Parlement, en application de 
l'article premier de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, fixant 
les conditions de formation et de fonctionnement des conseils 
de gouvernement dans les territoires de l'Afrique occiden- 
lale francaise et de l'Afrique équatoriale franeaise (n° 3426’. 


Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 3993, et 
distribué. 


J'ai reçu de M. Quinson un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'intérieur, sur: 

I. Le projet de loi tendant à inslituer un régime particulier 
de reirailes en faveur des personnels actifs de police; 

I. Les propositions de loi: 1° de M. Quinson et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier la loi n° 48-1450 du 20 sep- 
tembre 1%S portant réforme du régime des pensions civiles 
et militaires; 2° de M. Quinson et plusieurs de ses collègue: 
tendant à accorder aux personnels des services actifs de la 
préfecture de police des avantages spéciaux pour l'ouverture 
au droit à pension; 3° de M. Hernu et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à accorder aux personnels des services actifs 
de la préfecture de police des avantages spéciaux pour | ou- 
verture du droit à pension; 4° de M. Philippe Vayron et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à accorder aux personnels des 
services actifs de la préfecture de police des avantages spé- 
Ciaux pour l'ouverture du droit à pension; 5° de M. Bouxom 
et ylusieurs de ses collègues tendant à accorder aux person- 
nels des services actifs de police des avantages spéciaux pour 
l'ouverture du droit à pension; 6° de M. Depreux et plusieurs 
de ses collègues tendant à accorder aux personnels des ser- 
vices actifs de la préfecture de police des avantages spéciaux 
pour l'ouverture du droit à pension (n°° 3739, 737 R, 1522, 
1709, 1967, 2231, 2278). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 39% et distribué. 


J'ai reçu de M. Puy un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la presse, sur la proposition de résolution de M. Guy 
Desson et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à soumettre à l'Assemblée nationale un projet 
de rachat de la société Images et Son (n° 3837). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3999 et Jistribué. 


J'ai reçu de M. Lefranc un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur le rapport, fait au 
cours de la précédente législature, repris le 16 ru 1956, 
sur le projet de loi abolissant la peine de la confiscation des 
biens à venir prévue à l'article 37 du code pénal (n° 598). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4000 et distribué. 


J'ai reçu de M. Raingeard un rapport portant, au nom de 
la commission des territoires d'outre-mer, proposition de déci- 
sion sur le décret n° 56-1133 du 13 novembre 1956 examiné 
en première lecture por le Conseil de la République, en apph- 
cation de l'article 1* de la loi n° 56-619 du 23 juin 1%56, 
relatif aux conventions de longue durée pouvant être passées 
avec certaines catégories d'entreprises outre-mer (n° 3901). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4001 et distribué, 


J'ai reçu de M. Raingeard un rapport portant, au nom de 
la commission des territoires d'outre-mer, proposition de déci- 
sion sur le décret n° 56-1134 du 13 novembre 1956, examiné 
en première lecture par le Conseil de la République, en appli- 
cation de l'article 1° de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, auto- 
risant et réglementant la création d'actions de préférence 
dans certames sociétés d'outre-mer (n° 389%). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4002 et distribué. 


J'ai reçu de M. Raingeard un rapport portant, au nom de 
la commission des territoires d'outre-mer, proposition de déci- 
sion sur le décret n° 56-1139 du 13 novembre 1956, examiné 
en première lecture par le Conseil de la République, en appli- 
cation de l'article 1% de la loi n° 56-619 du 23 jum 1956 
portant création d'un fonds de soutien des textiles des ter- 
ritoires d'outre-mer (n° 3895). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4003 et distribué, 





J'ai reçu de M. Raingeard un rapport portant, au nom de la 
commission des territoires d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret n° 56-1131 du 13 novembre 1956 examiné en pre- 
mière lecture par le Conseil de la République en applica de 
l'article 1% de la loi n° 56-619 du 23 juin 19%6, relatif aux 
sociétés financières pour le développement des territoires d'ou- 
tre-mer (n° 3893). s 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4004 el distribué. 


11 — 
DEPOT D'UN AVIS 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Robert Coutant un avis, 
présenté au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le rapport fait an cours de la précédente législature, 
repris le 17 mai 1956, sur la proposition de loi de M. Alfred 
Krieger et plusieurs de ses collègues tendant à l'assainissement 
des conditions d'exploitation des entreprises gazières non natio 
nalisées (n°* 1876-3466). 


L'avis sera imprimé sous le n° 3998 et distribué, 


DEPOT D’'UNE PROPOSITION DE LOI MODIFIEE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'ai reçu, transmise par M. le président 
du Conseil de la République, une proposition de loi modifiée 
par le Conseil de la République relative à la formation profes- 
sionnelle et à la vulgarisation agricoles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 39%, distribuée 
et, sil n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 


— 13 — 
CRDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Samedi 2 février, à neuf heures trente, 
premiére séance publique : 


Suite de la discussion des conclusions du rapport n° 3902 
purlant, au nom de la commission des territoires d'oütre-mer, 
proposition de décision sur le décret du 3 décembre 1956, sou- 
inis à l'examen du Parlement en application de l'article 1* 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, fixant les conditions de for- 
mation et de fonctionnement des conseils de gouvernement 
dans les territoires de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale française (n°* 3426, 3619, 3993, — M. Api- 
thy, rapporteur) ; 


Suite de la discussion des conclusions du rapport n° 3926 
portam, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret du 3 décembre 1956, sou- 
mis à l'examen du Parlement en application de l’article 1°%* 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, portant réorganisation 
de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale 
française (n° 3424, 9647, — M. Alduy, rapporteur) ; 


Suite de la discussion des conclusions du rapport n° 3903 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret du 3 décembre 1936, sou- 
mis à l'examen du Parlement en np de l’article 1% 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, fixant les attributions des 
conseils dé gouvernement dans les territoires de l'Afrique oeci- 
dentale française et de l'Afrique équatoriale française et por- 
tant extension des attributions des assemblées territoriales de 
ces mêmes territoires (n°* 3428, 3650. — M. Apithy, rapporteur) ; 


Suite de la discussion des conclusions du rapport n° 3930 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret du 3 décembre 1956, sou- 
mis à l'examen du Parlement en application de l'article 1° 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, déterminant les conditions 
d'institution et de fonctionnement des collectivités rurales en 
Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale française 
(ne* 3430, 3522. — M. Alduy, rapporteur) ; 

Suite de la discussion des conclusions du rapport n° 3904 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret du 3 décembre 1956. sou- 
mis à l'examen du Parlement en application de l'article 1% de 
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la loi n° 56-619 du 23 juin 19%6, retirant le caractère obligatoire 
à certaines dépenses à la € des budgets des groupes de 
territoires et des territoires d'outre-mer ainsi que des provinces 
de Madagascar (n°* 3132-3655-3920. — M. Apithy, rapporteur) ; 


Suite de la discussion des conclusions du rapport n° 3927 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur le déeret du 3 décembre 1956, sou- 
mis à l'examen du Parlement en application de l’article 1* de 
le loi n° 56-619 du 23 juin 1956, portant réorganisation de 
og (n°* 3425-3646. — M. Saïd Mohamed Cheikh, rappor- 
leur) ; 

Suite de Ja discussion des conclusions du rapport n° 3928 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret du 3 décembre 1956, sou- 
mis à l'examen du Parlement en application de l’article 1* de 
le loi n° 56-619 du 23 juin 1956, fixant les conditions de forma- 
tion et de fonctionnement ainsi que les attributions du conseil 
de ges me et portant extension des attributions de l'As- 
semblée représentative de Madagascar (n° 3427-3651. — M. Saïd 
Mohamed Cheikh, rapporteur) ; 

Suite de la discussion des conclusions du rapport n° 3929 
portant, au nom de la commission des territoires d’outre-mer, 
proposition de décision sur le décret du 3 décembre 1956, sou- 
mis à l'examen du Parlement en application de l'article 1* de 
la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, fixant les conditions de forma- 
ton et de fonctionnement ainsi que les attribntions des 
conseils de province et portant extension des attributions des 
assemblées provinciales de Madagascar (n° 3429-3652. — 
M. Saïd Mohamed Cheikh, rapporteur) ; 


Suite de la discussion des conclusions du rapport n° 3931 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret du 3 décembre 1956, sou- 
mis à l'examen du Parlement en application de l’article 1 de 
la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, déterminant les conditions 
d'institution et de fonctionnement des collectivités rurales à 
me : cri (n°* 3421-3523. — M. Saïd Mohamed Cheikh, rappor- 
eur) ; 

Suite de la discussion des conclusions du rapport n° 3958 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
proposilion de décision sur le décret n° 56-1249 du 10 décem- 
bre 19356, soumis à l'examen du Parlement en application de 
l'article 1% de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, instituant un 
régime spécial concernant les réserves constituées par les entre- 
prises métropolitaines pour investissements dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et dans la République autonome du 
Togo (n°* 3510-3645-3924, — M. Raingeard, rapfôTteur). 


A quinze heures, deuxième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
mière séance. 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 


Suite des discussions inserites à l'ordre du jour de la pre- 
mière séance. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt-trois heures trente minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


RENÉ MaAssow. 
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Désignation d’une candidature par la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
pétitions pour le siège de procureur général près la Haute 
Cour de justice à la nomination de l’Assemblée nationale. 


(Application de l’article 58 de la Constitution, de l’article 3 de 
la loi organique n° 46-2386 du 27 octobre 1946 sur la consti- 
tution et le fonctionnement de la Haute Cour de justice, de 
la résolution du 27 décembre 196 et de l'article 19 du 
règlement.) 





La commission du suffrage universel, des lois constitution- 
nelles, du règlement et des pétitions présente à l’Assemblée 
nationale la candidature de M. Georges Galy-Gasparrou pour le 
siège de procureur général près la Haute Cour de justice. 


(Cette candidature sera ralifiée par l’Assemblée si, avant la 
nomination, elle n'a pas suscité l’opposition de 50 députés.) 


—+e+— — 











Modification aux listes électorales des membres des groupes. 





GROUPE B'UNION FT FRATERNITÉ FRANÇAISE 


Substiluer à la signature : 
Le président du groupe, 
VAHÉ. 
La signature : 
Le président du groupe, 
REOYO. 








— ++ 


Propositions de la conférence prescrite 
par l'article 34 du règlement de l’Assemblée nation:le. 


(Réunion du vendredi 1° février 1957.) 





Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué pour le vendredi 1* février 
1957, MM. les vice-présidents de l’Assemblée, MM. les présidents 
des commissions et MM. les présidents des groupes. 


La conférence des présidents propose à l’Assemblée : 

1° De consacrer les séances d'aujourd'hui, vendredi 1° février, 
après-midi et soir jusqu’à minuit ; 

Samedi 2 février, matin, après-midi et soir, 

A l'examen des propositions de décisions sur 13 décrets pris 
en application de la loi du 23 juin 1956 : 

Portant définition des services de l'Etat dans les territoires 
d'outre-mer rt énumération des cadres de l'Etat (n° 3433, 9905, 
3654, 3921) ; 

Relatif à l’organisation des services publies civils dans les 
territoires d'outre-mer (n°* 3434, 3906, 3648, 3922) ; 

Portant réorganisation et décentralisation des postes et télé- 
communications d'outre-mer (n° 3435, 3907, 3653, 9923) ; 

Portant réorganisation de l'Afrique occidentale française et 
de l'Afrique équatoriale française (n° 3424, 3926, 26147); 

Fixant les conditions de formation et de fonctionnement des 
conseils de gouvernement dans les territoires de l'Afrique oeci- 
dentale française et de l’Afrique équatoriale française (n° 3426, 
3902, 3649) ; 

Fixant les attributions des conseils de gouvernement dans 
les territoires de l’Afrique occidentale française et de l'Afrique 
équatoriale française et portant extension des attributions des 
assemblées territoriales de ces mêmes territoires (n° 3428, 3903, 
3650) ; 

Déterminant les conditions d'institution et de fonctionnement 
des collectivités rurales en Afrique occidentale française et en 
Afrique équatoriale française (n° 3430, 3990, 3522) ; 

Retirant le caractère obligatoire à certaines dépenses à la 
charge des budgets des groupes de territoires et des territoires 
d'outre-mer ainsi que des provinces de Madagascar (n° 3432, 
3904, 3655, 3920) ; 

Portant réorganisation de Madagascar (n° 3425, 9927, 3646) ; 

Fixant les conditions de formation et de fonctionnement ainsi 
que les attributions du conseil de gouvernement et portant 
extension des attributions de l'assemblée représentative de 
Madagascar (n° 3427, 9928, 3651) ; 

Fixant les conditions de formation et de fonctionnement ainsi 
que les attributions des conseils de provinces et ie exten- 
sion des attributions des assemblées provinciales de Madagascar 
(nes 3429, 3929, 3652) ; 

Déterminant les conditions d'institution et de fonctionnement 
des collectivités rurales à Madagascar (n° 3431, 3931, 3523); 

Instituant un régime spécial concernant les réserves consti- 
tuées par les entreprises métropolitaines pour investissements 
dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la Répu- 
bliqte autonome du Togo (n° 3510, 3908, 3645, 3924). 

Le débat étant poursuivi jusqu'à son terme et le vote sur la 
question de confiance, si elle est posée, devant intervenir le 
lundi 4 février, après-midi. 

2° De réserver les séances des: 

Mardi 5, matin et après-midi ; 

Mercredi 6, après-midi ; 

Jeudi 7, après-midi ; 

Mardi 12, matin et après-midi : 

Mercredi 13, jeudi 14 et vendredi 15 février 1957, après-midi, 
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A la discussion de l'ordre du jour législatif ainsi fixé : 

Examen, en deuxième lecture, des e” sitions de décisions 
sur quatre décrets pris en D de la loi du 23 juin 1956: 

Relatif aux conventions de longue durée pouvant être pas- 
sées avec cerlaines catégories d'entreprises outre-mer (n° 3901) ; 

Autorisant et réglementant la création d'acticns de préférence 
dans certaines sociétés d'outre-mer (n° 3894) ; 

Relatif aux sociétés financières pour le développement des 
territoires d'outre-mer (n° 3893) ; 

Portant création d'un fonds de soutien des textiles des terri- 
tuires d'outre-mer (n° 38%). 

Discussion : 

En deuxième lecture, du rappo:t repris sur les ee 
de loi précisant le statut professionnel des représentants, voya- 
geurs et placiers (n° 3315, 3807, 39%0); 

Du projet de loi portant eréati »n, à Lyon, d'un institut natio- 
pal des sciences appiiquées (n°* 3206, 3589); 

Du projet de loi, du rapport repris et des propositions de 
lon et de ésolution de M. Pébellier, de M. Ulrich, de M. Paquet, 
de M. Soulié tendant à favoriser le règlement des conilits eollec- 
tifs dé travail (n°* 2776, 1007, 29303, 2479, 2691, 1329, 1330, 
2091, 3707); 

Du projet de loi tendant à modifier l'article 23 du livre 1° 
du corde du travail (n°* 3149, 3687); 

De la proposition de loi de M. Mignot tendant à la modifi- 
cation de l'article 103 du livre IV du code du travail, en vue 
d'une répartition plus équitable des frais de fonctionnement 
des conseils de prud'hommes (n° 1324, 2546, 3978); 

Des p'opositions de loi de M. Guy La Chambre et de M. Maton 
tendant à moditier l'article 47 a du livre 1° du code du travail 
relatif au privilège exceptionnel de la fraction insaisissable 
des salaires (n°* 1268, 2720, 3686) ; 

Du projet de loi et du rapport repris tendant à modiñäer le 
statut des travailleurs à domicile (n°* 2863, 818, 3303, 3960); 

En deuxième lecture, du p'ojet de loi sur la responsabilité 
du transporteur au cas de transport aérien (n° 3311); 

De Ja | ngnns murs de loi de Mme Degrond tendant à la pro- 
teeilm des enfants contre l'alcoolisme (n°* 2783, 3052, 3959, 
3109, 3822, 23933) ; 

e, 

Du rapport repris sur la proposition de loi tendant à l'assai- 
nissement des conditions d'exploitation des entreprises gazières 
hon nationalistes (n°* 1876, 3466); 

De la proposition de résolution de M. Montalat tendant à 
Inviter le Gouvernement à obtenir que la création d'une com- 
mission internationale d'enquête sur les crimes contre l'huma- 
hité soit inscrite à l'ordre du jour de la prochaine session de 
l'Organisation des Nations Unies (n°° 3255, 3914) ; 

Du rappot repris sur la propositlon de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à refuser le massif des Trois-Pignons, 
en forêt de Fontainebleau, «aux autorités militaires et à conser- 
ver intégralement la forêt de Fontainebleau au patrimoine tou- 
ristique national (n°* 827, 2942); 

De la proposition de loi de ‘M. Waldeck Rochet tendant, à 
litre exceptionnel, à réduire les fermages de 20 p. 100, à 
accorder un moratoire pour le payement des fermages et 
à assurer aux métayers le droit de prélever la quantité des 
produits nécessaires à leur subsistance avant tout partage 
(n°9 779, 1411, 2674, 2091, 3358) (Suile); 

De la LL arr de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à 
rendre obligatoire l'installation d'un dispositif d'ouverture 
automatique dans les immeubles affectés à l'habitation (n° 119, 
M: 

De la proposition de résolution de M. Goussu tendant à inviter 
le Gouvernement à reporter jusqu'au 1* cer 1958 la possi- 
bilité, pour les sociétés de capitaux, de bénéficier du régime 
de faveur prévu par le décret n° 55-594 du 29 mai 1955 (n° 3621, 
3731) (le rapport conclut à une proposition de loi) ; 

Du rapport repris sur la proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à envisager pour 1953 et tous les deux 
ans à partir de cette date la création de « Jeux de l’Union fran- 
Caise » permettant d'établir des compétitions sportives régulières 
entre les différents Etats et territoires de l'Union française 
(n° 822, 348). 

3 D'inserire en tête de l’ordre du jour du mardi 5 février 1957, 
après-midi, la discussion des propositions de résolution de 
M. Jarrosson et de M. André Morice tendant à apporter une aide 
aux Français de Tunisie et du Maroc (n° 3108, 3283, 3987); 

D'inserire en tète de l’ordre du jour du mercredi 6 février, 
après-midi : 

La question orale hors tour de M. Dronne sur les méthodes 
employées à l'égard de certains Français musulmans d'Algérie 
résidant en France métropolitaine; 





La question srale hors tour de M. Robert Bichet sur la situa- 
tion des militaires du contingent. = 

D'inserire en tête de l’ordre du jour du mardi 12 février, 
matin : 

L'examen, en 2° lecture, des propositions de décisions sur 
5 décrets pris en application de la loi du 23 juin 1956: 

Relatif aux sociétés mutuelles de développement rural dans 
les territoires d'outçe-mer (n° 389%) ; 

Relatif à la commission supérieure des caisses d'épargne en 
ce qui concerne les territoires d'outre-mer (n° 3S97) ; 

Rendant apphcable dans les territoires d'outre-mer, au Came- 
roun et dans la République autonome du Togo, certaines dispo- 
sitions de la législation métropolitaine relatives aux sociétés à 
responsabilité limitée (n° 3899) ; 

Relatif au placement des fonds des caisses d'épargne des terri- 
toires relevant du ministre de la France d'outre-mer (n° 3896) ; 

Modifiant et complétant la joi du 24 juillet 1867 sur les socié- 
tés, telle qu'elle a eté rendue applicable dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et dans la République autonome du 
Togo (n° 3%00) ; 

La discussion : 

En 2° lecture, de la proposition de loi relative aux concours 
de médecins des hôpitaux de Paris, complétant l'article 730 
du code de la santé publique et réglementant l'ensemble des 
concours hospitaliers (n° 2753, 3825) ; 

Du projet de loi, adopté par le Conseil de la République, 
modifiant divers articles du code rural relatifs à la pèche flu- 
viale (n° 2422, 3657). 

En outre, la con‘érence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires insérées au 
compte rendu in ertenso sous la rubrique « Inscription d'affaires 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat ». 





NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. André Marie à élé nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 3108) de M. Jarrosson tendant à inviter le 
Gouvernement à aflecter par priorité aux besoins des Fran- 
Çais de Tunisie et du Maroc les fonds destinés par le budget 
français à ces deux Etats, en remplacement de M. Vassor. 


M. Mutier à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 3808) de M. Jean-Paul David tendant à inviter 
le Gouvernement à proposer à l'Organisation des Nations Unies 
une méthode nouvelle de règlement des conflits. 


M. Devinat à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loy (n° 1479) autorisant le Président de la République à ratifier 
la convention sur la nationalité conclue entre la France et 
l'Etat du Viet-Nam, dont l'examen an fond a été renvoyé à 
la commission de la justice et de législation, 


M, Devinat à élé nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 2179) autorisant le Président de la République à 
ratifier les accords judiciaires conclus en 1953 et 1954 avec 
les Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la justice 
et de législation, 


M. Naegtlen à élé nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de résolution (n° 3837) de M. Guy Desson et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à sou- 
mettre à l'Assemblée générale un projet de rachat de la 
société « Images et son », dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission de la presse. 





FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Arbogast à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3638) de M. Jean Cayeux tendant à étendre aux titulaires 
de la carte d'économiquement faible et aux bénéficiaires de 
l'aide médicale non hospitalisés le bénéfice des allocations de 
tabac et de cigarettes à prix réduit prévu par la loi du 
16 avril 1895 pour certains pensionnaires des établissements 
hospitaliers. 


M. Prisset à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3875) de MM. Roclore et Prisset tendant à modifier l’ar- 
ticle 1* du code des débits de boissons et des mesures de 
lutte contre l'alcoolisme (classification des boissons). 
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INTÉRIEUR 


M. a élé nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 3739) tendant à instituer un régime particulier de retraites 
en faveur des personnels actifs de police. 


M. Barbot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 37:53) de M. Ramette et es de ses collègues tendant : 
1° à doubler pour l'année 1957 les taux des redevances com- 
munale et «départementale des mines sur le charbon fixées 
par l'article 25 de la loi n° 53-1308 du 31 décembre 1%53; 
2 à substituer, auxdites redevances, un impôt ad valorem 
à partir du 1* janvier 1958. 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M, Dejean à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 3557) 
portant modification de certaines dispositions de Ja loi du 
6 janvier 1950 en ce qui concerne le statut du Conseil écono- 
mique. 


M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 3585) de M. de Chevigné tendant à permettre l'application 
du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 modifié, sur les 
baux commerciaux, aux locaux accessoires dans lesquels les 
commerçants non sédentaires entreposent leurs marchandises 
et leur matériel. 


M. Lacaze à élé nommé rapporteur du projet de lui (n° 3743) 
adopté par le Conseil de la République modifiant le décret du 
18 avril 1939 fixant le régime des matériels de guerre, armes 
et munitions. 


M. isorni a élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 3764) de Pflimlin tendant à ouvrir un nouveau délai pour 
l'application de l'acte it loi du 2 novembre 1941, relatif à 
la légitimatior des enfants dont les parents se sont trouvés, 
en raison des circonstances de guerre, dans l'impossibilité de 
contracter mariage. 


M. Michel a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 3782) de M. Michel et plusieurs de ses collègues tendant 
à fixer les revenus au-dessous desquels ne pourra s'exercer 
l'action contre les personnes tenués à l'obligation alimentaire 
à l'égard d'hospitalisés, de malades mentaux ou de bénéficiai- 
res d'une loi d'assistance. 

M. Lacaze à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 3791) 
adopté par le Conseil de la” République, modiiant l’article &l 
(1°) du code pénal. 





MARINE MARCHANDE ET PÈCHES 


M, Febvay à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 2709) 
sur l'exercice de la profession de marin. 


M. Guitton a élé nommé rapporteur du projet de loi (n° 3086) 
tendant à autoriser le Président de la _ QU à ratifier 
la convention internationale pour la prévention de là pollution 
des eaux de la mer par les hydrocarbures, signée à Londres 
le 12 mai 1954. 


M. Bonnet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3511) de M. Christian Bonnet et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l'article 15 de la loi du 4 décembre 1913 
réorganisant le Crédit maritime mutuel. 


M. Bonnet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3704) de M. Léger et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier j’artiele 15 de la isi du 4 décembre 1913 réorganisant 
le Crédit maritime mutuel. 


M. Denvers à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3787) de M. Le Strat et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l'article 8 de la loi du 12 avril 1941 relative au 
régime des pensions des marins. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE ET ÉNERGIE 


M. Gautier-Chaumet à été nommé rapporteur pour avis du 
projet de loi (n° 3703) concernant diverses dispositions rela- 
lives au Trésor, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission des finances. 








RECONSTRUCTION, DOMMAGES DE GHERRE ET LOGEMENT 


M. Schaff à été nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 3598) de M. Pflimlin téndant à étendre le bénéf.ce des dis- 
positions de l'article 7 de la loi n° 56-780 du #4 août 1956 
relatives aux indemnités immobilières des sinistrés, aux per- 
sonnes reconnues invalides, par application de la loi du 2 août 
149. 

M. Jean Guitton à élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 373) de M. Titeux et plusieurs éle ses collègues 
tendant à modifier la loi n° 46-2389 du 28 octobre 194€ sur les 
dommages de guerre. 

M. Nisse à été nominé rapporteur de la proposition de ‘oi 
n° 3758) de M. Quiuson tendant à modfier la loi n° 46-2389 
u 23 octobre 1946 sur les dommages de guerre. 


SUFFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSTITUTIONNELLES, 
REGLEMENT ET PETiTIONS 


M. Paul Coste-Floret à été nommé rapporteur de la propen 
de résolution (n° 302) de M. Paul Coste-Floret et plusieurs de 
ses collègues tendant à décider la revision des articles 13 et 45 


. de la Constitution et à joincre cetle revision à celle actuelle- 


ment en cours. 





e 
TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Duquesne à été nommé rapporteur de la proposil'on de 
résolution (n° 37%%) de M. Duquesue tendant à invuer le Uou- 
vermement à apporler aux dispositions du décret n° 32-1263 
du 27 novemb:e 1952 un certain nombre de modifications des- 
tinées à améliorer le fonctionnement des services médicaux 
au travail. 


M. Robert Coutant à él: nommé rapporteur pour avis du rape 
port (n° 3466) sur le rapport repris (n° 1876) sur là proposi- 
lion de los tendant à l'assainissement des conditions d'éxploita- 
tion des entreprises gazières non nationalisées, dont l'examen 
au fond a été renvoye à la commission de la production indus- 
trielle et de l'énergie. 

Mme Rose Guérin a été nommée rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 2788) de M. Lucien Begoun et plus'eurs 
de ses collègues tendant à faire bénéficier de certaines mesures 
sociales les anciens dépurtés et internés qualiiés par les lois 
n° 48-1251 du 6 août 1968, et n° 48-1404 du 9 septembre 1948, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
pensions. 

M. Cormier à élé nommé rapporteur pour avis de ja proposi- 
tion de loir (n° 330S) de MM, Quinson et Bernard Lafay ienuant 
à faire bénéficier l'épouse d'un vieux travaileur retraité du 
droit à un voyage aller et retour par an, au tarif des congés 
pavés, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. 
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REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE fer FEVRIER 1957 
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« Art. 97. — Les questions écrites sant publiées à la suile du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit Celle publication, 
des réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un MIUIS., » 





QUESTION ORALE 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


5077. — 17 février 197. — M, Vahé expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement qu'un jeune ménaze, 
vivaut ave: les parents dans un logement insuflisant, à demandé à 
bénéfi'ier d'une atllribution de logement sur les conseils du ser- 
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A la discussion de l'ordre du jour législatif ainsi fixé : 

Examen, en deuxième lecture, des propositions de décisions 
sur quatre décrets pris en p de la loi du 23 juin 1956: 

Relatif aux conventions de longue durée pouvant être pas- 
sées avec certaines catégories d'entreprises outre-mer (n° 3901) ; 

Aulorisant et réglementant la création d'acticns de préférence 
dans certaines sociétés d'outre-mer (n° 389%) ; 

Relatif aux sociétés financières pour le développement des 
territoires d'outre-mer (n° 389%) ; 

Portant création d'un fonds de soutien des textiles des terri- 
tuires d'outre-mer (n° 389%5). 

Discussion : 

En deuxième lecture, du rappo:t repris sur les propesitions 
de loi précisant le statut professionnel des représentants, voya- 
geurs et placiers (n° 215, 3807, 3%0); 

Du projet de loi portant ecréati n, à Lyon, d'un institut natio- 
pal des scrences appliquées (n°* 3206, 3589) ; 

Du projet de loi, du rapport repris et des propositions de 
lon et de “ésolution de M. Pébellier, de M. Ulrich, de M. Paquet, 
de M. Soulié tendant à favoriser le règlement des conflits collec- 
tifs dé travail (n°* 2776, 1007, 2393, 2479, 2694, 1329, 1330, 
2061, 3707) ; 

Du projet de loi tendant à modifier l'article 23 du livre 1* 
du corde du travail (n°* 3149, 36N7); 

De la proposition de loi de M. Mignot tendant à la modifi- 
cation de l'article 103 du livre IV du code du travail, en vue 
d'une répartition plus équitable des frais de fonctionnement 
des conseils de prud'hommes (n° 1324, 2546, 3978); 

Des propositions de loi de M. Guy La Chambre et de M. Maton 
tendant à moditier l'article 47 a du livre 1° du code du travail 
relatif au privilège exceptionnel de la fraction insaisissable 
des salaires (n°* 126N, 2720, 3686) ; 

Du projet de loi et du rapport repris tendant à modiäer le 
statut des travailleurs à domicile (n°* 2863, 818, 3303, 3960); 

En deuxième lecture, du p'ojet de loi sur la responsabilité 
du transporteur au cas de transport aérien (n° 3311); 

De Ja Er de loi de Mme Degrond tendant à la pro- 
tecilim des enfants contre l'alcoolisme (n°* 2783, 3052, 3959, 
379, 3N22, 2933) ; 

. . . * . e, 

Du rapport repris sur la proposition de loi tendant à l'assai- 
nissement des conditions d'exploitation des entreprises gazières 
hon hnaätionalisées (n°* 1876, 3466) ; 

De la proposition de résolution de M. Montalat tendant à 
Inviter le Gouvernement à obtenir que la création d'une com- 
mission internationale d'enquête sur les crimes contre l'huma- 
hité soit inscrite à l'ordre du jour de la prochaine session de 
l'Organisation des Nations Unies (n° 3255, 93914) ; 

Du rappot repris sur la proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à refuser le massif des Trois-Pignons, 
en forêt de Fontainebleau, «aux autorités militaires et à conser- 
ver intégralement la forêt de Fontainebleau au patrimoine tou- 
ristique national (n° 827, 2942); 

De la proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant, à 
litre exceptionnel, à réduire les fermages de 20 p. 100, à 
accorder un moratoire pour le payement des fermages et 
à assurer aux métayers le droit de prélever la quantité des 
produits nécessaires à leur subsistance avant tout partage 
(n°s 779, 1411, 2674, 2091, 3358) (suule); 

De la pus de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à 
rendre obligatoire l'installation d'un dispositif d'ouverture 
automatique dans les immeubles affectés à l'habitation (n° 119, 
23 

De la proposition de résolution de M. Goussu tendant à inviter 
le Gouvernement à reporter jusqu'au 1% ce 1958 la possi- 
bilité, pour les sociétés de capitaux, de bénéficier du régime 
de faveur prévu par le décret n° 55-594 du 29 mai 1955 (n° 3621, 
3731) (le rapport conclut à une proposition de loi) ; 

Du rapport repris sur la proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à envisager pour 1953 et tous les deux 
ans à partir de cette date la création de « Jeux de l'Union fran- 
caise » permettant d'établir des compétitions sportives régulières 
entre les différents Etats et territoires de l'Union française 
(n° 822, SN). 

% D'inserire en tête de l’ordre du jour du mardi 5 février 1957, 
après-midi, la discussion des propositions de résolution de 
M. Jarrosson et de M. André Morice tendant à apporter une aide 
aux Français de Tunisie et du Maroc (n° 3108, 3283, 3987); 

D'inserire en tète de l'ordre du jour du mercredi 6 février, 
après-midi : 

La question orale hors tour de M. Dronne sur les méthodes 
employées à l'égard de certains Français musulmans d'Algérie 
résidant en France métropolitaine ; 





La question srale hors tour de M. Robert Bichet sur la situa- 
tion des militaires du contingent. = 

D'inserire en tète de l'ordre du jour du mardi 12 février, 
matin : 

L'examen, en 2° lecture, des propositions de décisions sur 
5 décrets pris en application de la loi du 23 juin 1956: 

Relatif aux sociétés mutuelles de développement rural dans 
les territoires d'outçe-mer (n° 3898) ; 

Relatif à la commission supérieure des caisses d'épargne en 
ce qui concerne les territoires d'outre-mer (n° 3S97); 

Rendant apphcable dans les territoires d'outre-mer, au Came- 
roun et dans la République autonome du Togo, certaines dispo- 
sitions de la législation métropolitaine relatives aux sociétés à 
responsabilité limitée (n° 3899) ; 

Relatif au placement des fonds des caisses d'épargne des terri- 
toires relevant du ministre de la France d'outre-mer (n° 3896) ; 

Modifiant et complétant la loi du 24 juillet 1867 sur les socié- 
tés, telle qu'elle a eté rendue applicable dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et dans la République autonome du 
Togo (n° 3%00) ; 

La discussion : 

En 2° lecture, de la proposition de loi relative aux concours 
de médecins des hôpitaux de Paris, complétant l'article 730 
du code de la santé publique et réglementant l'ensemble des 
concours hospitaliers (n° 2753, 3825) ; 

Du projet de loi, adopté par le Conseil de la République, 
modifiant divers articles du code rural relatifs à la péche flu- 
viale (n° 2422, 3657). 

En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires insérées au 
compte rendu in ertenso sous la rubrique « Inscription d'affaires 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat ». 





NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. André Marie à élé nommé rapporteur de la proposilion 
de résolution (n° 3108) de M. Jarrosson tendant à inviter le 
Gouvernement à affecter par priorité aux besoins des Fran- 
çais de Tunisie et du Maroc les fonds destinés par le budget 
français à ces deux Etats, en remplacement de M. Vassor. 


M. Mutier à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 3808) de M. Jean-Paul David tendant à inviter 
le Gouvernement à proposer à l'Organisation des Nations Unies 
une méthode nouvelle de règlement des conflits. 


M. Devinat à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 1479) autorisant le Président de la République à ratifier 
la convention sur la nationalilé conclue entre la France et 
l'Etat du Viet-Nam, dont l'examen an fond a été renvoyé à 
la commission de la justice et de législation, 


M. Devinat à élé nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 2179) autorisant le Président de la République à 
ratifier les accords judiciaires conclus en 1953 et 1954 avec 
les Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la justice 
et de législation, 


M. Naegtlen à élé nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de résolution (n° 3837) de M. Guy Desson et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à sou- 
mettre à l'Assemblée générale un projet de rachat de la 
société « Images et son », dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission de la presse. 





FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Arbogast à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3638) de M. Jean Cayeux tendant à étendre aux titulaires 
de la carte d'économiquement faible et aux bénéficiaires de 
l'aide médicale non hospitalisés le bénéfice des allocations de 
tabac et de cigarettes à prix réduit prévu par la loi du 
16 avril 1895 pour certains pensionnaires des établissements 
hospitaliers. 


M. Prisset à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3875) de MM. Roclore et Prisset tendant à modifier l’ar- 
ticle 1* du code des débits de boissons et des mesures de 
lutte contre l'alcoolisme (classification des boissons). 
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INTÉRIEUR 


M. a été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 3739) tendant à instituer un régime particulier de retraites 
en faveur des personnels actifs de police. 


M. Barbot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3753) de M. Ramette et plusieurs de ses collègues tendant : 
1° à doubler pour l'année 1957 les taux des redevances com- 
munale et «départementale des mines sur le charbon fixées 
par l'article 25 de la loi n° 53-1308 du 31 décembre 1955; 
2 à substituer, auxdites redevances, un impôt ad valorem 
à partir du 1% janvier 1958. 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M, Dejean à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 3557) 
portant modification de certaines dispositions de la loi du 
6 janvier 1950 en ce qui concerne le statut du Conseil écono- 
mique. 


M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 3585) de M. de Chevigné tendant à permettre l'application 
du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 modifié, sur les 
baux commerciaux, aux locaux accessoires dans lesquels les 
commerçants non sédentaires entreposent leurs marchandises 
et leur matériel. 


M. Lacaze à élé nommé rapporteur du projet de lui (n° 3743) 
adopté par le Conseil de la République modifiant le décret du 
18 avril 1939 fixant le régime des matériels de guerre, armes 
et munitions. 


M. Isorni a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 3764) de Pflimlin tendant à ouvrir un nouveau délai pour 
l'application de l'acte @it loi du 2 novembre 1941, relatif à 
la légitimatior des enfants dont les parents se sont trouvés, 
en raison des circonstances de guerre, dans l'impossibilité de 
contracter mariage. 


M. Michel a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{ne 3782) de M. Michel et plusieurs de ses collègues tendant 
à fixer les revenus au-dessous desquels ne pourra s'exercer 
l'action contre les personnes tenués à l'obligation alimentaire 
à l'égard d'hospitalisés, de malades mentaux ou de bénéficiai- 
res d'une loi d'assistance. 

M. Lacaze à été nommé mg Tr du projet de loi (n° 3791) 

é 


adopté par le Conseil de la République, modiliant l'article &l 
(1°) du code pénal. 





MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Febvay à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 2709) 
sur l'exercice de la profession de marin. 


M. Guitton à élé nommé rapporteur du projet de loi (n° 3086) 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier 
la convention internationale pour la prévention de là pollution 
des eaux de la mer par legs hydrocarbures, signée à Londres 
le 12 mai 1954. 


M. Bonnet à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3511) de M. Christian Bonnet et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l'article 13 de la loi du 4 décembre 1913 
réorganisant le Crédit maritime mutuel. 


M. Bonnet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3704) de M. Léger et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier j'artiele 15 de la isi du 4 décembre 1913 réorganisant 
le Crédit maritime mutuel. 


M. Denvers à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(u° 3787) de M. Le Strat et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l'article 8 de la loi du 12 avril 1941 relative au 
régime des pensions des marins. 





PRODUCTION INDUSTRIELLE ET ÉNERGIE 


M. Gautier-Chaumet à été nommé rapporteur pour avis du 
projet de loi (n° 370) concernant diverses dispositions rela- 
lives au Trésor, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission des finances, 








RECONSTRUCTION, DOMMAGES DE GVERRE ET LOGEMENT 


M. Schaff à été nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 3568) de M. Pflimlin tendant à étendre le bénéf ce des dis- 
positions de l'article 7 de la loi n° 56-780 du #4 août 1956 
relatives aux indemnités immobilières des sinistrés, aux per- 
sonnes reconnues invalides, par application de la loi du 2 août 
1949. 

M. Jean Guitton à clé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 3733) de M. Titeux et plusieurs éle ses collègues 
tendant à modifier la loi n° 46-2389 du 28 octobre 194€ sur les 
dommages de guerre. 

M. Nisse à été nomimé rapporteur de la proposition de :oi 
(n° 3358) de M. Quiuson tendant à mod fier la loi n° 46-2389 
du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre. 





SUFFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSTITUTIONNELLES, 
REGLEMENT ET PEFITIONS 


M. Paul Coste-Floret à été nommé rapporteur de la 2e rer 
de résolution (n° 3X2) de M. Paul Coste-Floret et plusieurs de 
ses collègues tendant à décider la revision des articles 13 et 45 


. de la Constitution et à joindre cetle revision à celle actuelle- 


ment en cours. 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Duquesne à élé nommé rapporteur de la propositon de 
résolution (n° 37%4) de M. Duquesue tendant à invuer le Gou- 
vermement à apporter aux dispositions du décret n° 52-1263 
du 27 novemb:'e 1952 un cerlain nombre de modifications des- 
linées à améliorer le fonctionnement des services médicaux 
du travail. 

M. Robert Coutant à 6l: nommé rapporteur pour avis du rap 
port (n° 3466) sur le rapport repris (n° 1876) sur la proposi- 
lion de los tendant à l'assainissement des conditions d'exploita- 
tion des entreprises gazières non nationalisées, dont l'examen 
au fond a été renvoye à la commission de la production Imdus- 
trielle et de l'énergie. 

Mme Rose Guérin à élé nommée rapporteur pour avis de la 
proposition de oi (n° 2388) de M. Lucien Begoun et plus'eurs 
de ses collègues tendant à faire bénéficier de certaines mesures 
sociales les anciens déportés et internés qualiiés par les lois 
n° 48-1251 du 6 août 1948, et n° 48-1404 du 9 septembre 1948, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
pensions. 

M. Cormier à élé nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 3%30S) de MM, Quinson et Bernard Lafav 1enuant 
à faire bénéficier l'épouse d'un vieux travaileur retraité du 
droit à un voyage aller et retour par an, au tarif des congés 
pavés, dont l'examen au fond à été renvoxé à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. 
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REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 1er FEVRIER 1957 
(Application des articles 93'et 97 du règlement.) 
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Les questions doivent étre très sommairement rédigée$ et ne 
contenir aucune impulation d'orire personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. y» 

« Art. 97. — Les questions écrites sant publiées à la suite du 
compte rendu in exten-o; dans le mois qui Suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également ÿ étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdt de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supmémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut cexrcéder 
un MIS. » 





QUESTION ORALE 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


5077. — 17 février 147, — M, Vahé expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement qu'un jeune ménace, 
vivant ave: les parents dans un logement insuflisant, a demandé à 
bénéfi‘ier d'une allribution de logement sur les con<eils du ser- 
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Vice 19, rue du Cardinal-Lemoine, à Paris. L'intéressé à trouvé un 
logement vide, inoccupé depuis un mois, et comme convenu la 
signalé audit service qua l'a attribué à un autre bénéficiare, MN lui 
demande: fe s'il est normal que l'on se moque ainsi a'un jeune 
Francais en le frustrant d'un local qu'il avait troumé iui-mème; 
2 s'il n'v a pas eu faute de la part du service, soil an moment où 
il à prom's un logement à l'intéressé, lui en indiquant mm, soit en 
attribmant celui-ci à un autre demandeur; 3° queile san:tion encourt 
celui qui à commis celle faute 


+ © + 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESILENCE DU CONSEIL 


5078. — 1er février 1957, — M, François Bénard (Hautes-Alges), 
deinunde à M. 16 president du Conseil : :! et exact qu'un directeur 
de cabinet ministérie: à envoyé à ses services, en fin d'anmee bLud- 


gélaire, une cir'ulaire pour les inviter à efflecluer rapidement des 
a bats de voitures automobiles d'une marque nommément et dis- 
Cruminatoirement désignée; et dans l'affirmalive, quelles sont Îles 
mesures inisagées pour éviler que pareils faits ne se reprodyi- 
scnl. 





5079. ler février 1957. — M, Bone demande à M. le président 


du Conseil si: e<t luzique que sot représenté à l'Assemblée de 

l'Union française, le groupe communiste qui milite ouvertement 

pour l'abandon desserritoires d'outre-1a0r, alors que se trouve exclu 

de celle méme Assemblée, en violation de l'arlicle 66 de la Cons- 

Uitution et des articles 10 et 11 de la Joi organique du 27 octobre 
F. 


191€ modifiée, le groupe LU. F. dont l'action tend au maintien de 


l'Union francai 





508). ter féirer 1957, — M, Chêne demande à M. le président 
du conseil: 1° les raisons pour ;esqueses la loi n° 55-102 du 9 avril 
195%, portant titularisation des assistantes sociales des administra- 
tions de l'Elat et adjcintes d'hygiène s'olaire, n'est pas appliquée 
alors qu'aux termes de l'artic'e k de celte loi un règlement d'admi- 
nistralion publique devait intervenir dans un délai de deux mois 
de sa promuigation, et que le projet de décret destiné à fixer, €n 
application de ïiadile joi, tes modalités de titularisation des assis- 
tantes sociales à éfé transmis le 2 mars 19356 à la présidence du 
conseil; et au minisière des affaires économiques et financières pour 
examen et avis: 2e les mesures qu'il ’omple prendre pour que 
la tilularisation des personnels intéressés intervienne sans tarder. 


FONCHON PUBLIQUE 


5081 — tr février 1957. — M, Giacobbi : \pose à M. le secrétaire 
d'Eiat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique 
qu'un fonclisnnaire en dispomibililé pour convenances persomielles 
depuis fin 1957, a soliicilé son admission à retraile proportionnelle 
à jouissance difféme (66 ans, en applh'ation de la loi n° 55-326 du 
S avrit An, article L 6 (1e) du code des pensions, Ce fonctionnaire 
a élé informé que sa pension sera déterminée sur les é'éments 
suivants: indice 226, pourcentage ©3 p. 100, mais nest pas encore 
en pos ssion Ge son brevet de pension. Par ailleurs, cet ex-fon:- 
tionnaire, ancien lieutenant F, F, L homonogné, Croix de guerre, 
invalide 50 p, 100, bénéliciaire de ia légisiatiun sur les emplois ré- 
servés, à été nommé par arrèté du 21 sepembre 1956 — prise de 
service le 17 décembre 1956 — dans une autre administration de 
l'Etat, à l'indice 140, I lui demande: A) 1e ce fonctionnaire peut-il 
renoncer à la rctraile proporlionnele el faire élat de ses services 
üdimainistralis dans sa nouvelle administration. Cc'ie-ci ne dGevrait- 
elle pas alors lui attribue: l'indice égal ou à défaut immédiaiement 
supcruur à 26 andi'e relenn par son ancienne admini<tralion, ou 
lui accorder l'indic: correspondant au service effe livement accom- 
pli, soit 1S ans plus es services militaires obligatoires; dans raflir- 
imalive, quels seraient: a) les délais de renonciation à pension pro- 
portennelle; b} <a siluation dans l'avancement d'é‘helons dans sa 
nouvelle adininistration, dont l'indice maximum de son emploi est 
20: NB) Si en possession de son brevet de pension dittéré à 60 ans 
(9261) peali lo cumuler sa pension et son traitement de fonc- 
tionnaire; 2e dans l'affirmalive aura-t-it droit à une autre pen-1o0n 
pour les services accomplis dans sa deuxième a&diministralion et 
cumuer ainsi deux pensions, ou devra-lil opter pour l'une des 
deux; 3° en cas d'option — obligatoire on volontaire — Îles servires 
rendus dans les deux administrations peuvent-ils se cumuler sur 
une seu'e pension, Dans ce cas, que: sera l'indice retenu pour !l& 


liquidatior 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


5082. — 1er février 1957. M. Bouxom demande 1 M, le ministre 
des affaires économiques et financières <i, en raison du recouvrement 
tardif des impôts dus au titre de l'année 1%, il ne pourrait accep- 
ter de reporter, à titre exceptionnel, du 13 février au 15 mars 1997, la 
date d'appicalion de la majoration de 10 p. 100 applicable au paye- 
ment du premier acompte provisionnel dû au titre de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques de 1957 et exigible le 931 jan- 
vier 197. 


me 





5083. — 1er [Gvrier 1957. — M. Cassagne allire l'atlention de M. le 
ministre des affaires économiques et f es sur le cas suivan!: 
deux immeubles se sont eflondrés dans une ville du Sud-Ouest par 
la faute d'un archilecte et d'un entrepreneur, Le tribunal civil, deux 
uns après la calastrophe, à condamné les deux hommes de Fart, 
sulidairement avec le propriétaire maitre de l'œuvre, à verser des 
dommages et intérèts ou des provisions aux victimes. Cependant 
en raison des cascades de responsabilité, le droit de condamnation 
de 1,60 p. 100 a été perçu trois à six fois sur ces provisions, Fina'e- 
ment un taux réel de 13,80 p. 100 à 27.60 p. 100 & été appliqué et 
perçu sur des sommes qui, malgré leur caractère de provision, 
risquent de n'être versées que dans plusieurs mois, voire des années, 
I lui demande : 1° s'il trouve normal que les victimes qui ont en 
général lout perdu et ont dû emprunter, doivent emprunter 
davantage pour verser au Trésor des sommes que ce der- 
nier aurait plus de facilité à recouvrer sur les parties défaillantes 
n'ayant subi aucun préjudice et largement assurées par des compa- 
gntes éminemment solvab'es; 2° s'il ne considère pas qu'il serait 
sruhailab'e de faire éludier par ses services un texte évitant que, 
dans les malières de responsabilités par accident, le droit de condam. 
nation ne soit perçu plusieurs fois sur une même somme; 3e s'il 
n'envisage pas de donner des instructions pour que, dans des cas 
semblables, les agents de l'enregistrement se contentent de prendre 
des garanlies réelles à l'encontre des parties pour sauvegarder les 
droits du Trésor et sou'ager les efforts des victimes: 4e si, au cas 
où ces instructions ne pourraient suffire à supp'éer la loi, il ne 
pourrait faire étudier et déposer un texte qui étendrait au cas envi- 
sagé le régime admis pour les jugements allouant une pension, 
une rente ou des dommages et intérêts en matière d'accidents 
corporels (artic'e 17:07 du code général des impôts); les mesures 
existant actuellement (assistance judiciaire) se révélant nettement 
lusuffisantes, 


— 





5084. — {er février 1957. — M. Kiock expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières qu'en applicalion de l'article 23 
de la loi n° 52-132 du 28 avril 1952, re:alive au statut du personnel 
cunununal, le conseil municipal de Strasbourg a décidé, à l’unani- 
mité, dans sa séance du 13 décembre 19534, d'attribuer au personnel 
municipal une prime de rendement, l'aitribulion de celte prime 
devant être faite suivant la procédure antérieure à l'application du 
statut, en attendant la constitution du comité paritaire national qui 
doit permetltre l'application de la nouvele procédure. Etant donné 
que ce budget n'a fait l'objet d'aucune opposition des autorités de 
tuteïle et a été accepté, notamment, par le trésorier-payeur général 
du Bas-Rhin, il lui demande si ce dernier est en droit de refuser 
l'acheminement des mandats de parement de ladite prime. 





5085. — er février 1957. — M. Albert Schmitt demande à M. le 
ministre des affaires économ et financières quel est le montant 
de l'aide accordée à la batellerie française pour l’année 1957, celle 
aide, conformément aux engagements pris devant le Par.ement 
devant être équivalente à l'effort consenti pendant l'année 16, 
comple tenu des modiliçations fiscales intervenues dans ce sècleur 
économique. 





£086. — 1er février 1957. — M, Vigier demande à M. le ministre 
des affaires économiques et s'il comple examiner ia pus- 
sibililé de reporter au 15 mars prochain la date limite du verse- 
ment du nremier tiers provisi-nnel, actuellement fixée au 15 février. 
l'e nombreux contribuables, en effet — V, R. P., petits indusirie!s, 
crmployés rmêmes — ont élé durement touchés par les restriclions 
de carburant; leur chiffre d'affaires à baissé très sensiblement et 
chacun sait que la période qui suit les fètes de fin d année est, 
elle-méme, peu favorable aux affaires, La mesure souhaitée permel- 
trait aux contribuables — dout ies impôts ont été pour la piuparl 
pavés aux environs du 13 janvier (celle année les rôes ont été 
établis plns tardy — de se libérer normalement, sans rlsque de se 
voir infliger des pénalités de r'lard. 





AFFAIRES ETRANGERES 


5087. — {er [évrier 1957. — M. de Bailliencourt demande à M. le 
ministre des affaires étrangères des précisions sur les mesures que 
compre prendre le Gouvernement et sur l'élat actuel des négocia- 
tions qu'il a entreprises: d'une part, pour consacrer la propriété de 
la Compagnie universelle du canal de Suez sur ceux de ses avoirs 
qui, situés hors d'Egypte, ont échappé à la saisie par les autorités 
égvpliennes; d'autre part, pour que soit rapidement réparé le grave 
‘réjudice causé à l'épargne française, directement intéressée par 
a nationalisation de la Compagnie universelle et notamment pour 
que les reselles encaissées lors de la réouverture du canal, soient 
affectées, par préférence, à la réparation de ce préjudice. I est 
rappe'é que le Gouvernement britannique a officiellement pris posi- 
lion à ce sujet. 





ACRICULTURE 


5088. — 1° février 1957. — M. Courrier demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l'agriculture s’il compte prendre des mesures afin que, 
our les denrées dont le prix est fixé pour un an (en particulier 
ha. betteraves, maïs), cette fixation soil faite dès la seconde quin- 
zaine de septembre, et que soil bien spécifié qu'en vue du règle- 
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ment des fermages, le prix à 1elenir pour telle ou teile denrée 
s'étab'it à x franes, le quinial ou la tonne; ce qui permettrait 
d'éviter les liliges S'élevant souvent entre preneurs et bailleurs, 
par suli'e d'une publication trop tardive des prix fixés: 23 décembre 
194 pour la campagne 1%1-1%5, 4 novembre 1955 pour la cam- 


pagne 1955-1956. 





5089. — 1er février 1957. — M. Courrier demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriouttare s'il est exact qu'actuel'ement nous somunes 
cbligés d'importer du suere — et combien — pour reconstituer notre 
sloek et assurer des expéditions promises au Maroc ; et, dns l'aftir- 
malive, s'il n’eslime pas dangereux de fixer à l'avance, le prix du 
quintal de betteraves 1957 À 4.700 franes, qui est le mème depuis 
trois années, aors que lout a augmenté pour le cultivateur qui aura 
tendance à diminuer la superfirie réservée aux belleraves indus- 
trielles, d'où déficit dans la production du sucre. 





5090. — 1er février 1957. — M, Courrier demande À M. le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture: 1° la nomenciature des conmmunes du 
département de i’Aube non encure é:ectriflées a) totalement, b) par- 
tiellemsent; 2° Je montant de, créjits accordés, à ce titre, chaque 
année, depuis 1950 jusqu'en 19356, et ceux prévus en 1%:; 9e le 
montant des travaux qui restent encore à réaiser, 





5091. — 1er février 1957. — M. Courrier demande à M. le secré- 
faire d'Etat à l’agricu : lo la nomenclature des communes du 
département de l'Aube "non desservies en eau polable; 2e :e mon- 
tant des crédits accordés, à ce titre, chaque année depuis 1950 jus- 
qu'en 1956, et ceux prévus pour 1937; 9° le inontant des travaux 
qui restent encore à réaliser. 





5092. — 1% février 19557. — M. Davoust expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture qu un ariisan a obtenu du crédit agricose, en 
19w, un prèt d'équipement de 2.800.000 francs ur 15 ans. Or, l'in- 
téressé a subi des dégâts importants du fait d'inondalions en 1%? 
(3.800.000 francs) et en 1955 (1.700.000 francs), ainsi que des ge;ées 
de février 195%, ce qui à rendn le payement des annuités trés difti- 
cile. Cependant, à ce jour, es annulés prévues ont élé réglées, il 
reste seu:ement dû 232.000 francs d'intérêis de retard. IL lui demande 
s'il ne serait pas équitabue devant ces caiamilés successives el 
l'effort accompli par l'intéressé pour faire face à ces engagemenis, 
de lui accorder la remise des intérêts el pénalités de relard. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


5093. — tsr février 1957. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre: 1° si le 
décret en cours d'élaboration destiné à se substituer au décret 
n° 50-1590 du 29 décembre 1% relatif au statut particulier des fonc- 
tionnaires des services extérieurs du ministère des anciens com- 
baïftants et victimes de guerre (Journal officiel du 30 décembre 
4950, page 19597) meintient la disposition, prévue à l’articie 3, para- 
graphe 2? du décret n° 50-1599, aux termes de laquelle « les délégués 
adjoints sont recrutés au “oncours parmi les secrélaires administra- 
tifs des services extérieurs dudit mini<tère et parmi les rédacteurs 
dei offices départementaux, scus réserve de unir au moins *in] 
ans de services civils effectifs dans leur corps » (aucune condition 
d'âge pour les secrétaires adininistralifs des directions interdépar- 
tementales des anciens combattants et victimes de guerre et pour 
les rédacteurs des offices départementaux des anciens combattants 
et victimes de guerre! : 2 si le décret n° 53-124 du 29 janvier 19%» 
(Journal officiel du 20 janvier 1955, page 1091) ne geut être modifié 
afin de permettre aux secrétaires administratifs en fonction dans les 
offices départementaux de se pré-enter, quel que soit ‘eur âge, aux 
concours normaux en vue de ia nomination de serrélaires généraux 
adjoints des offices déparlemenmiaux (suppression de la condition res- 
trictive d'âge prévue à l'article 6, poragraphe n° 2 du décret 
n° 53-121 précité). 


5094, — 1er février 1957. — M. darrossoon expose à M, le secrétaire 
d'Etat au budget: que le décret n° 51-910 du 1: seplembre 1954 
concernant les fusions de sociétés a remplaré respectivement Îles 
dates d'application des fer janvier 1956 et ter janvier 197 par celles 
des fer janvier 4957 et fer janvier 1958, et lui demande: 1° si, par 
voie de conséquence, s'est trouvée reportée à la transmission subsé- 
auente, la perception de la taxe de première mutation pour les 
apports à titre onéreux résultant d'une prise en charge du passif 
de la société absorbée, ce qui était prévu par l’article 12 du décret 
du 30 juin 1952: 2 au cas nù ceite taxe aurait été indûment perçue, 
si elle est restituable, et dans quel délai à partir de la perception. 





5095. — 17 février 1957. — M, Privat expose à M. le secrétaire 
d'Etat au l'intérêt que présenterait pour le bon fonclionne- 
ment d'un grand nombre de budgels locaux, le report de l'applica- 
lion de la ente calculée suivant les nouveaux tarifs. 

Il lui demande s'il compte prendre des dispositions particulières 
en faveur des commerçants non sédentaires qui sont soumis à 
une patente pale et à une patente par localité, ce que repré- 


sente quelque fois une patente par marché 








5096. — 1°" février 1957. — M. Roger Roucaute demande à M. le 
secrétaire d'Etat au : 40 s'il est exact qu'un récoltant exer- 
cant par ailleurs la profession de débitant de boissons doit acquitter 
les droits de circulation sur la totalité de sa récolte en vin, y com- 
pris Sur sa consommation familiale; 2° si, en application des arti- 
cles 441 et 501 dn code général des impôts, le récoltant susmen- 
tionné a le droit de transporter les quantités destinées à sa consom- 
mation familiale sans acquitter les droits de circulation. 





5097. — 1er féévrier 1957. — M, Tixier-Vignancour expose à 
M. le secrétaire d'Etat au budget, le cas suivant: un teriain de 
9.859 mètres carré: à été acquis par acte nolarié des 9 et 2% fé: 
vrier’ 1924, et à fait l'objet d'un lotissement ayprouvé par arré.é pré- 
fectoral du 2 mars 1%. Une grande purtie en a été vendue antérieu- 
rement au 1 février 1911. Une parcelle isolée de 633 mètres carrés 
a été vendue par acle du 2? mars 1953, celle jarcelle ayant été wbli- 
galotrement dissociée du lotissement ancien de 1935, tant qu'un plan 
d'urbanisme le réservant au passage d'une rite n'a pas été r'urmé, 

Le surplus du terrain, soil 2.433 mètres carrés a été vendv en blor, 
par acte du 12 juiliet 1956, car pour le vendre par parcelles ji fai- 
lait un nouveau jotissement qui n'a pas élé réalisé .n raisin des 
frais à engager. Le terrain a été vendu en bloc à un prix plus 
bas. 1 lui demande si l'administration de l'enregistrement est en 
droit de réclismer la taxe sur le chiffre d'affaires des lotissements: 
1° alors que le terrain a été acquis en 1924; 2° qu'il n'v à pas eu 
vente par lots pour les deux dernières réalisations pour les raisons 
indiquées, les condions du lotissement de 1935 étant réfourmées, 





5098. — 1° février 1957. — M. Viallet, rappelant à M. le secré- 
taire d'Etat au badget la législation en vigueur, dans les partazes 
d'as’endants faits par acte entre vifs et entrant dans es prévisions 
des articles 1055 et suivants du code civil, comportant altribution à 
l'un des copartageants d'une -xploitalion agrirole unique, Ini expose 
le cas de deux époux ne possédant qu'un droit de nue propricté sur 
une exploitotion agricole, l'usufruit appartenant à une tierce per- 
sonn®., 1 lui demande si l'exonération dn droit de eoulte zera appli- 
cable au cas de donation-partage portant sur la nue proprité de 
celle cxploilalion, loules autres condilions requises élant remplies. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


5099. — 1er février 1957. — M. Chêne demande à M. le min'stre de 
la défense nationale et des forces armées quel est 1e nonrbre ue 
Militaires, soldats, eous-officiers, officiers, originaires du départe- 
ment du Loiret: a tués ou décédés par suite de malatie: bi di<pa- 
rus; €) blessé: au cours des années 19%54, 195% et 1956 el jusqu'à ce 
jour au cours des opéraliuns en Afrique du Nord. 





5100, — fer février 1957. — M. Courrier demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées si les militaires, n ser- 
vice en Afrique du Nord, et ayant eu un frère ou un bean frère 
décédé en servire au lué dans ces régions, ne peuvent recevoir une 
affectation dans la métropole, de façon à limiter les risques de 
pertes de plusieurs hommes jeunes dans une méme famil'e et à ne 
pas y aggriaver une crucle douleur par une nouvelle disparition. 





5101. -- fer jévrier 1957. — M. Courrier demande à M. le m.nistre 
de la «éfense nationale et des forces armées que!s sont, a-'uelle- 
ment, les délais de relour aux familles des aflaires personnelles des 
Militaires métropolitains tués cu décédés en Afrique du Nord, ainsi 
que lez délais de transport des corps de ces militaires du lieu de 
leur première inhimation au lieu de leur -epultnre définitive en 
métropole, 2t s'il n'eslime pas indispensatle et humain que toutes 
er svicut prises pour que ces délais soicnt les pus courts 
possibles. . 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


E102. — 1er février 1957. — M, Thamier demande à M. le ministre 
d'Etat chargé de l’education nationale, de la jounesse et des sports: 
4° s'il est exact qu'on exige des ispecteurs primaires exerçant 
en Algérie un Séjour minimum de 3 ans dans les d'parteme ni 
d'Algérie pour leur nomunalion en méiropoe, sauf circonstances 
exceptionnelles; 2° dans l'affirmative, quel est le texte réslementaire 
instituant cette disposition; 3° si les « circonsiances exceptinnel- 
les , re RE enquête pour les postulants, avant que les 
conc'usions de cette enquête sen s à l'aoppréciali *s »{N- 
Lo durs 1 t portées à l'apprécialiun des mem 
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5403 — 1er février 1957. — M. Viallet demande à M. le ministre 
d'Etat chargé de l'éducation nationale, de ta et des sports: 
4e les raisons pour tesquelles les éludiants suivant les cours de 
l'Institut des hautes études de l'intergrétariat, établissement uni- 
versilaire dépendant de son département, ne bénéficient plus depuis 
cette année scolaire de la sécurité sociale, de la muiuel'e des 
étudiants, des restaurants universitaires et des abonnements banlieue 
8. N. C, F,; 2e les mesures qu'il compte prendre pour remédier 
à cet élat de fait particulièrement préjudiciable aux intéressés. 





INTERIEUR 


56104, -— 1er février 1957, — M, Mouton expose à M. le ministre 
de l'intérieur que ja loi n° 51-511 du 7 juin 1951 a modifié certaines 
dispositions de la loi du 3 septembre 1917, déjà modifiée par la 
loi du 22 juiliet 19:8 et relative au dégagement des cadres de magis- 
traits, fonclionnaires et agents civils et militaires de l'Elat, mais 
que celte Joi n'est pas encore applicable au personnel communal 
Et départemental, aucun règlement d'administration pub:ique 
n'étant intervenu dans ce sens alors qu'antérieurement la législation 
sur le dézagement des cadres des fonctionnaires avait été étendue 
aux nJents des collectivités locales. 11 Ini demande les mesures 
qu'il compte prendre pour rendre app'icabies à ces agems les di<po- 
sitions de ja loi n° 51-711 du 7 juin 1951. 





SANTE PUBLIQUE ET PFOPULATION 


5105. ler février 1957, — M, Chêne demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la sante publ'que et à la population: !° quel est le nomurs 
de malades pensionnaires à l'établissement psychothérapeulique de 
Fleury-les-Aubrais (Loiret): a) au pensionnal; b) au service psythia- 
trique ; €) au service pour enfants anortmaux (école de perfectionne- 
ment); d) à la maison de santé pour dames; €) au service ouvert 
pour hommes et femmes; 2° quel et le nombre d'employés dans 
cet élah:issement: 4a) personnel soignant: b) infirmiers et inlir- 
mières; €) personnel d'entretien et atministratif; 3e quel est le 
rombre de médecins permanents atlachés à l'établissement; 1° quel 
esi le prix de la jourme en vigueur par service. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5106. — fer février 1957, — M, Botcary-Monsservin demande à 
M. ie socrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociae si un 
agriculteur possédant une camionnelle de 1.000 kg etfectwant 


exclusivement des transports d'animaux, à titre gracæux, pour le 
couple de ses voisins, sous couvert d'une carte dé transporteur 
rural, peut Ctre assujetti pour la période incluse entre le #7 juillet 
1952 et ïe fer février 135 au payement de la demi-cotisalion à !a 
caisse de retraile des commerçants et indnstriels, alors qu'il ne 
fait absolument aucun acte commercial ‘ ne perçoit auneune rede- 


vance — «a profession exclusive élant celle d'agriculteur les 
transports élant effectués uniquement pour rendre service à des 


voisins qui ne peuvent bénéficier, par ailleurs, d'aucun mode de 
transports publics. 





+107. 1er février 197. — M. darroston demande à M. le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale -i la sécurité sociale 
est en droit de poursuivre et d'exécuter des redevables de colisa- 
tions patronales quand les difficultés de trésorerie ont pour cause 
le retard apporté par l'Elat à régler le montant des travaux exé- 
cutés pour son comple, y compris le blorage de garantie institué 
var la circulaire n° 55136, émanant de M. le ministre de la recons- 
ruction et du logement, 





4108. fer [fvrier 1957, — M, Bernard Paumier signale à M le 
secrétaire d'Eilat au travail et à la sécurité sociale le cas d'un 
vieux travailleur avant encore des enfants à charge el dont le 
total des ressources dépasse légèrement le plafond prévu par la 
loi du 3% juin 1%%6, instituant le fonds national de solidarité. I 
Jui demande si, comple tenu de sa siluation de famille, une déro- 
gafion ne pourrait pas être faite en faveur de l'intéressé afin qu'il 
puisse être admis au bénéfice de l'allocation supplémentaire, 


TYAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


5109. — 1er février 1957. — M, René Pléven, se référant à la 
réponse faite le 19 octobre 1956, à sa question n° 3075, dernande à 
M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et zu 
tourisme: 1° combien d'infractions aux arrêtés des 18 mars et 
3 novembre 1%, relalifs au transport de l'alcool méthylique et 
éthyiique, ont été constatées et sanctionnées, depuis la publica- 
tion de ces arrêtés au Journal ofliciel; 2e les mesures qu'il compte 
prendre pour oblenir que lesdits arrètés soient rigoureusement 
observés par tous ou, en cas d’impossibililé reconnue, rapportés 
dans les pus courts délais. 
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REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS EURITES 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


1571. — M. Alduy demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 

: de s'il est exact que le gouvernement précédent ait 

donné son agrément à un groupement financier américain pour 
l'imsortation, en plus du contingent et avec exonération: lotale de 
la taxe de péréquation, d'un lot de conserves et de jus de fruits 
d'une valeur de 550.000 dollars en provenance d'Amérique; 2° s'il 
et exact que cet e opération — qui causera un préjudice grave 
à la vie économique de plusieurs départements durement éprouvés 
par ailleurs — permettra la repris d'activité, au profit de ce même 
groupement, d'une societé en liquidation d'Aigues-Vives (Gard), 
apré te à yrerdre, en raison de l'importance des eapilaux investis 
et des moyens mis en œuvre, un essor qui concurrentera darge- 
reusement les petiles industries françai-es, (Question du 4 mai 1956.) 


Réponse. — Aucun groupe financier américain n'a été autorisé 
à inporter des U. S. A. en sus des contingents et aveë exonération 
totale de la taxe de péréquation un lot de conserves et de jus de 
fruits pour une valeur de 550.000 dollars. Par contre, à la demande 
de l'adminis ration, un groupe français s'est rendu propriétaire de 
la société L'Indusirie du jus de fruit, à Aigues-Vives (Gard), après 
avoir donné à l'administration judiciaire les garanties nécessaires à 
l'apurement du passif ét notamment de créance #0 de 
80 millions. En ce qui concerne l'importalion en France de pro- 
duits amérivains, la société L'industrie du fruit gourra uliliser un 
crédn de 100.000 dollars en deux tranches équivalentes, imputable 
sur les programmes d'importation 195% el 1957 pour des produits 
revendus en l'état sans subir de transformation. La société en cau-e 
est traitée de la même facon que les importaleurs tradilionnels 
suivant les conditions imposées pour ces opérations. Par ailleurs, 
pour facitiler la remi-e en route des fabrications de Findustrie des 
jus de fruils, il a été envisagé d'autoriser l’importalion, au moyen 
des disponibilités Efuc, du groupe français acquéreur, de jus de 
vamelemousse et d'ananas, de fruits au naturel et au sirop (à 
l'ex tusion d'ananas en tranches). (ete importalion serait a<sorlie 
des réserves suivantes: a) les produits en cause ne pourront éire 
revendns qu'après incorporation de travail et produits français; 
b) l'importation sera élalée sur prés de deux ans et demi. Getle 
opération, loin de causer ‘un préjudice aux dépar ements du Midi, 
doit apporter au contraire un supplément de travail et des possibi- 
lités d'écoulement aux produits agricoles de la région grâce à une 
production importante de jus de raisin, la fabrication de confitures, 
fruits au sirop, conserves de légumes que permelra l'important 
effort d'équipement entrepris. Seule une matvaise gestion de la 
so”tété et l'absence d'une trésorerie suffisante avaient amené à la 
faillite l’industrie du jus de fruits qui, en tout état de cause, reste 
sous capital entièrement français. 





4450. — M. Robert-Henry Muel demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques quelles ifnpérieuses raisons ont molivé le 
fait de l'introduction de 900 tonnes de fromage finlandais à un rix 
qui est inférieur de 2% à 35 francs au cours normal du marché, por- 
lant ainsi atteinte aux prix à la production à un moment où ils 
sont inférieurs à ceux de l’année dernière, tandis que les charges 
des agriculteurs sont notablement plus élevées. (Question du 17 dé- 
cembre 1956.) 

Réponse. — Une importation de 900 tonnes de fromages finlandais 
n'est en fait pas considérable puisqu'elle ne représente que 
1,20 p. 100 de la production française des fromages de même type; 
de sles celle importation constitue la réalisation d'un engagernent 
inscrit dans l'accord franco-finiandais du 28 mars 1956 et aurait 
dû, de loute manière, intervenir avant le 31 mars 1957. Au moment 
de J'importallon, le prix de revient en gros des fromages finlandais 
était, comte tenu de la douane, du même ordre de grandeur que 
le cours moven de l'emmenthal françuis E<t-Central, au pavillon 
des fromages des halles centrales de Paris, Pendant la deuxième 
quinzaine de décembre, malgré la présen-e sur le marché de fro- 
mages finlandais, ls cours des emrmenthals français ont marqué à 
Paris une progression de 20 francs par kilo qui les a portés à un 
niveau légèrement supérieur à ceux de l'année précédente à la 


mème époque. 





AFFAIRES SOCIALES 


4536. — M. Marcel Thibaud expo:e à M. le ministre des affaires 
sociales qu'en cas de maladies, la caisse autonome de sécurité 
sujale dans les mines refuse de prendre en charge les veuves des 
inineurs bénéficiaires, à la fois, d'une pension de reversion et 
d'une yension vieillesse de la sécurité sociale acquise en qualité 
de salariée. De ce fait, elles sont astreintes à une participation d'au 
moins 20 p. 100 aux frais médicaux et pharmaceutiques, ce qui 
constitue une injustice. 11 lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour faire bénéficier ces veuves de mineurs du régime le 
jus favorable. (Question du 20 décembre 19%.) en 1 


Réponse. — Lorsqu'un retraité est tilulare de plusieurs pen- 
sions, le régime auquel incombe la charge des preslations en nalure 
de l'assurance maladie est dé‘erminé selon les règles fixées par un 
aécret du 12 septembre 1%2. En particulier, si le retraité est titu- 
laire d'une pension acquise à titre personnel el d'une pension de 
réversion, ics prestations en nature soul dues par le régime de sécu- 
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rité sociale dont il relève du fait de la pension rémunérant ses 
services personnels. Il élait nécessaire, en eflet, de fixer des règles 
d'ordre général, s'imposant à tous les régimes de sécurité sociale, 
faute de quoi ceriains relraités risquaient de se voir rejeter par 
tous les régimes dont ns étaient suscep'ibles de relever. Quant 
aux règles adoptées sar le décret du 12 septembre 1952, elles parais- 
sent parfaitement normales et il n'était pas possible, en pratique, 
de donner aux intéressés la fa'ulté de demander des dérogalions 
individuelles. 11 est ajouté que, Gans le cas particulier visé par 
l'honorable parlementaire, l'intéressé urra demander chaque 
année à la caisse autonome nationale de ja sécurilé sociale dans 
les mines, 77, avenue de Ségur, Paris (7e), le remboursement des 
cotisations précomptées, au cours de l'année civile précédente, sur 
la pension de reversion særvie par cel organisme, 





AGRICULTURE 


3592. — M. Liante demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture de lui fournir, par département: 1° le nombre de propriétés 
achetées, depuis 1954, par des acquéreurs venant d'Afrique du Nord, 
ainsi que leur superficie totale; 2° la superfice de chaque parceile 
achetée par chacun d'eux et leur valeur déciarée à l'enregistrement ; 
3 Le est Ja moyenne des prix de vente des terres labourab'es 
en Haute-Garonne pour les années 1953, 1954, 1955, 1956. (Question 
du 19 octobre 1954.) 


Rénonse, — 19 el 2° Suivant les renseignements communiqués 
par M. le secrélaire d'Etat au budget, les actes d'acquisition de 
propriété immobilière n'indiquant pas, en règ'e générale, si les 
acquéreurs viennent ou non d'Afrique du Nord, il n’est pas possible 
de répondre aux questions pysées; la divulgation par le service de 
l'enregistrement de renseignements particuliers à certains redce- 
vables constituerait d'ailleurs une violation des dispositions ‘des 
articles 378 du c°de pénal et 242 dy code général des impôts rela- 
tives au secret professionnel; 3° il n'existe pas de statistique per- 
mettant de fournir les renseignements demandés par l'honorable par- 
lementaire. 





BUDCET 


1559. — M. Triboulet demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
quelies sont les voies de recours laissées aux functionnaires de l'Etat 
à qui la décision ministérielle du 5 avril 1943 leur accordant un 
glissement de classe (dont ils n'ont jamais eu connaissance oaffi- 
cieile) n'a pas été appliquée à ce jour et ce, tant du point de vuc 
gracieux que conlenticux. (Question du 5 mat 195%.) 


Réponse. — Aucune disposilion généra'e n’a prévu en 1943 un glis- 
sement de classe pour i'ensemble des agents de l'Elat; mais les 
pouvoirs publics se sont efflurcés, à l’époque, d'améliorer la situation 
des intéressés au moyen d’un certain nombre de mesures particu- 
lières de portée limitée. Il n'a, toutefois, été trouvé aucune trare, 
dans les archives du département, de la décision visée par l'hono- 
rable parlementaire. Certes, le 5 avril 1943, le directeur du personnel 
el du matériel, à l'époque, a proposé un projet de décision tendant à 
arnéliorer la situation de certains agents, notamment des régies 
financières, par la voie d'une accélération de leur avancement, mais 
le ministre n'a pas ratifié ledit projet et la décision en question ne 
devait, dès lors, jamais intervenir. 





1914. — M. Jean-Paul David expose à M. le Secrétaire d'Etat au 
budget qu'un médecin radiologue s'adjoint un ou piusieurs de ses 
cunirères de la mème spécialité qui utilisent en travaillant pour leur 
comple les locaux et les appareiis dont il dispose, Ces praticiens 
versent à leur confrère une redevance proportionnelle au tarif de 
responsabilité de Ja sécurilé sociale, destinée à couvrir les frais 
d'usage, d’entrelien, d'amortissement, d'assurances, ele., relatifs au 
matériel et aux locaux dont il s’agit. Etant entendu que celte pro- 
portionnalité se trouve en général correspondre au rapport des 
recelles brutes encaissées et du montant des charges ci-dessus, il 
lui demande: 1° si les redevances ainsi perçues peuvent étre assi- 
milées aux recettes proportionnelles (sic) proprement dites pour 
l'élablissement de l'impôt sur les bénéfices non commerciaux du 
Médecin radiologue comme constiluant le produit du prolongement 
de son activité normale, Dans l’affirmative, les sommes versées ne 
seraient pas assuiellies aux taxes sur le chiffre d’affaires et pres- 
tations de service: 2° si l’encaissement desdites redevances donne 
ouverture à la perception des droits de patente et éventuellement 
sous quelle rubrique; 3% si les solution envisagées pour le règle- 
ment des questions prévues aux paragraphes 1° el 2° ci-dessus 
demeurent applicables dans le cas où les redevances perçues entè- 
grent les sommes nécessaires destinées à assurer le renouvellement 
din matériel en usage, celte perception étant dans ce dernier cas 
génératrice du bénéfice fiscal égal aux sommes affectées à ce renou- 
vellement. (Question du ?9 mai 1956.) 


Réponse. — 19 Dans la mesure où il met ses locaux d'appa- 
reils à la disposition de eerlains confrères moyennant le payement 
de redevances, le contribuable visé dans la question doit être 
regardé comme se livrant à une aclivilé commerciale et le montant 
des redevances qu'il perçoit doit être soumis à la taxe sur les pres- 
tations de services au taux de 8,50 p. 100; les profits nets qu'il relire 
de cette activité doivent, le cas échéant, être soumis à l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques au titre des bénéfices industriels 
et commerciaux; 2° réponse affirmalive, sous réserve de l’applica- 
lion des règles prévues par les articles 1158 et 1468 du code général 





des impôts en ce qui concerne les patentables exerçant plusieurs 
me dans un mème local ou élablissement et remarque étant 
aile que les droits de patente dus par l'intéressé à raison de la 
location dont il s'agit devront être réglés par assimilation, suivant 
la procédure prévue à l'article 1452 du même code; 3° réponse affir- 
native. 





2064. — M. Pierre de Chevigné appelle l'attention de M, le secré- 
taire d'Etat au budget sur la situation dans laquelle se trouvent 
certains sous-officiers prisonniers de guerre qui se sont évadés et 
qui ont été imis d'office à la retraite au cours de l'année 192, pur 
application des dispositions qui avaient ramené à quinze ans la 
limite des services des sous-officiers. 11 Jui fait observer que les 
intéressés ont subi un grave préjudice par rapport à leurs cama- 
rades demeurés en captivité, du fait que, d'une part, on à refusé 
de prendre en considération, dans le décomple des servires <ervant 
à la 1iquidation de leur pension, la période comprise entre la date 
ae l'évasion et celle du 8 mai 1%5, date de l'armistice, et aue, 
d'autre part, ces sous-ofliciers n'ont pour la même période, bénéficié 
d'aucune majoration de services ou bonificaliogs pour cammagnes, 
alurs que les prisonniers demeurés en captivité ont eu droit à res 
bonifications et majorations. 11 lui demande s'il ne lui semblerait 
pas conforme à la plus stricte équité de prendre toutes décisions 
utiles afin que ‘etlte catégorie de militaires de carrière, prisonniers 
de guerre évadés puissent bénéficier de la qualité de prisennier de 
guerre pour la période comprise entre la date à laquelle ils ont été 
faits prisonniers de guerre et la date de l'armistice (8 mai 1945) 
avec attribution des divers avantages attachés à cette qualité et, 
notamment, avec prise en compte de cette périade comme services 
effectifs dans la liquidation de leur pension et attribution des boni- 
ticalions pour campagnes et majorations de services attribuées aux 
prisonniers. Ainsi les sous-officiers qui ont eu le courage de s'évader 
ne se trouveraient pas pénalisés par rapport à ceux demeurés en 
captivité et qui n'ont pas souru les inémes risques, (Question du 
23 juillet 1956.) 


Réponse, — L'attention de l'honorable parlementaire est tout 
d'abord appelée sur le fait que les militaires de carrière n'ont 
jamais bénéficié du régime des majorations d'ancienneté pour ser- 
vices de guerre institué par la Joi du 9 décembre 19:7, en ce qui 
concerne la guerre 1914-4948, et par la loi du 19 juiilet 1952, en ce 
qui concerne la guerre 1939-1945. 11 ne peut donc être question d'attri- 
buer le bénéfice de ces lois aux seuls sous-officiers de carrière qui, 
prisonniers de guerre, se sont évadés. Lorsqu'un militaire à été mis 
à la retraite après son évasion il ne ut bénéfi.ier de la prise 
en comple dans sa pension de la période comprise entre la mise à 
la retraite et la cessation des hostilités. A la différence du militaire 
demeuré en captivité, l'intéressé a perdu à partir de sa radiation des 
cadres le statut militaire et a, en conséquence, obligatoirement 
cessé d'acquérir des droits à pension militaire. La situation ne parait 
+ inéquilable par rapport à celle du sous-officier prisonnier dans 
a mesure où le mililaire évadé a pu acquérir des droits à pension, 
sont ar. titre de sort activité civile, soit du fait de ses services dans 
la Ré:istance ou les for.es francaises libres, 


3485. — M. Roille-Soult me l'atiention de M, le secrétaire 
d'Etat au budget sur les dilficullés auxquelles donne lieu lapph- 
cation aux entreprises ‘de travaux immobiliers de la règle dite du 
« buloir » en matière de la taxe sur la valeur ajoutée, en vertu 
de laquelle l'entreprise ne doit pas récupérer sur ses achats plus 
de laxes que celles qu'elle doit payer sur ses recelles Il lui fait 
observer que l'application stricte de cette règle devrait pratique- 
ment conduire à envisager la situation des entreprises, soit en fin 
d'exercice, soit au moment d'un contrôle, I est, en eflet, praiti- 
quement imvossible, dans la grande majorilé des entreprises, sanf 
complication énorine dans les travaux de complabilité, de détermi- 
ner, par marché, étant donné que cela conduirait à rechercher, 
facture par facture de fournisseurs, pour déterminer le volumes 
des taxes récupérables, du fait des variations de prix à l'achat ct 
qu'en ce qui concerne les transports, par exemple, jusqu'au 21 sep 
tembre 195, il faudrait déterminer le poids des matériaux utilisés 
pour lel chantier, pour en faire une extrapolation sur le prix du 
liänsport et, parlant, sur le montant des taxes récupérables: il 
lui fait ob<erver egalement que le matériel d'entreprise n'est pas 
destiné à tel ou tel chantièr exclusivement, mais à un ensemble 
de chantiers et sur une période de plusieurs années; il est donc 
üès difficile, pour ne pas dire impossible, d'inpuler sur chaque 
chanter la taxe sur la valeur ajoutée récupérable concernant te 
matériel. Enfin, il est de règle à peu près constante dans le bâti- 
ment que les payements des taxes sur les reretles se font lors de 
l'encaissement et rarement à la facturation. En définitive, il sembis 
que l'application de la règle actuellement en vigueur aboutil à 
élablir un régime de faveur anormal au profit de certaines entre- 
prises, et plus particulièrement de celles exécutant des travaux 
particuliers, élant donné que, lorsqu'il s'agit de travaux publics 
soumis aux adjudications, la facturation ne peut pas être moditiée 
a posteriori et conformément aux cahiers des charges, IT ui 
dermande s'il ne lui apparaît pas souhaitable que la règle du butoir 
soit modifiée dans un sens conforme aux intérêts de toutes les 
entreprises et particulièrement de celles qui investissent 42s 
sommes importantes dans leur cquipement, (Question du 16 or- 
lobre 19%.) 


Réponse. — Conformément à la règle fixée par l'arlicle 272-1, 4e, 
du code général des ünpôts, au cas d'un marché de travaux imrmo- 
biliers, le « Lutoir » ne s'applique que si le mon'ant de la T, V. A. 
due sur 61 p. 100 du prix global est inférieur au montant de ‘a 
Rème taxe ayant grevé l'achat des seuls matériaux et fournitures 
sncerporés dans l'ouvrage, En matière de construction d'immeubles, 
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li en est d'ailleurs très rarement ainsi, en raison de l'importance 
de la main-d'œuvre ei des frais généraux. Dans les cas limites où 
cependant le butoir intervient, le qe ee d'unpôt non impu- 
table ne peut être ni facturé par l'entrepreneur ni déduit par le 
client, Son incidence peut être cependant incluse dans le prix 
convenu, puisque la vaeur des matériaux et fournitures doit ètre 
déterminée lors de l'établissement des devis ou des soumissions. 
On ne peut donc considérer que, sur ce point, les entrepreneu”s 
de travaux publics sont défavoricés et que la règle du butoir 
pénalise es entrepreneurs qui d'veloppent leurs investissements. 


3884. -_ M René Pleven demande à M. le ®Ocrétaire d'Etat au 
budget pour quel motif le comité interministériel chargé de à 
réforme adiministratie et dont, en vesiu de l'article 26 de la roi 
de finances du 4 août 19%%6, l'approbation est nécessaire pour 1€es 
créations, suppressions, transformations d'emplois figurant à l'an 
nexe 11 de la loi précilée n'a pas encore été réani; et si sà com- 
position qu comilé.a été arrêté et, dans ce cas, quels sont secs 
membres, (Question du 3 novembre 1%.) à 


Réponse. — Le comité interministériel d'étude des réformes de 
l'administration est composé sous la présidence du président du 
conseil, des ministres d'Élal, du ministre des affaires économiques 
et financières, du secrélaire d'Etat à la prisidence du cænseni, 
Ghargé de la fonchon publique, et du secrétaire d'Elat au budget. 
Ce comité, qui s'est déjà réuni plusicurs fois, a constitué un cer- 
tain nounbre de comrmissiuns cuargées de l'éiude de problèmes 


détermiucs,. 





4033. M. darrosson demande à M, le secrétaire d'Etat au bud- 
et si l'article 2 du decret ne 52-1645 du 17 février 1952, réglant 
es conséquences fiscales de la réévalualion, est applicable aux 
Liens situés à l'étranger, (Question du 20 novembre 1x.) 


Réponse, — Rien ne s'uppose, au regard de la lei française à <e 
que la réévalualion des piens possédés à i'étranger par une entre- 
prise soit effectuée conformément aux règles tixtes par le décret 
du 28 février 1946 et par les textes subséquents au nombre des- 
quels figure le décret ne 52-166 du 18 février 1952 auquel l'auteur 
ae la question a sans doute vouls faire 11lusion. Mais celle :reza- 
tion nest susceptible d'avoir des conséquences fiscales dans a 
métropole et les départements d'outre-mer que si les biens dont àl 
s'agit entrent dans l'actif d'un établissement dont les résaltats 
doivent être retenus pour l'assiette de l'impôt sur le revenu des 


personnes physiques ou de l'impôt sur les sociétés, 


4049. — M. René Plêven demande à M, le Secrétaire d'£'at au 
budget pour quel molif les facilités accordées à la circulation du 
cidre doux, et qui permettent le règlement des droits à la sortw 
des cidreries et la libre distribution, après ce reglement, des cidres 
en bouteilles, ne sont pas, a‘tuellement, étendues aux Cicres dits 
secs, dont le goût est préféré par de nombreux consominaleurs 
dans tout l'Ouest de la France, (Question du 21 novembre 1156.) 


Réponse. — Les facilités accordées à la circulation des cidres 
doux résultant de l'application de l'article 2 du éécret n° 55-674 
du 20 mai 195 (J. O0. du 2 mai) qui a modifié l'article 458 du cote 
général des impots, Ainsi que l'indique l'exposé des motifs dudit 
décret ces facilités ont pu être consenties en raison du très faibie 
degré alcoolique des boissons en cause, ce qui n'est pas le cas 
des autres cidres pour lesquels auune Ibniiation de degré ï'a 
été édictée, 


——— 


4259 M. Cautier-Chaumet cxrose À M. le secrétaire d'Elat au 
budget que certaines agences de publicité recueilent des ordres 
d'insertion, qu'elles uansmettent à des éditeurs d'annuaires publi- 
cilaires, assurant la fabrication et la distribution gratuite de ces 
annuaires, À celle occasion, les agences de pub'icité décomptent 
aux annonceurs Un prix global d'insercion, comprenant, entre autres 
éléments, ies frais de composlicn Jj'annonces; dans certains cas, 
ces frais d: composition font d'ailleurs l'objet d'une facturation 
conplimentaire et distincte aux annonceurs. HI lui demande: 1e si 
le prix de revient de ces compositions doit étre consideré pour 
l'application de la T. V, A. cornme une élément du prix de revient 
des annuaires, lorsque l'agence de publicité et l'éditeur sont des 
redevables disiinets; 2e dans la négative, si l'administration est 
fondée à incorporer ces frais de composition d'annonces dans Île 
me de revient des annuaires imposable à la T. V. A. lorsque l'édi- 
eur, agissant également comme agence de publicité, recueille les 
ordres d'insertions, reçoit done de l'annonceur le montant des 
frais de composilion d'annonces et assure lui-même la fabrication 
et la distribution gratuile de ces annuaires, au lieu d'en confier 
l'exécution à une tierce personne; 3° s'il ne lui parait pas équi- 
table que l'assiette de la V. A., en ce qui concerne les annuaires 
publicitaires distribués gratuitement, soit déterminée sur des basses 
uniformes dans les deux hypothèses, qui viennent d'être évo- 
quées, et sil ne conviendrait pas de préciser que les frais de 
composition d'annonces ne constituent jamais un élément du prix 
de revient des annuaires lorsqu'ils sont supportés par les amnon- 
ceurs et représentent, dès lors, une fraction pure et simple du 
pe de la wyrestation de service publicitaire, au même titre que 
es frais de prospection, d'éludes, elc, (Question du 5 décembre 


4956.) 





Réponse. — Dans l'un ct l'autre cas envisagés, les frais de comn- 
position et d'impression, y compris le prix de revient des clichés 
d'annonces, constituent l'un des éléments du prix de revient taxa- 
ble de l'annuaire. Par contre, les frais de prospection de. la 
clientèle d'annonceurs et les trais d'études publicitaires n'ont pas 
à être relenus pour la détermination de ce prix. 





4071. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si l'on peut considérer que la preuve contraire, au sens de 
l'article 111 du code général des impôts a élé y — dans 
l'hypothèse suivante: au passif du bilan, on trouve 4 millions de 
capitol, un million de réserves et 3 millions de dettes qui sont 
équilibrées à l'actif par 4.500.000 F de valeurs immobitisées, dis 
pombles et réalisables, un million d'avance au gérant, et 4.500.000 F 
de pertes. Comme les pertes d'exploitation sont antérieures à 
l'avance consentie par + sociéte à son gérant, il est éviient que 
les sommes mises à la disposilion de ce dernier ne peuvent être 
assimilées à un revenu distribué. IH ressort, en effet, de la strn: 
ture du bilan que l'avance a nécessairement pour contrepartie 
les dettes de la société envers les tiers. (Question du 2 novem 


bre 1956.) 


Réponse. — La question visant un cas concret, et Ja preuve 
contraire, réservée aux sociétés par l'article 111-a du code génral 
des irmmpôls, devant éire appréciée, dans chaame cas particulier, 
en fonction de toutes les circonstances de fait, l'administration 
ne pourrait se prononcer en toute certitude que si, par l'indication 
de la raison sociale et du siège de la société en cause, elle était 
mise en mesure de faire procéder à une enquête. 


4226. — M. René Pieven demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget pour quels motifs l'exonération de la taxe différentielle 
sur les véhicules automobiles accordée aux véhicules transpor- 
teurs de lait, de vin, de bétail et de viande n'est pas accordée aux 
véhicu'es destinés au transport des légumes et des fruits, pro- 
duits également essentiels à l'alimentation et à la santé pub'ique. 
Il lui demande s'il ne compte pas mettre fin à celle injuste 
discrimination. (Question du 3 décembre 1956.) 


Réponse. — La taxe différentielle sur les véhicules à moteur est 
applicable, en principe, à tous les véhicules mentionnés au titre 11 
du décret no 54-724 du 10 juillet 19%% (code de la route) et imma- 
triculés sur le terriloire métropolitain et dans les départements 
d'outre-mer (art. 1er, fer alinéa, du décret ne 56-875 du 3 septem- 
bre 1956), sans que puisse être pris en considération l'usage auquel 
ces véhicules sont affectés et le: marchandises qu'ils sont appe- 
lëés À tran:porter, Touiefois, les vélucules spécialement aménagés 
de plus de treis tonnes et servant au transpor! exciusif du lait, 
du vin, du bétail et de la viande, dans les limites de la zone 
courte à laauelle ils sont raliachés. étant exonérés à la fois de 
la taxe sur les transports routiers de marchandises par l’article 2, 
It, 40 du décret no 569933 du 1% seplembre 1926 et de la taxe 
ditférentielle en vertu des dispesitions du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 1°: Gun décret du 3 septembre 1955 susvisé. it eût été anormal, 
malgré la différence de nature et d'objet qui existe entre ces 
deux taxes, que les véhicules répondant aux mêmes caractéris- 
tiques et exigences mais dont le poids total autorisé en charge 
r'excède pas trois lonnes, ne snient pas également dispensés de 
ia taxe différentielle, Une te!le considération ne pouvant être invo- 
quée pour d'autres calégories de véhicules et, notamment à l'égard 
le ccux utilisés mour le transport des légumes et des fruits, le 
Gouvernement n'envisage pas de leur étendre le bénéfice de cette 
ep es 1u et entend s'en tenir à l'application stricte des textes 
caistants. 





4312. — M. Maïthe rxposc \ M. le secrétaire d'Etat au budget 
que les décrets du 20 mai et du G août 1955 permettent jusqu'au 
91 décembre 1956, moyennant le payement d'une taxe forfaitaire 
de 15 p. 100, à diverses sociétés de capilaux de revenir au régime 
de l'impôt sur les personnes physiques, à condition de s'engager 
à le maintenir durant cinq ans au moins; et demande si une 
société à responsabilité limitée, constituée entre deux frères et 
leurs enfan's, se transformant en société en nom collectif, pour- 
rait continuer à bénéficier de ces disposilions au cas où la société 
en nom collertif issue de cette transformation se scinderait en 
deux sociétés en nom colleelif, gardant le même objet social et 
renant chacune l'engagement de continuer pendant cinq ans. Les 
ilans des deux sociétés seraient, en ce cas, égaux au bilan de la 
société scindée proporlionnellement aux droits respectifs de cha- 
cune des deux familles (Question du 13 décembre 1956.) 


Réponse. — Dans ie cas où elle interviendrait au cours du délai 
de cinq ans prévu par l'article 3, HI du décret n° 55-59: du 20 mai 
1955, la scission envisagée, qui équivaudrait à une cession ou une 
cessation d'entreprise au sens de l'article 201 du code général des 
impôts, entrainerait la déchéance du régime de faveur dont la 
société aurait éventuellement bénéficié lorsqu'elle se serait trans- 
lormée en sociélé en nom collectif. 





4415. — M. Bernard Paumier allire l'allention de M. le secrétaire 
d'Etat au budget sur le cas de mutlilés de guerre, propriélaires de 
voiiures de tourisme, transformées par eux en voitures de la caté- 

orie « commerciale »., De ce fait, ils ne peuvent bénéficier de 

‘exonération de la taxe différentielle sur les véhicules à moteur 
prévue à l'article 2 du décrel ne 56-875 du 3 septembre 1956, puisque 
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seuts, les véhicules de tourisme appartenant aux .pensionnés sont 
exonérés. Il lui demande s'ii envisage d'étendre l'exonération aux 
voitures de tourisme transformées en voitures « commerciales ». 
(Question du 13 décembre 1956.) 

Réponse. — MN est admis que l'exonération susvisée, édictée dans 
la limite d'un seul véhicule de tourisme par propriétaire, en faveur 
des penslonnés et infirmes s'applique à l'ensemble des véhicules 
classés dans la catégorie des « voitures particulières », pour l'éta 
blissement des récépissés de déclaration de mise en circulation 
(cartes grises) même si, en fait, leur carrosserie est du type 
« commercial », « canadienne » ou « break ». Mais ladite exoné- 
ration ne saurait, par contre, être étendue aux véhicules « utili- 
{aires » camions, camionnettes, fourgons, fourgonneties, par exem- 
ple), dont l'utilisation pour le transport des personnes ne revêt 
qu'un caractère tout à fait accessoire. 


——-- ——— 


4492. — M. Edouard Depreux demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget s’il est exact que l'administration interdit à certains 
distillateurs de livrer des alcools en franchise d'un # supé- 
rieur à 75/0 et, dans l’affirmative, sur quels textes légaux se 
fonde une telle interdiction. :Question du 18 décembre 1956.) 


Réponse, — Les alcools pouvant être considérés comme des spi- 
ritueux rectitiés c’est-à-dire, aux termes de l'article 3 du décret 
au %S juin 193%, renfermant moins de 280 g d'impuretés par hec- 
tolitre ou ne présentant pas les caractères des eaux-de-vie matu- 
relles, sont réservés à l'Etat en application de l'article ?%8 du code 
général des impôts. Lorsque les alcools yroduits par les distilla- 
teurs ne sont pas considérés comme des spiritueux reetifiés, fs 
peuvent êtr: remis aux bostilleurs de cru au titre de l'allocation 
en franchise même si, ce qui est fort rare, leur degré est supé- 
rieur à 39 ou à SCe. 


— 


4514. - M. Pierre Gabeile rappelle à M. le secrétaire d'Etat au 
budget les dispositions de l’article 710 bis du code général des 
impôts concernant le payement! d’une laxe de 8 p. 100 sur la valeur 
des immeubles à la date du partage, sous réserve que l'acte cons- 
tatunt cette opération soit soumis à la formalité avant le fer jan- 
vier 1956, et que l'article 128 de la loi n° 56-80 du 4 août 195% a 
remplacé la date du 1° janvier 1956 par celle du 1 janvier 1957. 
J1 Ini fait observer que cette lai est intervenue en pleine période 
de vasances et que le délai qui s'est écoulé entre le mois d'août 
1956 et le 1er janvier 1957 sera, dans beaucoup de cas, trop court 
our permettre aux intéressés de profiter de ce nouveau délai. 
Î lui demande s’il n’estime pas apportun de prolonger à nouveau 
d'une année le délai qui doit expirer le 1° janvier 1957. (Question 
au 19 décembre 195%.) 

Rénonse — Réponse négative. Le régime institué par l'article 9 
de la loi n° 51-$17 du 14 août 1954, dont les dispositions ont été 
ralifiérs sous l'article 710 his du code général des impôts, prorogé 
jusau au 31 dérembre 1956 per la loi du 4 août 1956, est, en fait, 
resté en vigueur pendant plus de deux ans. Ce délai a été suffi- 
sant pour permettre aux sociétés intéressées de bénéficier dudit 
régime. Il n'a pas 6t6 jugé opportun de le }roroger de nouveau, 
les sociétés immobilières notamment étant en mesure ‘le béné- 
ficier éventuellement des dispositions de l'article 1° du décret 
no 55-391 du 20 mai 1955 qui soumet les distributions portant 
sur l1 réserve spéciale de réévaluation dégagée à l'occasion de la 
revision des bilans, à une taxe forfaitaire de 12 p. 100 couvrant 
l'impôt sur les sociétés et l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques (taxe proportionnelle et surtaxe nragressive) susceptibles 
d'tre réclamés, du chef de l'opération, tant à la société qu'aux 
attributaires. 





4570. — M. Malbout demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si, en ce qui concerne les titres de rentes 3 1/2 p 100 à capital 
garanti on peut considérer que Îles arrérages échus et non tou- 
rhés à la date d'un décès sont eux-mémes exonérés des droits 
de mutation à titre gratuit au même titre que. le capital. (Ques- 
sion du %6 décenibre 195%.) 

Réponse. — Réponse négelive. 





4714. — M. Anthoniez expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'aux termes de l'article 04 du code général des impôts « 1 est 
interdi: aux débitants de dissimuler. et à tous les propriétaires ou 
principaux toreltaires de laisser entrer chez eux des boissons appar- 
tenant aux débitants sans qu'il y ait bail par &cte authentique pour 
les caves, ateliers, magasins et autres lieux où sont placées lesdites 
boissons »; et lui demande: 1° si les agents des contributions indi- 
recies considèrent comme nul et non valablé un bail de débit de 
boissons passé sous forme d'acte sous seing privé et si, dans cette 
circonstance, le bailleur peut devenir à l'égard de l'administration 
fiscale responsable de certaines fraudes commises par son locataire 
dès l'instant + n'existe pas de bail authentique entre les par- 
lies; 2° dans la mesure où celle responsabilité est retenue par les 
agents des contributions indirectes, peut-on considérer qu'elle est 
de mème nalure et de mème étendue suivant que le bailleur habite 
ou n'habile pas le même immeuble que son locataire débitant de 
boissons : 3° combien de fois l'article 504 a-t-il été appliqué au cours 
des trenle dernières années. Ne pourrait-on pas affirmer qu'il est 
pratiquement tombé en désuétude. (Question du 16 janvier 1957.) 

Réponse. — L'honorable député est prié de bien vouloir se repor- 
ter à la réponse faite à sa question écrite ne 4129 Tibellée en termes 
identiques (/. ©., Débats A. N., 16 janvier 1957, page 49). 








4782. — M. Anthonioz expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que par jugement rendu par défaut, à la date du 27 juin 1996, le 
uge de paix de Gex (Ain), a condamné une pensionnaire d’un 

tel situé en son arrondissement à payer une somme de 147.830 F 
restant due pour frais de pension. Les services de l'enregistrement 
ont perçu, sur cette décision, un droit d’un montant global de 
15.340 F, dans lequel paraît inclus le droit de vente mobilière 
visé par l'article 725 du code général des impôts. Il lui demande 
si celte perception n'est pas en contradiction avec le texte de la 
circulaire ne 6812 de la direction de l'enregistrement faisant suite 
à la publication de l'article 4 du décret du 31 décembre 1954, 
(Question du 16 janvier 1957.) 

Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien voulair se 
reporter à la réponse faite précédemment à sa question écrite n° 3223 
(4. O., Débats À. N. du 1% janvier 1957, page 178). 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


3646. - M. Cogniot demande à M. le ministre d'Etat chargé de 
l'éducation na:ionaie, de la jeunesse et des sports, si la prime qu'il 
envisage d'attribuer aux chercheurs s ientifiques et aux membres 
de l’enseignement supérieur prafiquant de la recherche sera variable 
el personnelle, ou uniforme et généralisée, et dans ce cas quel en 
sera le montant annuel et combien de personnes en bénéficieront 
d'après les prévisions ministérielles. (Question du 6 norembre 1956.) 


Réponse — Le texte pe altribution d'une prime de recherche 
est actuellement soumis à l'étude des comités compétents. Il es 
probab'e que seuls bénéficieront de la prime de recherehe Îles pro- 
fesseurs et chercheurs non patentés et non cumulants. Cette prime 
sera de l'ordre de 20 p. 100 du traitement et sera attribuée aux pro- 
fesseurs et chercheurs d'après des modalités qui font encore l’objet 
de discussion. Un crédit de 700 millions a été inscrit au budget de 
1957, 





4583, -— M. Viallet demande à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationa'e, de la jeunesse et des sports, les mesures qu'il 
compte prendre pour ne pas faire supporter aux étudiants les con- 
séquences de l'augmentation du loyer prévu en 1957, des maisons 
commanaulaires-étudiants, étant donné que les jeunes qui y sont 
logés se trouvent dans des situations pécuniaires des plus modestes, 
(Question du 12 décembre 19%.) 

Réponse, — Les subventions de l'Elat ailouées pour le fonctionne- 
ment des maisons communautaires ont été calculées de manière à 
couvrir pratiquement le montant des lovers dus par les étudiants. 
seuls sont réglés par les étudiants les charges, le chauffage, l'élec- 
tricité et l'eau. Les subventions de 1956 seront vraisemblablement 
reconduites en 1957, les étudiants n'ayant à verser que les presta- 
tions et les augmentations de loyers intervenues depuis 19%, Les 
étudiants dont la éituation pécuniaire ne permettrait pas de régler 
ces dépenses pourront comme par le passé demander au comité 
pe des œuvres universitaires un secours qui sera imputé sur 
es crédits du funds de solidarilé universitaire, 


4546. — M. Privat demande à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale de la des sports s'il est exact que, 
dans la cité universitaire de Paris, certains pavillons, dont celui des 
provinces de France, ne sont pas du tout chauflés, alors que, dans 
un certain nombre de déclarations, le Gouvernement avait annoncé 
que ces établissements seraient considérés comme prioritaires. (Ques- 
tion du © décembre 19%56.) 


Réponse. — La question écrite a été posée à une date correspon- 
dant au début du rationnement des produits pétroliers, période où 
les attributions de mazout accordées à la cité universitaire de Paris 
ont été très insuffisantes pour faire face aux besoins de la fondation ; 
c’est pourquoi l'administration de la cité s'est vue, en novembre et 
en décembre 1%%6, dans l'obligation, non pas de supprimer, mais de 
réduire le chauffage dans l’ensemble des pavillons des différentes 
-fondations. Depuis le début de 1957, la cité ayant été classe dans 
la catégorie des établissements prioritaires, le chauffage a pu être 
sensiblement amélioré. C'est ainsi que, dans le cas particulier de la 
Maison des provinces de France, la durée journalière de chauffage 
a pu être augmentée de lrois heures. 11 convient en outre de signaler 
que, pendant les mois de novembre et décembre, des chauffages 

lectriques d'appoint ont été installés dans les salles de travail pour 
sé dans toute la mesure du possible à l'insuffisance du chauf- 
age. 





INOUSTRIE ET COMMERCE 


4610. — M, Bouxom signale à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie 
el au commerce que, d'après cerlaines informations portées à sa 
connaissance, des représentants de commerce ayant été avertis par 
la presse et la radio qu'ils ar mg s'adresser 67, rue de Turbigo 
à Paris, pour obtenir une allocation d'essence, se sont efleclivement 


présentés à celte adresse et ont appris avec surprise de l’emnlové 
qui les a reçus qu'il était, au préalable, néeessaire de s'inscrire à 
la C, G. T, pour recevoir ladite allocation, laquelle, leur fut-il 
préci#, élait plus importante que celle qu'ils pouvaient obtenir 
dans les autres administrations. 1} lui demande s’il compte faire 
rocéder d urgence à une enquête pour vérifier l'exactitude de ces 
aits, et, au cas où le résultat de l'enquête serait positif, de lui faire 
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connaître les mesures qu'il a l'intention de prendre afin de mettre 
Nn rapidement à de ‘elles pratiques, (Question du 271 décem- 
bre 1956.) 

Réponse. — Aux termes d'une circulaire ne 100% en date du 18 dé- 
Ccenbre 19066, il a été rappelé à tous :es intéressés qu'« un syndicat 
« professionnel habilité à agir en qualité de sous-répartiteur est, en 
celle matière, un représentant de la puissance publique et doit 
servir tous le: professionnels ressortissant de la branche d'activité 
intéressée sans faire de discrimination entre synd'qués et non- 
symmliqués el sans pouvoir obliger ces derniers à adhérer à un 
syndical. » 





JUSTICE 


4077. — M. Frédéric-Dupont rapnel:e à M. le ministre d'Etat, chargé 
de la justice, la <ilualion des clercs de notaire qui ont quitlé leurs 
funclions avant le 2 juillet 1937 et qui ne bénéficient d'aucune 
relraile, ainsi que des veuves de c'ercs de notaire qui ne touchent 
aucune pension de réversion. I! lui demande : 1° si le décret actuel- 
lement en cours de préparation par son rninistère prévoit la rétroac- 
tivité des dispositions nouvelles prises en faveur des clercs de 
notaire; 20 si le nouveau texte doii frapper d'une déchéance à 
pension les cleres ou employés de notaire s'étant affiliés aux retraites 
ouvrières et paysannes, (Question du ?? novembre 1956.) 

Réponse, — Un projet de décret modifiant le décret n° 51-721 du 
8 juin 1951 portant reglement d'administration publique pour l'ap- 
plivalion de la loi du 12 juillet 1937 instituant une caisse de retraile 
el de prévoyance des clercs et employés de notaire a été adoplé par 
le conseil d'Elat et est actuellement soumis an contreseing des 
Iministres intéressés et à la haute sanciion de M. le président du 
Conseil, Le fait que cette procédure sait encore en cours et que 
la publication du décret au Journal officiel ne soil pas encore 
intervenue s'oppose à ce que l'on puisse préjuger son contenu. I! est 
toutefois à noter que celte publication iuler.lendra dans un délai 
très - rapproché 


4614. —— M. Vigier (Jean-Louis) demande à M, le ministre d'Etat, 
chargé do la jusiice: 1° si un notaire, exerçant ses fonctions dans 
une lora:ité sise dans le ressort d'une seule justice de paix, a qualité 
pour dresser un acte de notoriélé après décès, étant précisé: qu'il 
s'agit, en l'espèce, d'une femme marite se trouvant « momentané- 
nent », au dire du même nnlaire, dans la locaiilé où elle est 
décédée : 2° le lieu d'ouverture de la succession d'une femme mariée 
élant le lieu du domicile du mari, même dans le cas d'une sépa- 
ralion de fait, et quelle que soit la durée de celie-ci, selon une 
jurisprudence constante, si ce notaire, dérogeant aux dispositions 
formelles de l'article 1007. je, du code civil, pourait régulièrement 
présenter un testament olographe au président du tribunal de l'ar- 
rondissement dans lequel est inclus le territoire où ledit notaire es: 
en exercice, molif pris que le de cujus avait déposé ce testament 
olographe à son élude: 3e si le fait qu'il y ait eu deux lieux d ou- 
verture de succession peut se concilier avec la règle impérativement 
posée par l'arlic'e 110 du code civil. (Question du 21 décem 
bre 16 ) 


Réponse — jo Il résulle des articles 5 et G de la loi du » ventise, 
an XI, qu'un notaire a normalement compétence, dans les limites 
de son ressort pour dresser lous actes dont l'établissement lui est 
confié: 2e Ja doctrine et la jurisprudence admettent que la règle 
de compétence contenue à l'article 1007, alinéa fer, du code civil est 
compétent pour recevoir la présentation des testaments olographes 
découverts dans sa circonscriplion (Orléans, 11 février 1892, 
S, 922169: Planiol et Ripert, Traité pratique de droit civil, T. V., 
ne 345: Dalloz, Nouveau répertoire de droit, Ve Testament, n° 31; 
Hictionnaire du notariat, Ve Dépôt de testament, n° 10); 3° la pré- 
sentation d'un testament au président du tribunal civil est une 
formalité sans incidence sur la détermination du lieu d'ouverture 
de la surcession, Pour une femme mariée simplement séparée de 
fait, ce lieu est, par application des articies 108 el 110 du code 
civil, Je lieu du domicile 4u mari, 





4661. -- M. Dreytus-Schmidt demande à M. le ministre d'Etat, 
chargé de la justice, si un fonctionnaire, mulé de Nice à Alger, 
et désirant échanger son appartement de Nice pour un autre à Alger, 
est fondé à bénéficier de l'article 72 de la loi du 30 septembre 1950, 
c'est-à-dire si la loi du 30 septembre 1950 est applicable à l'Algérie. 
(Question du 29 décembre 1956.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 72 de la loi du 30 décembre 
19% portant application à l'Algére des disposi'ions de la loi du 
ter septembre 1918 réglant les rapports entre bailleurs et locataires 
ou secupants de locaux d'habilation ou à usage professionnel « tout 
occupant bénéficiaire d'un maintien dans les lieux, et tout lo’a- 
taire, est autorisé à échanger les locaux qu'il occupe en vue d'une 
meilleure utilisation familiale, sauf le droit pour le prosriétaire 
de s'y opposer pour des motifs reconnus sérieux el légitimes »… 
« (ea coness peuvent avoir lieu pour des appartements silués 
en France et en Algfrie el réciproquement ». En cas d'opposition 
de l'un des propriétaires des locaux sur lesquels sor'e l'é* Ange. il 
ne peut appartenir qu'à la juridiction compétente de statuer, Sous 
le contrôle de la juridiction d'appel e!, le cas échéant, de la cour de 
cassalion, sur le bien-fondé des motifs d'opposition, 








TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4599. — M. Prisset expose à M. le secrétaire d'E‘at au travail et 
à la sécurité sociale que les caisses de sécurité sociale ne peuvent 
actuellement faire bénéficier les gramds invalides et veuves. de 
guerre, justiciables de la loi du 29 juillet 1950, des prestations 
supplémentaires et du fonds de secours prévus au règlement inté- 
rieur type des caisses pour les ressortissants du régime général. 
Ces assurés sociaux étant particulièrement dignes d'intérêt el sou- 
vent en situation très diffirile, il lui demande s'il ne serait pee 
possible de prender en faveur de ceîle catégorie d’'assurés des dis- 
positions iden'iques à celles qui ent été prises en faveur des fonc- 
lionnaires. (Question du 26 décembre 1956.) 


Réponse. — Les fonds d'action sanitaire et sociale des caisses prl- 
maires de sécurité sociale sont constitués par des prélèvements 
effectués sur les cotisations versées par ies adhérents de ces orga- 
nismes. Les conseils d'administration ne sont pas tenus d'accorder 
les avantages prévus dans leur grogramme annuel d'action sani- 
taire et so’ial@, et notamment les prestations supplémentaires ou 
secours, à des ratégories d’assurés sociaux qui ne participent pas 
dans ces conditions à l'alimentation des fonds d'action sanitaire 
et sociale, C'est le cas notamment des grands invalides et des 
veuves de guerre IL en va différemment des fonctionnaires dont 
une partie de la cotisation est affectée à la couverture des 
charges de l'action sanitaire et sociale, menée en faveur de ces 
assurés so'laux, tant par la caisse nationale de sécurité sociale que 
pe les caisses primaires de sécurité sociale, L'extension du béné- 
ce de l'action sanitaire et sociale menée par les caisses aux grands 
He mo et veuves de guerre fait toulelois actuellement l'objet 
d'é udes. 





4762. — M. Raingeard demande à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité Sociale si un sous-agent d'assurances, affilié la 
sécurité sociale, conformément à la loi du 3 août 1956, peut léga- 
lement être ronsidéré comme sous-courtier ou démarcheur, en 
raison de son ncl'vité secondaire de courtage exercée hors service, 
le soir et les jours non ouvrables, et, dans l'affirmative, quelles en 
suraient les conséquences et incidences des points de vue fiscal 
(B. I. C.. patente) et professionnel (usages professionnels), (Ques 
on du 15 janvier 1951.) 

Réponse. — La question de savoir si un sous-agent d'assurances, 
affilié à la sécurité sociale, peut être considéré, sous certaines con 
dilions, comme sous-courtier ou démarcheur, échappe aux attribu- 
tions du secrétariat d'Elat au travail et à la sécurité sociale. II appar- 
tiendrait à l'honorable parlementaire de saisir de ertte question 
M. le ministre des affaires économiques et financières. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4486. — M. Tourné demande à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme: 1° les raisons qui s'oppo- 
sent à l'attribution de la « double campagne de guerre » aux che- 
minots anciens combattants; 2° les mesures qu'il compte prendre, 
et à quelle date, pour accorder aux cheminots anciens combattants 
les dispositions qui ont été prises à l'égard des anciens combattants 
employés dans d'autres administrations publiques. (Question du 
17 décembre 19%56.) 

Réponse. — Il s'agit, en l'occurrence, d'une revendication "e 
ancienne qui à élé examinée à piusieurs reprises dans l'esprit le 
plus bienveillant, mais n’a pu être satisfaite en raison de la siltua- 
lion financière de Ja Société nationale des chemins de fer français 
et des lourdes charges que celle-ci assume au titre des pensions. 
Selon les estimations faites, le coût annuel de la mesure s'élèverait 
en effet à 7,5 ruilliards de francs. Eu égard à l'importance de cette 
dépense, le Gouvernement a été amené le 15 mai dernier à opposer 
devant l'Assemblée nationale l'article 1er de la loi des maxima à 
la prise en considération de la proposition de loi à laquelle la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme avait à 
l'unanimité donné un avis favorable. 





4551. — M. Edouard Depreux demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au , dans quel délai et 
selon quelles modalités il est possible d'envisager l'ouverture au 
service voyageur de la haite de Clamart-Perecy, dont l'infrastructure 
de base existe déià et qui est appelée, conformément au vœu des 
a 2 #8 intéressées, à desservir, outre l'important hôpital mili- 
aire, des quartiers résidentiels fort peuplés. (Question du 20 dé: 
cembre 1956.) 

Réponse. — La halte de Clamart-Percy devrait être située au pied 
du passage supérieur donnant accès à l'avenue du Bois-de-Boulogne 
à Clamart, sensiblement à mi-distance entre les gares de Clamart 
et de Meudon qui ne sont séparées que per 2,4 kilomètres. Une telle 
halle ne serait que très faiblement utilisée par les riverains qui 
disposent de reiations par autobus et mélro bien meilleures que 
celles que pourrait leur offrir le chemin de fer. L'avenue du Bofs-de- 
Boulogne et l'hôpital Percy sont en effet desservis par denx lignes 
d'autobus reliant, l'une, le Petit-Clamart (autohus 190), l'autre, le 
ue de Sèvres (autobus 169) au métro « Mair'e d'Issy », tête de 
igne vers Montparnasse, le centre de Paris et la porte de la Cha- 
pelle, Dans ces conditions, la création d'un tel arrêt, qui serait 
nettement déficitaire, &s peut étre envisagée. 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du vendredi 1° février 1957. 


Sur l'amendement de M. Senghor à l'article : du décret relatif à 
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SCRUTIN (N° 446) 


la réorganisation de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 
équatoriale française (Nouvelle rédaction du paragraphe 1). 
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Contre .....…. slonodisetises vec “O 
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Excusés ou absents par congé: 
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Nicolas (Lucien), Raingeard Soulié (Michel). 
Vosges Rakotovelo. souquès (Pierre). 
Nicolas (Maurice), Rarmadier (Paul). Sourbet. 
Seine Ramei. l'amareile. 
Ninine Ramonet. Tardieu, 
Nisse Raymond-Laurent. Teitgen (Prerre-Ilenri) 
Notebart Regaudie. Temple. 
orilieb Reille Soult. Teulé. 
Orvoen. Réoyo. Fhébault (Henri), 
Palmero. Res Thibauit (Edouard), 
Panier Reynaud (Paul). tard. 
Paquet. Reynès (Atfred). Thimet. 
Parmentier. Ribeyre (Paul). Thomas (Eugène). 
Parrot Rincent. Thora!. 
Paulin hitter Tinguy (de). 
Pebellier (Eugène). Roclore. Titeux 
Pelat Rolland. Tixier-Viygnancour. 
Pellerayÿ. Rousseatf Toublane. 
4 Ruf (Joannès). Trémolet de Villers. 
Perroy. sagnol. lrémoui 
poquet Salliard du Rivault LU one gag 
Peti (Guy). Salvetat. Tsiranana. 
Pflimlin. Sanglier. Tabach. 
Pianta. Sauvage. Turc (Jean). 
Piette SAVary. Ulrich. 
Pinay Schaff Vähé. 
Pineun Scheider. lals si 
Pinvidic Schmitt (Albert). À esse ”. 
Plantevin. Schneiter. Vassor 
Piantier Schuman (Robert), \augelade 
Pleven (René). Moselle. Vayron (Philippe). 
Pommier (Pierre). Schumann (Maurice) | Verdier . 
Prigent (Tanguy). Nord Vérs (Emmanuel). 
Priou Segelle. Viallet., 
Prisset, Seitlinger. Viatte. 
Privat sekou Touré. Vigier 
Provo Sesmaisons (de). Vignard. 
Puy Sidi el Mokhtar. Villard tJean). 
Queuille (Henri). Simonnet Vitter (Pierre). 
Quinson. Sissoko Fily Dabo. Wasrmer. 








N'ont pas pris part au vote : 


MM. Dorgères d'Halluin Luciani. 
Alloin Lenormand (Maurice).|/Tirolien. 
Boganda. Nou\elle-Calédonie. 








MM. "2 Dee, e 
Bidault (Georges). lautes-Alpes. endès-France. 
Buisdé (Raymond). Gaumont, Moch (Jules) 
Césaire. Giscard d'Estaing. Montel (Pierre) 
Clostermann. Hovnanian. Rhône. 
Démarquet. Jacquinot (Louis). Pierrebourg (de). 
Devinat Lalle. Poirol (Maurice). 
Douala (Manga Fell), [Le Pen. soustelle. 
Dupraz (Joannès). Louvel. 





N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale. 
Mme Vaillant-Couturier, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nomitre des voltants........ dodo to de tons dues . #61 
Majorité absolue.......... sssssssee cocosvstens 23 
Pour l'adoption... nogossonsecceocé ‘508 
COS ‘coobnessetsoseneses mi. NON 108 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la séance du vendredi 25 janvier 1957. 
(Journal officiel du samedi 26 janvier 1957.) 





Dans le scrutin (ne 4%) sur l'article fer du projet de loi relatif aux 
congés en vue de favoriser l'éducation ouvrière : 
MM. Mondon, Ramel, Thiriet, portés comme ayant volé « contre », 
déclarent avoir voulu voler « pour », 





—— 





Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du vendredi 1° février 1957, 


tre séance: page 473. — 2% séance: page 608. 
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Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


